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^tH gUtlETTN PE L'ÉTRANGER , 

• J;LADTOIMOMIE 
^ DES BASQUES 

ESPAGNOLS 

* *. V 

: : V Après 1» Catalogne, le Pays 
. 1 ■» j jnq at dispose désormais d’on 

• j'psvtfD«irat autonome. Le 
•."-'Conseil générai institné le ven- 

J iitdi 17 février à Vitoria 
comprend quinze membres, dèsi- 
. • V jnês par les représentants des 
"-. partis politiques proportionnelle* 
'*.* : - «mit ans résultats qu’ils avaient 
. V ■ obtenus ans législatives du 
,.\'n juin : cinq socialistes, cinq 
... n attoaali» tos basques, trois cen- 

- 'tristes* on membre de la coali* 

' > tiw d’extréme gauche Euskadiko 

.* ’’ h ■ Bgqaerra et on indépendant. Les 
v '< noms de la plupart des conseil* 
fers étaient déjà connus. L’événe- 
^ujgjit du 17 février est donc 
i ii surtout la désignation, comme 

- iW, pjesident, de DL Samoa Kublal, 

>, ■ ^ figure historique du socia- 

’’’ tema espagnol, préféré d'extrême 

‘hjustesse par ses pairs à nomme 
'-V du parti nationaliste. AL Juan 

.. •’ AjuriRguerra. 

*■ D serait pins exact de parler 
gouvernement pré-auto* 
asme » : 1» tâche essentielle dn 
Conseil général sera en effet de 
pxép&rer le statut d’autonomie 
.' -■dn P»fs basque. Cet organe très 
provisoire devra être renouvelé 
sprès les élections municipales 
de 1978. Pourtant, sa simple exis- 
-l'tence montre qu’un point snp- 

- pifimentafre a été marqué par les 
Basques dans leur quête ïmmè- 

- 'moriale de l’autonomie. 

• Trois des quatre provinces bas¬ 
ques espagnoles sont représentées 

' - as sein dn Conseil : la Biscaye, 

: je Gnipuzeoa et l’Alava. La 
.'.Navarre, qui pose à tons égards 
' mi problème particulier, décidera, 
'on mm. de s’y intégrer après les 

• mmridpales et le renouvellement 
de âes propres Institutions- régio¬ 
nales. 

' Bien que ni leurs poids économi¬ 
ques ni leurs populations respec¬ 
tives ne se puissent comparer, les 
trais provinces entrent à égalité 
flans le nouvel exécutif : cha¬ 
cune y est représentée par cinq 
conseillera. Chacune aura un 

•.droit de veto sur les décimons 
qui Tinté ressent. 

•' Dans le même esprit démocra¬ 
tique, les dirigeants basques ont 
déjà affirmé que le pouvoir serait 
exercé chez eux de façon collé¬ 
giale, c’est-à-dire par le Conseil 
tout entier et non par son pré¬ 
sident. Ils ont uns le sentiment 
d’avoir adopté une forme de 

—représentation et un type de gou¬ 
vernement supérieurs à ce qui 
existe en Catalogue, où la Géné- 
. ralité est dirigée par le très 

* présidentialiste » AL. Josep 

- Xansdellas. 

Sur un point au moins, le 

Conseil ressemble à la Généra¬ 
lité : a. devra se battre pour 
arracher des pouvoirs, et en par¬ 
ticulier obtenir de Madrid l'auto¬ 
nomie fiscale dont la Biscaye et 
le Guipuzcoa bénéficiaient avant 
l'arrivée de Franco. 

Pourtant, la création dn Conseil 
général ne suffira certainement 
pas à désarmer les guérilleros de 
TETA : ils ont déjà fait savoir 
que, pour abandonner la lutte 
armée. Os devraient obtenir des 
satisfactions excédant de beau¬ 
coup.la constitution d’un pouvoir 
régional. Amnistie totale (y com¬ 
pris pour les auteurs de crimes 
commis «es derniers mois), 

« expulsion » du Pays basque 
des forces de police espagnoles, 
""reconnaissance de la < souveral* 
-"■'neté nationale *, autrement dit 
du droit à l’indépendance des 
Basques : les exigences ‘de 1TETA 
témoignent d’un jnsqn'au-bou- 
tisme pour le moins inquiétant. 

Mais, si le gouvernement aato- 
nome travaillait bien et vite, fl 
pourrait enlever à la guérilla la 
couverture politique et populaire 
dont elle bénéficie encore en dépit 
du déclin de son prestige. C’est 
en tout cas ce que M. Adolfo 
Suarez espère, et avec lui la 

• quasi-totalité des parlementaires 
basques. 
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Ancien ministre égyptien 

M. YOÜSSEF SEBA1 
ViCTM D’UN ATTENTAT 
A CHYPRE 

(LIRE PAGE 26.) 


Les débats politiques et économiques en Chine 

L Assemblée va nommer des dirigeants et approuver 
le programme de modernisation 


Une session plénière dn comité central du 
parti communiste chinois serait sur le point de 
se tenir à Pékin, sinon déjà en cours. Ce « plé¬ 
num » est chargé d’approuver les documents 
présentés à l'approbation de la cinquième Assem¬ 
blée nationale populaire dont la réunion parait 
imminente. 

Fixé au mois d’octobre dentier, l’ordre du 
jour de cette Assemblée comprend notamment 
la révision de la Constitution et des nominations 
ou mutations aux postes de direction de 


l’Etat et du gouvernement H est probable que 
Je fonctionnement des institutions chinoises ne 
sera pas profondément modifié par la révision 
de la Loi fondamentale. En revanche, les muta¬ 
tions dans les attributions des' principaux diri¬ 
geant permettront de fixer avec plus de préci¬ 
sion les rôles respectifs de MM. Hua Kuo-feng 
et Teng Hsiao-ping. 

L’Assemblée devrait aussi débattre des 
objectifs économiques de la Chine et des moyens 
de les réaliser. 


Pékin. — La préparation de la 
session de (‘Assemblée nationale 
populaire s’est déroulée sur deux 
plans. A travers l’ensemble du 
pays d’abord, provinces, réglons et 
municipalités autonomes ont chacune 
tenu leur propre congrès du 
peuple (1). 

A celte occasion, ont été dési¬ 
gnés à la fois les membres des nou¬ 
veaux comités révolutionnaires pro¬ 
vinciaux et les délégués qui devront 
se rendre à Pékin pour la session 
de l’Assemblée nationale. Les comi¬ 
tés révolutionnaires constituant les 
organes d'Etat à l’échelon régional 
et leur composition a été bien 
entendu affectée par la campagne 
d’épuration qui se poursuit contre 
les partisans de la - bande des 
quatre ». Le degré de renouvellement 
du personnel est toutefois très varia¬ 
ble d'un endroit i l'autre. Une 
dizaine parmi les dirigeants de 
l’ancien comité du Shantung ont 
ainsi conservé leurs postes, contre 
trois seulement au Shensi, par 
exemple. 

A l'échelon central, un Important 
travail a été accompli en commissions 
afin de mettre au point textes et déci¬ 
sions. La révision de la Constitution 
a ainsi donné lieu A des discussions 
prolongées au sein d'une commis¬ 
sion ad hoc qui aurait terminé ses 
travaux H y a un peu plus d'un mois. 
La commission du Plan a. de son 
côté, préparé le programme de déve¬ 
loppement économique qui doit nor¬ 
malement figurer dans le' rapport sur 
(es activités du gouvernement On 
sait, d’autre part due de multiples 
conférences sectorielles ont été réu¬ 
nies pour fixer les orientations essen¬ 
tielles dans les principales branches 
de l'appareil économique. 

Objectifs économiques 

Les Informations recueillies à 
Pékin sur l’ensemble de ces travaux 
préparatoires permanent da se taire 
quelques idées'sur les intentions du 
régime. Elles laissent subsister des 
inconnues importantes. Sur le plan 
économique, les grandes lignes d'un 
programme en trois phases se 
dégagent assez clairement La pre¬ 
mière couvre les trois dernières 
années du V* Plan quinquennal, 
c’est-à-dire la période 1978-1980 ; 
phase transitoire, elfe a essentielle¬ 
ment pour objet de jeter les bases 
de la seconde, qui correspondra à 
la période du VI® plan quinquennal 
(1980-1985). Une troisième phase 
enfin, couvrira les quinze dernières 
années du siècle el doit permettre, 
selon l'idée exprimée par Chou En-lai 
dés janvier 1975, de porter l’écono¬ 
mie chinoise à un niveau compara¬ 
ble à oelui des paya du monde les 
plus avancés. 

Des objectifs relativement précis 
semblent avoir été établis pour les 
première et deuxième phases, dont 
on trouve ia trace dans les discours 
prononcés devant les congrès du 


De notre correspondant 

peuple provinciaux. Les chiffres 
varient d'une province à l’autre, 
mais des ordres de grandeur se 
dégagent néanmoins : 

— Augmentation da la production 
industrielle de 10 à 12 Vo par an 
d’ici 1935 ; 

— Accroissement de la production 
agricole de 5 à 8 % par an suivant 
les réglons pendant les trois pro¬ 
chaines années et à un rythme égal 


ou parfois moins rapide pendant (es 
cinq années suivantes ; 

— Développement accéléré de 
certaines cultures Industrielles, bet¬ 
terave sucrière par exemple ; 

— Intensification des travaux 
d'infrastructure agraire et d’amélio¬ 
ration des terres (le Klrin se pro¬ 
pose de disposer de près de 
700 kilos d’engrais chimiques par 
hectare en 1985). 

ALAIN JACOB. 

(Lire lu suite page 3J 


imp asse à Belg rade 

L'initiative française pour débloquer ia conférence 
reçoit un accueil mitigé 

L’InRfaQve lancée par la ftance, et annoncée le 9 février par M. Giscard 
d’Estalng, pour débloquer la conférence de Belgrade n’a paa encore 
abouti s ht projet de document final de la conférence, mis au point par 
Parte, a bien été diffusé le vendredi 17 février A Belgrade, male 11 n’a reçu 
qu’un accueil mitigé, la plupart des délégations demandant un moment de 
réflexion (lire page 3). 

La conférence est donc toujours menacée d’échec, à moins que 
l’UJtÆ-S. ne se déclare prèle à transiger, c’est-à-dire à accepter que men¬ 
tion soit faite dans la document final des problèmes humanitaires. 

Pendent ce temps, à Paris, la pottttqua étrangère fait une timide entrée 
dans la campagne électorale, le majorité tentant d'exploiter A son profit 
les divisions de ta gauche. 

Diplomatie et élections 


La politique étrangère ne pas¬ 
sionne guère les Français. Les 
dirigeants politiques font peu 
pour y Intéresser leurs électeurs, 
pour engager un débat en pro¬ 
fondeur sur un sujet capital aux 
conséquences aussi bien économi¬ 
ques, commerciales, monétaires 
que politiques ou militaires. 

M. Giscard d’Estalng avait 
effleuré le sujet dans son inter¬ 
view télévisée du 9 février, re- 


C3) Le K1sne*l est la seule pro¬ 
vince. & cette date, & n’avoir pas 
encore fait connaître qu'elle avait 
tenu son congrès. 


L’Éthiopie en voie de «normalisation» 


M. David Aaron. assistant de M. Brezezinski, 
conseiller dn président Carter pour les ques¬ 
tions de sécurité nationale, est arrivé, vendredi 
17 février, à Addis-Abeba, pour tenter d’amé¬ 
liorer les relations entre les Etats-Unis et 
l’Ethiopie et « promouvoir un règlement paci¬ 
fique du conflit somalo-êthiopien ». M. Ken 
Brown, porte-parole du Département d’Etat, a 
déclaré qu’il était nécessaire ■ d’élever le niveau 
da dialogue • entre les deux pays pour hri 
donner un nouvel élan » ; auparavant, le porte- 
parole avait affirmé que les Cubains sont main¬ 


tenant cinq mille en Ethiopie et que ce nombre 
s'accroît « rapidement ». 

Le colonel Menguistu Haüé Mariam. chef 
de l’Etat ébtlopien, a déclaré, en s’adressant & 
M. Aaron, que les grandes puissances ont le 
devoir de soutenir toutes les victimes d’agres¬ 
sion et d’exiger le retrait des forces somalien¬ 
nes entrées en Ethiopie. 

La mission de' M. Aaron témoigne de l’in¬ 
quiétude de Washington devant l’influence 
croissante de FU1LS.S. en Ethiopie, que décrit 
notre envoyé spécial Jean-Clandé Guülebaud, 
dont l’article a été transmis à partir de Diîbouti. 


Addis-Abeba. — La « démence * 
d’Addis-Abeba ne tient pas seule¬ 
ment aux surenchères de la « ter¬ 
reur rouge ». Le contenu des luttes 
politiques lui-même échappe de 
plus en plus à une quelconque 
logique. La résistance des anciens 
féodaux et de l’EDU CUnion dé¬ 
mocratique éthiopienne) ayant été 
liquidée depuis longtemps. Il n’y 
a plus de véritable opposition « de 
droite » en Ethiopie. Les déchi¬ 
rements des groupes clandestins, 
la guerre civile et la terreur, se 
situent, du moins en théorie, à 
l’intérieur d’un discours marxiste- 
léniniste. Rarement, sans doute, 
l’incantation idéologique et la lo¬ 
gomachie auront camouflé avec 
autant de cynisme une simple 
lutte pour le pouvoir. La perver¬ 
sion du langage révolutionnaire, 
aujourd’hui ramené à quelques 
slogans schématiques, touche au 
délire. Chaque camp et chaque 
clan à Addis-Abeba s’en remet à 
Lénine pour absoudre toutes ses 


De notre envoyé spécial 
J.-C. GU1LLEBAUD . 

entreprises. Cela fait beaucoup— 
Sous les rafales de kalachnikov, 
derrière le brouillard des jargons, 
le « débat » théorique entre fac¬ 
tions adverses se ramène, grosço- 
modo, à deux revendications 
assez simples : les a droits démo¬ 
cratique » et la question des na¬ 
tionalités. Encore faut-il s’enten¬ 
dre sur les mots. « Les droits dé¬ 
mocratiques tout.de suite », que 
revendiquent, par exemple, les 
clandestins dn mouvement socia¬ 
liste p an éthiopien (Meïsan), signi¬ 
fient seulement le droit pour le 
parti de s’organiser, de s’appuyer 
sur les c masses » (syndicats, co¬ 
mités de quartier, etc.) avec l’in¬ 
tention à peine dissimulée d’évin¬ 
cer les militaires. En répondant, 
par vole de tracts ou d’affiches. 
« les droits démocratiques 
de suite » constituent un mot 


AU JOUR LE JOUR SAISON EH ENFEB 


Arthur Rtmbaud , sur les 
routes abyssines, acheminait 
des armes au roi Uénêlik. 
Nous connaissons le contenu 
de la caravane : deux male 
quarante fusils à capsule et 
soixante mille cartouches 
Remtngton. 

Les agents de Leonid Brej¬ 
nev ont remplacé le poète aux 
semeQes de sable à Harrar et 
dans leChoa. Chars, roquettes, 
mortiers, empruntent les pis¬ 
tes rtmbaldiennes. Dans des 
camions tout neufs . Adieu, les 


trafiquants / Adieu, les cha¬ 
meliers ! Marx arrive en Mig 
à Addis-Abeba— 

Pas de doute : comme 
récrivait ce pauvre Rimbaud, 
bricoleur de rimee et de feux, 
c l’es pér a n ce est violente a 
Si violente qu’on nous prépare 
une réédition splendide de la 
a Saison en enfer a Version 
africaine, bien entendu. Ce ne 
sont pas les Blancs qui y 
îcront grülés ~ 

XAVIER GRALL. 




est paru. 


en vente dans tous les kiosques et les librairies 6E 


d’ordre réactionnaire;'"les mili¬ 
taires et leurs alliés énoncent une 
évidence : leur volonté de ne pas 
céder la place. Civile ou militaire, 
chaque faction, en tout p»-s 
s’estime la mieux placée pour 
fàlze « avancer la révolution » 
dont le contenu — magique — 
n’est plus discuté. 

Ia question subsldaire concerne 
précisément l’analyse que font les 
civils dn pouvoir militaire. Faut- 
il le combattre comme « fasciste » 
(c’est la thèse du PJLPJS. (Parti 
révolutionnaire du peuple éthio¬ 
pien) ? Faut-Il, au contraire, sans 
nier pour autant sa nature « pe¬ 
tite bourgeoise », lui apporter un 
soutien critique et jouer de ses 
contradictions internes pour met¬ 
tre en place des structures dites 
c révolutionnaires » et accélérer 
une certaine c dynamique 
rouge» ? C’était, jusqu’à l’été 
dernier, l’analyse du Melson, 
avant que ses dirigeants ne rom¬ 
pent avec le Derg. Ces débats, 
réglés à coups de fusil, sont au¬ 
jourd’hui exacerbés par Je projet, 
sans cesse ajourné, de création 
d’un « parti du prolétariat ». 
Chaque faction accepte évidem¬ 
ment le principe d’un tel parti 
unique, à condition d’être assuré 
d’en contrôler les rouages. Le chef 
de l’Etat, te Ueutenant-oolonel 
Mengulsfcu Haüé Mariant, étant, en 
même temps, secrétaire général 
du parti « clandestin » Sedede 
(la flamme révolutionnaire) a, 
de toute façon, la quasi-assurance 
d’en être le futur « patron ». 

(Lire la suite page €J 


connaissant que le résultat des 
élections pourrait avoir des 
conséquences importantes sur la 
politique étrangère de la France 
et souhaitant que «le bon sens 
ne déserte pas la France, mais 
qu’au contraire C s’y installe en 
forces. Vendredi 17 février, de¬ 
vant la presse diplomatique, 
M. de Gtdringaud a été beaucoup 
plus net Sans évoquer le pro¬ 
blème institutionnel que provo¬ 
querait une victoire des forces de 
gauche aux élections — problème 
qui serait particulièrement sen¬ 
sible en politique étrangère, en 
raison du concept gaullien du 
«domaine réservé», — le minis¬ 
tre des affaires étrangères a 
affirmé : «72 est clair que et le 
programme commun était appli¬ 
qué, ü en résulterait des consé¬ 
quences économiques telles que 
la France pourrait en perdre la 
liberté de ses choix en politique 
extérieure. La dégradation de la 
balance commerciale, la dégrin¬ 
golade de la monnaie, la ferme¬ 
ture des frontières, Fappél à l’as¬ 
sistance financière internationale, 
pèseraient tellement que la 
liberté de choix serait gravement 
affectée. » 

Une « réelle conversion 
atomique» 

M - de Gnlrlngaud a ensuite 
évoqué « les divergences entre 
communistes et socialistes en 
politique étrangère, pas moin¬ 
dres que dans les autres do¬ 
maines ». pour conclure : a Je ne 
crois pas que les deux partis 
puissent se mettre d'accord sur 
une politique étrangère.» 

Dans la soirée, an cours d’un 
débat organisé pax Europe L 
mm Couve de Murville et Leca- 
nuet devaient reprendre ample¬ 
ment cet argument pour mettre 
dans l’embarras leurs adversaires 
du jour, MM. Kanapa pour le 
P.C-F-, et Jospin pour le PB. Us 

Î parvinrent à plusieurs reprises 
propos notamment de la force 
de frappe. M. Couve de Murville 
ayant décerné un brevet de 
« réeUe conversion atomique » au 
parti communiste alors que. selon 
lui. « Ze parti socialiste ne sait 
pas encore que faire ». 

Même chose à propos de l’ad¬ 
hésion éventuelle de la Grèce, du 
Portugal et de l’Espagne au 
Marché commun : M. Kanapa 
s’y est déclaré « catégoriquement » 
opposé, alors qne M. Jospin re¬ 
joignait MM. Couve de Murville 
et Lecanuet pour s'y déclarer 
favorable à condition que de nou¬ 
velles dispositions communau¬ 
taires soient adoptées pour pro¬ 
téger les productions agricoles 
françaises. 

JACQUES AMALKIC 
(Lire la suite page 6J 


< LES ANTENNES DE JÉRICHO > 

3 Uewe Scâaeff&t 
à fœcuEatiô 


Lo morgînolîlé, Pierre Schaeffer 
n’a Jamais cessé de s’en réclamer 
du temps où, maître d'oeuvre du 
service de la recherche, il maniait, 
aux confins de l'Office, l'aiguillon 
de la curiosité, de l'exigence, de 
la contradiction frondeuse, voire 
tatillonne, au sein d'une équipe 
d'ingénieurs, de cinéastes et de 
musiciens chargés de déchiffrer à 
sa suite, en toute liberté d'inven¬ 
tion, l'énigme de la communica¬ 
tion. 

Sorti désenchanté d'un mois de 
moi 68 qui, ébranlant tout 
('O.R.T.F., le laissa moins que 
d'autres Intact, mis à l'écart sans 
élégance, de l'Institut où devait, 
en principe, se penser après août 
1974, t'avenir de notre audiovisuel, 
l'auteur des « Machines à com¬ 


muniquer », l'inventeur, — avec 
Pierre Henry — de la musique 
concrète, a acquis du coup, sans 
l'avoir vraiment voulu, et certai¬ 
nement pas sons en souffrir, cette 
marginalité que naguère tous les 
exclus de l'institution s'achar¬ 
naient à lui contester. 

Peu coutumier — c'est lui qui 
le dit — des « besognes banales », 
il a su prendre de ('altitude pour 
se consacrer, en partie, à la ré¬ 
daction de ce qui apparaît aujour¬ 
d'hui comme le plus vivant, le plus 
serein et, sons doute, le plus in¬ 
classable de ses livres, daté d'un 
titre apocalyptique : « les Anten¬ 
nes de Jéricho ». 

ANNE REY. 

(Lire la suite page 11.) 
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CONSTITUTION 



Synthèse ou parenthèse 


E N Indiquant, A Vartun-aur-Ia- 
Doubs, quelle serait son 
attitude au cas où les Fran¬ 
çais ne feraient pas le - bon choix -, 
le président de la République n’a 
pas découragé les amateurs de 
politique-fiction. Male il a relancé 
une vieille controverse : celle de 
l'avenir des Institutions. Il ne s'agit 
pas seulement de se demander ce 
que, dans l'hypothèse évoquée, 
feraient les acteurs, mais ce que 
serait noire régime politique. 

Sur ce point. Il y a deux écoles. 
Elles ne sont pas en désaccord sur 
les prémisses. L'une et l'autre 
admettent que les Institutions des¬ 
sinées en 1058 , infléchies en 1962 
par l'élection du chef de l*Etat au 
suffrage universel direct, n'ont pas 
encore pris leur figure définitive. 
Jusqu 1er le problème institutionnel 
véritable a été masqué par la 
réussite d'un pari. Ce pari est que 
le chef de l'Etat trouve à l'Assem¬ 
blée nationale une majorité suffi¬ 
samment fidèle sinon incondition¬ 
nelle pour perpétuer la primauté 
politique du président recueillie 
dans la tradition gaullienne et 
confortée par l'élection populaire; 
Or, ce pari sera bien perdu un jour, 
même si ce n'est pas en mars 1978. 
C'est ce Jour-là que se posera vrai¬ 
ment le problème des institutions. 


par GEORGES VEDEL 


Entre les deux écoles, l’accord va 
encore plus loin. L'une et l'autre 
admettent que l'élection A l'Assem¬ 
blée nationale d’une majorité 
contraire aux vœux et aux vues du 
président en charge ne ferait pas 
voler la Constitution en éclats. Au 
sein de l'une et de l’autre, politi¬ 
ques et juristes croient pouvoir 
dessiner, au moins approximative-, 
ment et au prix de compromis, la 
répartition des pouvoirs entre l'Ely¬ 
sée, Matignon et le Palais-Bourbon. 


Où est donc fe désaccord qui 
permet de parier de deux 
« écoles - ? H porte essentielle¬ 
ment sur la durée et la significa¬ 
tion des solutions qui eeraient ainsi 
apportées au problème posé par la 
divergence de pouvoirs naguère 
harmonisés. 

La première école réunit ceux qui 
pensant que cette situation d'équili¬ 
bre et de cancUlation ne pourrait 
être que passagère : elle fournirait 
simplement une transition vers un 
choix, qu’il faudra bien un Jour ea 
décider A faire, entre régime parle¬ 
mentaire et régime présidentiel. 

C’est une idée qui n’est certes 
pas nouvelle. Elle avait été formu¬ 
lée au moment même où fut connu 
le texte de 1958 ; elle fut reprise 
lors de la révision de 1962, qui 
paraissait accentuer les contradic¬ 
tions entre le principe parlemen¬ 
taire, apparemment dominant en 
læa, et le principe présidentiel ren¬ 
forcé par l’élection au suffrage uni¬ 
versel ; elle n’a cessé de hanter les 
esprits. Certes, cette opinion est 
lestée de préférences politiques qui 
lui donnent das colorations variées. 
Les uns tiennent que le régime par¬ 
lementaire doit finir per l'emporter 
et, périodiquement, s'appuient sur 
l'article 20 de la Constitution. Les 
autres, persuadés que, rationalisé 
ou non, le régime pari amen taire en 
France est condamné A l'instabilité, 
pensent que le choix sera un jour 
fait en faveur d'un véritable régime 
présidentiel Impfiqué par la révision 
de 188 Z. Mais si ce qu'il y a de 
commun entre les uns et les autres, 
c’est la conviction qu'un compromis 
entre les deux régimes ne peut être 
que passager. C'est l’école de la 
« parenthèse ». 


naît A r - orléanisme- les Institu¬ 
tions de 1958, Il notait : «L’équi¬ 
libre subtil que l'orléanisme vou¬ 
drait établir entre les pouvoirs est 
naturellement Instable. Le chef de 
l'Etat s'y trouve placé sur une crête 
mince entre deux précipices. Les 
formules constitutionnelles qui défi¬ 
nissant ses prérogatives sont rréces- 
nunent ambiguës. Qui! les prenne 
au pied de la lettre en les forçant 
A peine : et le régime glisse vers 
le présidentialisme ou vers un sys¬ 
tème autoritaire. Que le gouverne¬ 
ment les Interprète dans le sens 
parlementaire classique : et l'an 
retombe dans la IV* ou la Ul* Répu¬ 
blique. > On ne saurait mieux dire; 

Il est vrai que depuis que ces 
lignes ont été écrites la révision 
de 1962 est intervenue. L'élection 
populaire du chef de l'Etat a pour 
vertu, nous drt-on, non de lui confé¬ 
rer l'exclusivité de l'exécutif, comme 
on l'e trop longtemps cru, mais 
d'empêcher que les prérogatives 
réelles bien que limitées que la 
Constitution lui reconnaît ne tom¬ 
bent en quenouille. Elle Interdit 
qu'elles ne glissent comme sous la 
Ilia République, aux mains du gou¬ 
vernement; le président en est le 
titulaire non seulement nominal, 
mais réel (4). Ainsi s'expliquerait 
que nous puissions aujourd’hui pas¬ 
ser des équivoques et des Incerti¬ 
tudes de l'orléanisme aux clartés 
et aux assurances du régime semi- 
présidentiel. 


La sonplesse des institutions 


Voire— On n’est pas sûr de bien 
comprendre : au temps du président 
élu par les notables, I’ « orléanisme > 
tendait déjà, comme le dit la cita¬ 
tion faite plus haut vers le prés». 
dentiaJïsme, pour peu que te pré¬ 
sident prenne ses prérogatives «au 
pied de la lettre en les forçant à 
peine - ; et voilà que Hélection popu¬ 
laire modère cette tentation et trans¬ 
figure le titubant orléanisme en un 
solide régime semi-présidentiel 1 


Pourtant une autre opinion, qui a, 
elle aussi, des racines anciennes, 
reprend une vigoureuse actualité. 
Selon ceux qui la professent, la 
Constitution faîte des textes de 1958 
et de 1962 ne serait pas vouée de 
façon nécessaire A basculer vers le 
régime parlementaire ou vers le 
régime présidentiel Notre Constitu¬ 
tion e une existence autonome et 
peut s'appliquer sans coup de pouce 
dans un sens ou dans l'autre. Si l’on 
se reporte A des colloques déjà 
anciens de P Association française 
de science politique, on constate 
que l'Idée ne date pas de ces der¬ 
niers mois. Réfléchissant A la 
conjoncture qu'ouvrirait une victoire 
de l’« opposition -, des hommes 
politiques et des politlstes avalent 
déjà souligné la • souplesse » de nos 
Institutions et refusé de ne voir 
dang celles-ci qu'un lever de rideau. 

II n'est donc pas étonnant qu’aujour- 
d'hul, envisageant la même hypo¬ 
thèse, II existe une école pour qui 
l'agencement rééquilibré des pou¬ 
voirs qu'entraîneraient des élections 
favorables A la gauche unie ne serait 
ni transition ni parenthèse; Cest 
peut-être lui qui, au contraire, don¬ 
nerait A notre Constitution sa véri¬ 
table .figure. 

Pour simplifier, quitte A utiliser 
une dialectique primaire, on pourrait 
dire que la IV*-République, avec le • 
règne des députés, a été la thèse et 
que la pratique politique depuis 
vingt ans, avec le régne du prési¬ 
dent. a été l’antithèse : nous voici 
A la synthèse. 

Soutenue depuis longtemps 
comme on l’a dit. cette vue reprend 
une force particulière dans les cir¬ 
constances actuelles. Mais la voilà 
mise en doctrine : le régime envi¬ 
sagé n’a plus la singularité, toujours 
un peu gênante, d'être su! genoiis ; 
il reçoit un nom, le - régime seml- 
présiderttlel » (1). Le voici légitimé. 
Ce n’est plus un bâtard A la dou¬ 
teuse naissance ; H appartient A une 
famille parfaitement respectable de 
gouvernements démocratiques dont 
l'Autriche, la Finlande, l’Irlande, 
l’Islande, sont les membres ; le Por¬ 
tugal vient d'y entrer et, paralHl, 
met en lui son espoir. Sans doute, 
bien qu'authentique, le régime semi- 
présidentiel de Weimar a mal tourné. 
Mais c'est IA un accident qui, comme 
le dit la vieille à Candide (à propos 
d'autre chose), ne fait que fortifier ea 
vertu : « Ce que l'Islande a fait, la 
France peut le faire. » Tel est' le 
propos. 

S'il ne s'appuyait que sur ces 
exemples étrangers, il nous laisse¬ 
rait assez froid. Non par chauvi¬ 
nisme constitutionnel et mépris de la 
géographie politique; Mais simple¬ 
ment parce que les conditions élé¬ 
mentaires du raisonnement par ana¬ 
logie ne nous semblent pas, dans ce 
cas, réunies. H existe, Il est vrai, des 
pays où l'élection du président de 
la République au suffrage universel, 
bien que s'accompagnant en géné¬ 
ral de prérogatives supérieures A 


celles du chef d’Etat en régime par¬ 
lementaire. conduit A un partage 
équilibré de pouvoirs entre le prési¬ 
dent qui tient son mandat du peuple 
et le gouvernement appuyé sur une 
majorité également issue du suffrage 
universel. Il est également vrai que 
l'on est alors dans une situation qui 
n’est ni celle du régime parlemen¬ 
taire ni celle du régime présidentiel. 
Mais ni l’histoire politique^ ni les 
structures d'opinion, n* les dimen¬ 
sions nationales des paye considérés 
ne «ont celles de la France, il y a 
tout de même des pays avec lesquels 
nous avons plus de ressemblances 
que ceux que Ton vient de citer. 
Après tout, l'expérience de l'Alle¬ 
magne de Weimar nous est plus sen¬ 
sible que celle de la Finlande, et, 
justement elle est décourageante. 

La démonstration directe, san9 
appel au comparatisme, de ht pos¬ 
sibilité en France du régime semi- 
présidentiel doit retenir davantage 
l'attention. Elle repose tout entière 
sur ridée que l’équilibre. Instincti¬ 
vement perçu comme précaire, entre 
les pouvoirs et r autorité d’un pré¬ 
sident élu au suffrage universel et 
ceux d'un gouvernement émané 
d'une majorité parlementaire peut 
être stable et tourner A l'habitude. 

L'affirmation paraît démentir l'ana¬ 
lyse souvent faite de r équivoque 
initiale de le Constitution de 1958, 
trop parlementaire pour ce qu'elle 
a de présidentiel, trop présidentielle 
pour ce qu’elle a de parlemen¬ 
taire (Z). Quand un.auteur (3) rame- 


Mals peu Importe— Un auteur e 
toujours le droit de raturer un écrit 
ancien. L’essentiel des doutes sur 
la possible existence en France d'un 
régime semi-présidentiel conforme A 
la marque déposée est ailleurs. Les 
contradictions qui* sont au cœur du 
système politique français ne vien¬ 
nent pas d'une situation conflictuelle 
statique et permanente qu’impose¬ 
raient les textes. Ceux-ci en four¬ 
nissent seulement l’occasion et le 
cadre. Selon qu’à l’égard du prési¬ 
dent la majorité est fldAla, bien¬ 
veillante. tiède ou hostile, qu'elle est 
cohérente oit flottante ; et selon sur¬ 
tout que son investiture est posté¬ 
rieure ou antérieure A la sienne, on 
se trouve en présence de cas de 
figure variés commandant des mo¬ 
dalités, efleemêmes très différentes, 
de fonctionnement des institutions. 
On nous assure. Il est vrai, que le 
temps des majorités obéissantes est 
définitivement passé — quel que 
doive être le sens du scrutin de 
mars. Admettons-!e. Mais U reste un 
nombre Impressionnant d'hypothèses 
possibles sur la configuration des 
forces politiques auxquelles le ré¬ 
gime sami-présidentlel devrait faire 
face. II changerait nécessairement 
de visage A chaque tournant S'il 
pouvait exister en France, le régime 
semi-présidentiel serait en fait non 
une synthèse du système parlemen¬ 
taire et du système présidentiel, 
mais une alternance de phases pré¬ 
sidentielles et de phases parlemen¬ 
taires — ce qui est tout autre 
chose. 


Deux oublis 


X’on rie serait pas préservé de 
ce mouvement pendulaire par la 
fixité des dispositions constitution¬ 
nelles, même si elles devaient être 
dans l'avenir rigoureusement appli¬ 
quées. Bi effet, passertion contraire 
procéderait de deux oublie. Le pre¬ 
mier est que, souvent, en toute 
bonne fol, on peut donner deux ou 
trois Interprétations de la même 
prescription constitutionnelle: 
comment se prennent les décisions 
en conseil des ministres? Quelles 
sont les attributions respectives et 
du chef de l'Etat et du premier minte- 
tro en matière dp défense, de diplo¬ 
matie ? Ce ne sont là que trois 
exemples de points d'interrogation 
auxquels des juristes également 

scrupuleux et objectifs peuvent 
légitimement donner des réponses 
différentes. Sam doute, une déci¬ 
sion de justice sur ces problèmes 
s'imposerait A tous. Mais — et 
c’est là le second oubli — le 
Conseil constitutionnel n'a pas une 
compétence générale A r égard de 
tout le contentieux constitutionnel. 
Il ne peut être saisi que dans des 
cas bien déterminée, et le passé a 
montré que, sans jamais fuir ses 
responsabilités, la Haute Assemblée 
a dû assez souvent par simple res¬ 


pect du droit ee déclarer incom¬ 
pétente pour trancher les conflits 
juridiques Iss plus épineux. Pour 
des raisons analogues et non moins 
contraignantes, aile devrait se récu¬ 
ser sur nombre des problèmes les 
plus difficiles qui opposeraient, A 
-propos de l'interprétation des textes, 
les acteurs du jeu politique. Et le 
problème de savoir qui, dans ces 
cas IA, est compétent, faute de Juge 
pour Interpréter la Constitution, 
marquerait un degré de plus dans 
r escalade contentieuse. 

Répondra-4-on que, cahin-caha, 
comme eût dit le général, une cou¬ 
tume finirait bien, par se former, 
qui fixerait le sens des textes? 
Ce n'est pas impossible, mais c'est 
peu probable. En effet, la suces» 
slon des cas de figure qui peut 
être rapide, risque d'empêcher la 
fixation des pratiques et leur trans¬ 
formation en coutumes. Ce qui 
aurait été acquis en temps d’oppo- 
ettton du président et de ta majo- 
rttê serait remis en question en 
temps d’accord; ce qui aurait été 
fait quand la légitimité du présidant 
était ancienne et jeune celle de 
l'Assemblée serait peu acceptable 
dans l'hypothèse contraire. Et ran 
assisterait à déa Inversions de posi¬ 


tion classiques : les partis poli¬ 
tiques acceptent ou contestent l'uti¬ 
lité et lea pouvoirs d'une institution 
selon qu'ils ont ou non réussi A 
l'investir. U n'est pas difficile d'ima¬ 
giner des hypothèses où la Cons¬ 
titution ' de 1958 trouverait des 
défenseurs et des censeurs éga¬ 
lement Inattendus— 

Au mieux, le régime se mi-prési¬ 
dentiel ne serait que le nom com¬ 
mode donné A la succession de 
pratiques politiques de sens 
contraire étroitement liées A des 
changements politiques. Maïs oet 
avenir même lut est-il promis ? On 
peut en douter fortement 
Pour que le régime semi-y rési¬ 
dentiel s'institutionnalise, il faudrait 
que les forces antagonistes — que 
Ton suppose aux prises après mars 
1978 — se résignent définitivement 
A l'équilibre délicat, sinon subtil, 
qu'il instituerait Et certes, les deux 
hommes A qui reviendraient alors 
éventuellement les responsabilités 
majeures eeraient assez, intelligente 
et assez sages pour aménager. A 
coup de compromis juridiques, un 
modus vivendi temporaire qui pour¬ 
rait recevoir le nom de « semi- 
présidentiel ». Mais il est difficile 
de croire que l'un et l'autre (et les 
troupes engagées dans la mêlée 
politique) verraient dans cet arran¬ 
gement nécessaire A la paix civile 
le régime politique de la France. Le 
« fendra bonheur d’une paix sans 
victoire • n'appartient pas au voca¬ 
bulaire de la stratégie politique. 
L’exploitation du succès ou la 
contre-offensive rendent un son 
plus vraisemblable. En tout cas, il 
serait bien extraordinaire que, de 
nos tumultes et des crises qui nous 
pressent surgisse cette délicats 
pièce montée de la pâtisserie juri¬ 
dique, couronnée par les jeunes 
mariés main dans la main, et qui 
aurait nom « régime semi-présiden¬ 
tiel ». Alors— adieu synthèse I Bon¬ 
jour parenthèse I 


(1) Maurice D u verger, Echec au 
roi. Cf. l’article de Stanley Hoff¬ 
mann. le Monde du 25 Janvier 1918. 

(2) Raymond Aron, les Elections 
de mars et la 7* République. 

(3) Maurice Duverger, les Insti¬ 
tutions de la 7» République. Revue 
française de science politique, 1959, 
P. 112. 

(4) Echec au roi, pp. 29 et 13. 


DEUX PRÉCISIONS 


par MAURICE DUVERGER 



inblêe «« 


v l’i: 


K commet beaucoup d'er¬ 
reurs, aujourd’hui, dans 
interprétation de 
la Constitution, en confondant 
les habitudes engendrées par un 
certain rapport des forces poli¬ 
tiques et les règles posées par 
le teste, qui subsisteront seules 
si ce rapport change. La plus 
grave est celle du premier mi¬ 
nistre dans sa déclaration du 
31 janvier, où a affirmait que, 
si l'union de la gauche gagne 
les élections et « veut appliquer 
le programme commun, le prési¬ 
dent de la République sera là 
pour empêcher que la politique 
excessive de Yoppositton ne soit 
appliquée ». M. Giscard d'Estaing 
avait mieux interprété la loi 
fondamentale en disant exacte¬ 
ment !e contraire quatre jours 
plus tôt : c Si vous choisisses Ze 
programme commun, ü sera 


renduzn, et qtffl procède A 
celui-ci malgré 1e vote de censure 
qui interviendrait dans les qua- 3 

rnnfce-htrH: heures- Ce n^»t 


rante-huit heures. Ce 
plébiscitaire serait-il conforme au \? : . 
devoir fondamental d*un chef [., s 
de l’Etat chargé de evetOer au 
respect de la Constitution » ets' ,E 
d’* assurer Je fonctionnement ï' : - 
régulier des pouvoirs publics » ? fl 
Nul ne peut sérieusement le pré- s* : * 
tendre. En 1934, Alexandre Mine- r* 
rand avait ainsi formé le minis- 
tère François Maxsal ; mate "■ 
c’était pour lire un message au 
Parlement, non pour en appeler ; 
au peuple contre IuL : r‘- îJ 


appliqué. Se croyez pas que le 
président de la République ait, 
doits la Constitution, les moyens 
de sy opposer, s 

Comment s’étonner de ces 
divergences entre l’Elysée et Ma¬ 
tignon, alors qu’on en trouve au 
sein même des facultés de droit ? 
H est difficile de souscrire à 
l'opinion du professeur Jacques 
Robert -disant que. en face d’une 
majorité de gauche. « ü ne serait 
pas Mordit [au chef de l’Etat] 
de re cour i r ou référendum de 
l'article 11. même sa s’y refuse 
en principe (1) ». En vérité, les 
scrupules de M. Giscard d’Es- 
taing ne seraient point l’obstacle 
principal au recours à l'ar¬ 
ticle 11 : car le président ne peut 
user de celni-cf que «tsar propo¬ 
sition du gouvernement pendant 
la durée des sessions ou sur 
proposition conjointe des deux 
Assemblées », dit la Constitution. 
Os n'imagine point qu'un gou¬ 
vernement de gauche ou une 
Assemblée nationale dominée par 
la gauche formulent des propo¬ 
sitions de ce genre. 

On pourrait imaginer sans 
doute que le président nomme 
un premier ministre et des 
ministres à sa batte, qu*Q les 
réunisse en conseil sur l’heure 
pour se faire proposer tm réfé- 


TJne antre erreur fréquente V- 
concerne l'interprétation de l’ar- 
tdcie 89, qui définit la seule ' ’ ■ 
procédure régulière de révision : 'I 
constitutionnelle. Une victoire de Y 
la gauche permettrait de bloquer 
toute révision proposée. par le ; - 

président qui ne serait point 
votée par la nouvelle majorité r? . 
de l’Assemblée nationale. Par 
contre, une révision proposée par 5 "-Y 
elle ne serait pas tout A. fait 
impossible. Le blocage éventuel 
ne pourrait pas venir du chef de 
l’Etat, puisque des députés ou 
des sénateurs peuvent présenter 
sans lui une proposition de révi¬ 
sion. et qull est obligé de la 
soumettre à référendum si elle 
a été votée par chacune des 
deux Chambres dans les mêmes 
termes. 

Seul le Sénat pourrait bloquer 
une initiative prise par la nou¬ 
velle majorité. Mais rien ne 
prou ve qa*n le ferait, si la révi¬ 
sion proposée portait uniquement 
sur l’article 16 et sur la création 
d’une Cour suprême, qui sont les 
deux réformes essentielles pré¬ 
vues par le programme commun. 

Sur l’une et r autre, des propo¬ 
sitions raisonnables pourraient 
être bien accueillies par la Haute 
Assemblée. Hors de ce domaine, 

U faudra se résigner A appliquer 
les règles du jeu telles que la 
Constitution les fixe aujourd’hui, 
gnn$ pouvoir les changer. 
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.k questions é t 


ÉCRIT SUR LE ZINC 


D ANS tous les scénarios que 
les futurologues, politolo¬ 
gues, prospectavistes, jour¬ 
nalistes, spécialistes nous assè- 
nent quotidiennement sur 
l’après - victoire électorale, Ü 
existe tm certain nombre de 
« créneaux » comme on dit 
aujourd’hui, qui ne paraissent 
tenter aucune prévision et qui, 
pourtant, s’ils étaient occupés, 
donneraient une vision différente 
du débat. 

Tout d’abord, personne n’envi¬ 
sage sérieusement que la droite 
pourrait l’emporter. Farce que, 
dans ce cas. Il n’y aurait pas ce 
voluptueux plong e on dans l’in¬ 
connu qui fait frissonner Les 
Français qui occupent par la 
plume, la parole et limage tous 
les instruments de l’informa¬ 
tion. 

La droite, ce serait, dans l’éco¬ 
nomie de marché, llbre-échan- 
glste, et capitaliste, cette machine 
grinçante et empirique, qui 
s'efforcerait de s’aligner sur les 
autres machines du même type 
pour laisser passer l’ouragan de 
la crise. 

Tandis que le combat de la 
gauche comporte tant d’incon¬ 
nues, de paris, d’incertitudes que 
seul, dans un pays qui aime le 
tiercé et le loto, Q est de nature 
A entretenir le rêve. 

En second lieu, ü y a un lan¬ 
gage politique qui surprend et 
qui est admis par tous les pro¬ 
fessionnels. Si la gauche l’em¬ 
porte et propose de changer la 
société, son échec ne viendra 
pas de l’impossibilité économique 
de réaliser le rêve, mais du refus 
de la droite battue de jouer loya¬ 
lement 1e jeu démocratique. Le 
capital trahira, en faisant fuir 
les capitaux, le franc s’émiettra, 
l’inflation appauvrira les sala¬ 
riés, enrichira les détenteurs de 
biens réels, l’expérience ne pourra 
se poursuivre que par sa radica¬ 
lisation. 

Personne ne se dît que si la 
droite l’emporte, la gauche ne 
jouera -pas davantage le jeu et 
que les syndicats créeront par 
les grèves et l'ambiguité de leurs 
propos des difficultés majeures 
au système, en s’efforçant de 
l'affaiblir et donc en contestant 
fondamentalement le mécanisme 
du capitalisme. C'est limage de 
la lutte des classes où H est nor¬ 
mal que les salariés combattent 
sans relâche le capital qui les 


exploite, mais où c’est, pour 
celui-ci, trahir lorsqu’il s’agit de 
soutenir l’Instauration d’une 
société qui tend A le supprimer. 

Mais tout cela Justement est le 
défilé d’un théâtre d’ombres qui 
masque la vérité. 

François Mitterrand qui, dam 
sa retraite politique, postérieure 
à 1958, a su si bien lire et assi¬ 
miler Jaurès et Léon Blum, a-t-fi 
vraiment attendu vingt ans le 
succès législatif, pour devenir le 
premier ministre de Valéry- Gis¬ 
card d’Estaing ? 


Un représentant 
de la minorité 
de la majorité 


Qu’est-ce qu’un premier minis¬ 
tre dans la V* république, 
quand le président de là Répu¬ 
blique est élu au suffrage 
universel ? Quelqu’un de dépen¬ 
dant, qui administre le pays, et 
qui s’use an pouvoir quotidien 
jusqu'à ce qu'on le renvoie. 

Là, les politologues nous ont 
dépeint les scénarios possibles, 
cent jours, six mois, un an. et la 
crise, l’usure, l’échec et le temps 
du reflux. 


H faudrait de solides alliés & 
gauche pour résister à cela. 
Est-il croyable; 2e parti commu¬ 
niste étant toujours ce qull est, 
que la réussite au pouvoir de la 
gauche puisse consolider l’al¬ 
liance du parti des travailleurs. 
avec celui des classes moyennes, 
cette sorte de club Méditerranée 
politique qui constitue le P5.Î 


S.A.RX. ie Mande, 
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A l’évidence ce n’est pas pin 
ou moins de nationalisations, plu» 
ou moins d’autogestion, plus ou 
moins d'atlantisme qui ont en¬ 
traîné la rupture de septembre. 
C’est la découverte, plus vite faite 
par Georges Marchais que par 
Raymond Barre, que François 
Mitterrand ne visait pas la con¬ 
duite du gouvernement mais la 
place de Valéry Giscard d’Es- 
talng, qu'il n'avait pas attendu 
vingt ans pour être le second, 
mais pour être le premier et quH 
n'était pas acceptable pour le 
parti communiste d’installer pour 
sept ans au pouvoir un François 
Mitterrand qui, maître de l'Elysée 
pourrait alors, sans risque de le. 
faire éclater, donner au parti 
socialiste le moyen d'être l’axe, 
pendant une législature, de toute 
politique gouvernementale. 

Et Georges Marchais a des rai¬ 
sons sérieuses d’avoir un tel juge¬ 
ment. Voyez comme porté par 
Chirac, Valéry Giscard d’Estaing 
est arrivé & l'Elysée. Quel combat 
doit livrer le premier pour 
rameuter ses troupes, agitées par 
des forces centrifuges! 

Les politologues ont démontré 
que la faiblesse actuelle du pou¬ 
voir tenait au fait que la prési¬ 
dence était occupée par un repré¬ 
sentant de la minorité , de la 
majorité. 

Ce serait reconstituer au béné¬ 
fice de François Mitterrand la 
V* République dans sa force poli¬ 
tique que d'accepter que là ma¬ 
gistrature suprême soit occupée 
pax le représentant du plus fort 
parti de la nouvelle majorité. 

Quant au scénario pour la prise 
du pouvoir on peut compter sur 
François Mitterrand pour créer la 
plus vite possible l’état de crise 
qui force le président A se retiret 
Désaccord sur le premier minis¬ 
tre, désaccord sur le programme, 

censure de l’Assemblée nationale, 
dissolution, retour au pouvoir de 
La gauche dans La foulée du pre¬ 
mier succès, situation identique 
constituant on désaveu du prési¬ 
dent de la République, 'démission, 
élection présidentielle, Mitter¬ 
rand. recours contre le désordre. 

Pourquoi développer on scéna¬ 
rio qui te Ut sur le visage de 
chacun des protagonistes et entre 
les lignes du débat? 
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l’Assemblée va nommer des dirigeants 
et approuver le programme de modernisation 


La renaissance spectaculaire de 


tSu&e de la première pape.) 

Indépendamment de» grands pro¬ 
jets spéciaux dans la sidérurgie, 
l'Industrie chimique, les télécommu¬ 
nications, ces objectifs paraissent 
marqués par une bonne dose de 
réalisme. Lee taux d'accroissement 
envisagée ne différent pas profon¬ 
dément, en effet, de ceux qui ont 
été réalisés, en moyenne, au cours 
des dix dernières années. Ce peut 
être un oigne de sagesse et de 
modération. Cela peut aussi être 
révélateur des difficultés que le 
régime éprouve à effectuer certains 
choix d'investissements et qui le 
conduisent à opter pour de prudents 
compromis provisoires. 

Sur le pian politique, des Indi¬ 
cations concordantes laissent prévoir 
que ia future Constitution ne sera 
pas un texte entièrement nouveau 
male constituera seulement un ajus¬ 
tement par rapport à celle de 1975. 
D'aucuns semblent le regretter, qui 
avaient espéré que ia République 
populaire se doterait d’une loi fon¬ 
damentale d'un esprit voisin de celui 
des Constitutions occidentales et à 
• faqueffe lés gouvernants auraient 
obligation de se conformer stricte¬ 
ment. On n'en est apparemment paa 
è cette conception du juridisme 
constitutionnel. H faut sans doute 
s'attendre à nouveau à un texte 
d'une autorité Juridique relative, se 
bornant à fixer les grandes lignes 
du régime et de son fonctionne¬ 
ment Il est de moins en moins 
question de rétablir le poste de 
président de la République qui exis¬ 
tai! sous fa Constitution de 1954, les 
fonctions de chef de l'Etat devant 
continuer à être assurées par le -pré¬ 
sidant du comité permanent de 
' . l'Assemblée nationale populaire (2). 
On s'attend, en revanche, au réta¬ 
blissement d'organes de contrôle 
ayant mission d'offrir un recours pos¬ 
sible aux citoyens victimes d'abus de 
pouvoir, de déni de justice, etc. Sous 
(a Constitution de 1954, ce rôle était 
Joué par les parquets qui étaient 
notamment chargés de contrôler le 
fonctionnement des tribunaux. Leurs 
attributions avalent été Intégralement 
dévolues aux organes de sécurité par 
la Constitution de 1975. 

Des questions de personnes 

Les inconnues les plus graves por¬ 
tent sur les questions de personnes. 
Le problème le plus délicat est de 
savoir qui sera nommé à la tête du 
gouvernement poste actuellement 
occupé par M. Hua Kuo-fsng qui, 
étant déjà président du parti, ne 
devrait pas normalement cumuler plus 
longtemps ces deux fonctions. Le 
nom de M. Teng Hsiao-ping est sur 
toutes les lèvres. Mais, d'une, part, le 
vice-premier ministre est déjà prés 
de ses soixante-quatorze ans, d'autre 
part, il n’est pas certain qu’une 
majorité de ses collègues, au sein du 
bureau politique, envisage sans réti¬ 
cence de le voir rassembler entre 
ses mains des pouvoirs aussi consi¬ 
dérables. On touche loi au problème 
fondamental de l'équilibre des forces 
politiques au sein de la direction 
collective chinoise, d'autant plus dif¬ 
ficile à apprécier qu’H sa modifie en 
permanence. Certains observateurs 
inclinent à penser que le souci du 
compromis pourrait, lé encore, l’em¬ 
porter au profit d'un personnage 
« centriste », au demeurant difficile 
& Identifier. Mais de telles spécula¬ 
tions font peut-être bon marché, à la 
fois du dynamisme de M. Teng Hsiao- 
ping st de la volonté de M. Hua Kuo- 
feng de ne pas laisser lui échapper 
une autorité encore Inégalement 
reconnue. 

Parmi les autres postes d'impor¬ 
tance qui devraient recevoir de nou¬ 
veaux titulaires figure celui de mi¬ 
nistre de la défense, actuellement 
occupé par le maréchal Yeh Chlen- 
ying (âgé de soixante-dix-neuf ans). 
Las fonctions de chef d'état-major 
général et de directeur du départe¬ 
ment politique générai de i’A-PJL 


• I>es ailes chinoises en Europe. 
— Ia compagnie aérienne chi¬ 
noise ouvrira au printemps pro¬ 
chain une nouvelle ligne au dé¬ 
part de Pékin vers la Yougoslavie 
et la Suisse. Une délégation offi¬ 
cielle chinoise conduite par le 
directeur général adjoint de l’ad¬ 
ministra tl cm de l'aviation civile 
chinoise (CAAC) vient de quitter 
Pékin pour une «visite amicales 
en Yougoslavie et en Suisse. La 
compagnie chinoise relie déjà 
Pékin à Paris via Karachi et 
Pékin à Tirana en Albanie via 
Téhéran et Bucarest. — (AJ? J 3 J 



étant occupés respectivement par 
des hommes aussi proches que 
MM. Teng Hsiao-ping et Wei Kuo- 
ching. les lorces armées chinoises 
«ont. si l'on peut dire, bien enca¬ 
drées. Raison de plus peut-être pour 
nommer comme ministre un homme 
moins marqué et dont l'Influence 
contribuerait è conserver là aussi 
un certain équilibre. L*un des can¬ 
didats autrefois les mieux placés 
pour ce poste, la commandant de la 
région militaire de Pékin, le géné¬ 
ral Chen Hsi-iien, est actuel] ament 
en posture délicate, et ses chances 
paraissent aujourd'hui bien mincea. 
A l'opposé, le générai Hsu Shlh-yu. 
commandant de la région militaire 
de Canton, risquerait tort de n'ap¬ 
paraître que comme l'homme de 
M. Teng Hsiao-ping. De nouveau, un 
homme de compromis peut-il être 
trouvé 7 

A quelques Jours de la réunion 
de l'Assemblée, on ne peut qu’dtre 
frappé par la nature des Incertitudes 
qui entourent cette session. Les gran¬ 
des orientations du régime — moder¬ 
nisation, effort dB production, ordre 
et stabilité, amélioration du niveau 
de vie. animation de l'activité diplo¬ 
matique sans innovation dramatique, 
— sont finalement assez claires. 
Restent des questions d'hommes qui 
témoignent des difficultés qu'éprou¬ 
vent les héritiers du pouvoir é trou¬ 
ver leur propre équilibre politique. 


<2) Dé te an Jusqu'à sa mort; en 
Juillet IBIS, par Chu Teh, ce poste 
est actuellement vacant. 


Tïentsln. — Dix-huit mois après le 
tremblement de terre du 28 juillet 
1976, Tl en tain offre encore l’aspect 
d'une ville profondément sinistrée. 
Cela ne se volt pas d'emblée, car 
le séisme paraît avoir frappé fcf, 
curieusement par vagues localisées. 
A la cTKrôrence de Tangshan, plus 
proche de l'épicentre et où II ne 
reste pratiquement plus pierre sur 
pierre, certains quartiers semblent 
à première vue n'avoir été qu'à peine 
atteints. 

Le long de la nie de la Libération, 
per exemple, aux alentours de /'héler 
Tïentsln — ancien Astor, — les 
lourds immeubles hérités des conces- 
■ sions étrangères du début du siècle 
n'ont pas bougé. Cependant, une 
profonde lézarde sillonne l'une des 
aHes de l'hôtel ; tout à côté, la base 
même d'un bâtiment a dû être ren¬ 
forcée. 

A quelques centaines de métras 
de là à peine, c'est un spectacle 
de dévastation. D'un autre Immeuble 
hérité des concessions occidentales, 
il ne reste que quelques rangs de 
pierres au-dessus du «oL Dans les 
rues de la Paix et de Nankal, des 
maisons sont réduites à des tas de 
gravats. 

Notre guide est aimable, mais un 
peu nerveux d'accueillir le) la pre¬ 
mier correspondant étranger depuis" 
fa catastrophe, et nous n'avons 
guère la possibilité de nous Informer 
au-delà de ce que nous pouvons voir 
de nos propres yeux. 

Mais cette inégalité dans la répar¬ 
tition géographique des dégâte — 
dont des réfugiés avalent parlé Im¬ 
médiatement après le séisme — se 
remarque aussitôt Elle se confirme 


De notre envoyé spécial 


au-delà du centre de la ville. Las 
quartiers nord ont été sévèrement 
touchés. Vers l’est, les dégâts sont 
moins apparents, mais en poussant 
plus loin dans la même direction, é 
une quarantaine de kilométras, le 
port de HsJnkarrg parait avoir sérieu¬ 
sement souffert. 

Des abris provisoires occupent 
tous les emplacements libres; les 
mêmes abris avalent été construit» 
à Pékin après le tremblement de 
terre et renforcés pour l'hiver 1976* 
1977. Une partie d'entre eux, au 
moins le long des nies principales, 
ont été démolis depuis. A Tïentsln, 
les abris ont non seulement été 
conservés — ce qui a entraîné la 


disparition presque complète des 
trottoirs dans le centra de la ville, — 
mais la plupart sont occupés. En 
témoignent les fumées qui s'en 
éfévarrt é l'heure de la préparation 
des repas, les petits rideaux aux 
fenêtres et le linge multicolore qui 
sèche sur des fils tendus.au-dessus 
des toits. 

La température est largement au- 
dessous de zéro et les couvertures 
en papier goudronné ne peuvent 
offrir une protection très efficace 
contre le froid. C'est dans des condi¬ 
tions précaires que vivent encore une 
partie Importante des habitants dont 
iss logements ont été détroits* ou 
sont désonnais trop peu sûrs. 


Cités nouvelles 


L'effort da reconstruction a pour¬ 
tant été fantastique. Là encore, 
eucu/iB donnée précise ne nous a 
été communiquée. Mais II est facile 
de voir par eof-mdma les dizaines 
et les dizaines d'immeubles neufs, 
reconnaissables au rouge vif de leurs 
briques et à la fraîcheur du ciment, 
édifiés depuis le tremblement de 
terra. II s'agit le plus .souv ni de 
bâtiments à cinq ou six étages, de 
bonne allure, presque toujours pour¬ 
vus d'une armature de béton leur 
permettant de résister i d'éventuelles 
secousses. De véritables petites citée 
nouvelles ee sont ainsi créées dans 
les quartiers périphériques, qui 
commencent tout juste A être habi¬ 
tées. 

La réussite est d'autant plus méri¬ 


toire qu’elle a été obtenue dans une 
ville bouleversée, qui comptait ses 
morts — et A en juger par les des¬ 
tructions visibles, les pertes en vies 
humaines ont Inévfteblement été 
lourdes. 

Mais la tâche à accomplir reste 
considérable. Il faut consolider ce qui 
peut être sauvé ou démoHr ce qui. 
est condamné. Mais on ne volt guère 
de bulldozers. Le travail se fait è la 
pioche ou A la pelle et n'avanoe 
qu'avec lenteur, ralenti encore par le 
désir de récupérer tous les matériaux 
qui pourraient encore être utilisés. 
L'ensembfe n'évoque nullement le 
spectacle d'une fourmlinère en pleine 
effervescence. Diverses Indications 
laissent penser, en fait, qu'on a paré 


la sinistrée 


au plus pressé et que, désormais, on 
ne veut plus mobiliser pour la recons¬ 
truction des forces trop nombreuses 
st indispensables aux tâches de pro¬ 
duction. 

En dépit de tout, bu demeurant, une 
via presque normale a repria dans 
Tïentsln. 

Des Jeunes filles en survêtement 
font leur cross au petit matin au 
milieu du flot da bicyclettes. Autobus 
e* trolleys circulent bondés comme 
dans toutes les villes chinoises. Une 
flotte de petites voitures Fiai toutes 
- neuves, ie plus souvent confiées à de 
jeunes conductrices, a pris posses¬ 
sion des rues. La lumière brille dans 
les magasins dont les enseignes 
reluisent d’un vermillon frais et c’est 
tout Juste si Ton devine. A la manière 
dont les gens sont habillés, qu’un 
sérieux problème de chauffage doit 
se poser un peu partout 

L'arrivée de visiteurs occidentaux 
fait un peu sensation à l'hôtel Tlent- 
sfn oô chante une antique robinet¬ 
terie d’origine britannique, mais dont 
la salle à manger a été fraîchement 
repeinte. Sous le porche, des déco¬ 
rations subsistent qui Indiquent que 
l'endroit a récemment accûaHD les 
délégués d’un congrès local Est-ce 
à dire que Tïentsln pourrait être 
bientôt ouvert aux visiteurs étran¬ 
gers ? Des experts occidentaux, qui 
en ont été chassés par le tremble¬ 
ment de terra, ont récemment appris 
qu’ils pouvaient s’ils le désiraient, y 
reprendre leur poste. Il est douteux, 
néanmoins, que de simples touristes 
y soient Invités avant quelque tempe. 


ALAIN JACOB. 


DIPLOMATIE 


Indonésie 


A IA CONFERENCE DE BELGRADE 


D'anciens responsables militaires 
mènent l'opposition 


Le projet français de document final 
n’a pas encore permis de débloquer les travaux 


M. Philippe RIcher, le chef de 
la délégation française A la confé¬ 
rence de Belgrade, a présenté, 
vendredi 17 février, le projet 
français de document fln&L Ce 
texte, qui s’efforce de tenir 
compte des points de vue de tous 
les participants, devrait, dans 
l'esprit des dirigeants français, 
permettre que « la réunion ne 
se termine pas sur un constat 
d'échec ». L’expression est de 
M. de QaJrtagaud, qui l’a uti~ 


kovltch. La plupart des orateurs 
ont demandé, vendredi, on temps 
de réflexion. Dans tes couloirs de 
la conférence, cependant, les délé¬ 
gués des pays de l'Est ne cachent 
pas leur préférence pour te texte 
soviétique, dont une version 
« améliorée et complétée a a été 
diffusée. Le nouveau document 
soviétique ne donne cependant 
toujours pas satisfaction A ceux 
qui voudraient voir mentionner 
clairement les problèmes huma- 


Usée vendredi devant la presse nJt&ixes. Certains délégués occi- 


dlplomatique. 

Les réactions enregistrées A 
Belgrade A la proposition fran¬ 
çaise ne sont pas encore très 
nettes, nous téléphone notre cor¬ 
respondant particulier Paul Yan- 


dentanx, d’autre part, manifes¬ 
tent on certain agacement devant 
l'initiative française et auraient 
voulu que Paris fasse preuve 
cTune plus grande volonté de 
concertation. 


En fait, nul ne sait encore 
comment va se terminer la 
conférence. Les participante n'ont 
même pas pu se mettre d'accord 
sur l'ordre du jour des travaux 
de la semaine procbajne, tes 
Soviétiques ayant posé comme ! 
condition préalable que la réunion 
se termine vendredi prochain, ! 
quoi qu'il arrive. Une seule 
séance plénière est maintenant 
prénie pour le lundi 20 février. 
Peut-être saurait-on. alors si 
lTJJLas.. est décidée A un 
compromis — comme l’y aurait 
incité M. Giscard d’Estalng dans 
un message transmis 1e 15 février 
A M. Brejnev — ou si elle est 
prête A aller jusqu'à la rupture. 


Une synthèse des idées des différents participants 


Le projet français de -document 
de clôture » déposé A le réunion da 
Belgrade, chargée d'examiner la mise 
en œuvre de l’Acte final d'Helsinki 
(1975), suit le même plan qua celui-ci. 
Il comporta trois parties, portant sur 
la sécurité, la coopération écono¬ 
mique, scientifique et technique, et 
la coopération dans «tes domaines 
humanitaires et autres » (contacta 
entre les personnes, information, cul¬ 
ture et éducation). Un chapitre 
spécial traite de la sécurité et de 
(a coopération en Méditerranée. 

Ce projet est une tentative de 
compromis. C'est un assemblage de 
diverses idées exprimées par les 
trois grands groupes qui participent 
à fa réunion de Belgrade : occiden¬ 
taux. pays de l'Etat, neutres et non 
alignés. 

1) Les emprunts occidentaux. — 
Ils apparaissent dans une brève esti¬ 
mation, qui se veut sans complai¬ 
sance, de ('application des décisions 
d’Helsinki. Il est dit que l'échange 
de vues A Belgrade a toit apparaître 
- des opinions différentes quant au 
degré d’application de l'Acte final • 
et que les progrès constatés lassent 
subsister «des Insuffisances • et 
> des obstacles ». Un paragraphe fait 
explicitement référence au «respect 
des droits de r homme et des libertés 
fondamentales » qui est • Indispen¬ 
sable » pour « parvenir è une amélio¬ 
ration sensible des relations mu¬ 
tuelles entre les Etats ». Dans l'énu¬ 
mération de ces droite, figure «le 
libre exercice de la profession» et 
«de la pratique d'une religion ou 
d'une confession », ainsi que le droit 
des minorités «A r égalité devant la 
foi*. « L'espoir - est exprimé que les 
Etats participants adhérent aux 
pactes internationaux relatifs aux 
droits de l'homme. U est indiqué que 
«/es Institutions, les organisations et 
Jea personnes, tout autant que les 
gouvernements » Jouent « un rôle 


positif » dans la coopération entre 
les Etats et ies peuples. 

Les recommandations d'Helsinki, 
pour faciliter les réunions de familles 
et les mariages entre ressortissants 
d’Etats différente, sont précisées ; 
nul ne devra souffrir « un Inconvé¬ 
nient personnel ou famlilal pour 
avoir introduit une demanda de ce 
genre », le coût des déplacements 
fondés sur ces motifs, « y compris 
celui des documents officiels » devra 
être réduit « é un niveau raison¬ 
nable ». La liberté sera reconnue 
de ee mettre en contact avec la 
représentation diplomatique ou 1 
consulaire des Etats participante I 
pour entrer en relation avec des , 
personnes ou des Institutions de ces 
Etals. 

2) Parmi /es idées empruntées aux | 
pays dé fEst figurent l'introduction, 
au nombre des droite de l'homme, I 
du • droit de toute personne au tra- | 
va// » et « la participation effective 
des femmes, sur un pied d'égalité, 
à la vie politique, économique, 
sociale et culturelle ». Sont éga¬ 
lement retenues les propositions 
soviétiques de réunir des confé¬ 
rences « à haut niveau » dans les 
domaines de l’énergie et de l'envi¬ 
ronnement et de convoquer è Malte, 
en 1979, une réunion d'expert pour 
la coopération économique, scienti¬ 
fique et culturelle en Méditerranée. 
La volonté « de rendra effectif le 
non-recours A ta menace et A rem¬ 
ploi de le force » et « le nécessité 
d'efforts supplémentaires » pour 
promouvoir un nouvel ordre écono¬ 
mique mondial sont exprimées sur 
proposition de la Roumanla 

S) Plusieurs suggestions émanant 
enfin de pays neutres et non ali¬ 
gnés : L'examen, • en détail lors 
d’une prochains occasion », des 
conditions de travail des Journalistes 


et dBa moyens « d'élargir la diffu¬ 
sion do r/nformatlon écrite » i 
(Suisse) ; l'organisation en 1980 
d'une * Année de coopération cuitu- \ 
relie » ' en Europe (Yougoslavie) ; la 
recherche de solutions aux pro¬ 
blèmes des travailleurs migrante 
(Espagne) et l'application « dans 
r esprit le plus large • des « masures 
de conflanse » militaires prévues è 
Helsinki. « en particulier en créant 
un climat de franchise autour des 
budgéta militaires » (Suède, Autriche). 

MAURICE DELARUE. 


Le secrétaire général de 
l’ASEAN (Association des nations 
d’Aate du Sud-Est), le général 
indonésien Dharsono, a été limogé 
débat février A la suite de fortes 
' pressions exercées par te gouver¬ 
nement de Djakarta sur ses qua¬ 
tre partenaires (Singapour, Ma- 
laiste Thaïlande, Philippines). Le 
ministre des affaires étrangères 
par intérim, M. Mbcht&r Kusa- 
maatmadja, a dû effectuer la 
tournée des capitales alliées pour 
tes convaincre d’entériner cette 
riérasrinm unilatérale A l'encontre 
d’un homme qui avait été choisi 
d'un commun accord en 1976 et 
dont le mandat devait se termi¬ 
ner en 1979. Le général Dharsono 
a été remplacé par M. Umary&dL 
Nyotowlyono, secrétaire national 
de l’ASEAN pour l’Indonésie. 

La mesure prise A l’encontre du 
général, ancien commandant de 
la division d’élite Slllwangi, basée 
à Java-Occiden t al, ancien ambas¬ 
sadeur au Cambodge lorsque 1e 
maréchal Lan Nol Ôtait au pou¬ 
voir, et chef de la mission indo¬ 
nésienne chargée de la surveil¬ 
lance du cessez-le-feu au Vietnam 
de 1978 A 1975, est l’un des signes 
qui montrent que la contestation 
du président Suharto s’étend 
désarmais A certains milieux, des 
forces armées. Le général Dhar¬ 
sono avait pris la parole en public 
poux critiquer le régime, allant 
même jusqu’à déclarer que 
l'« ordre nouveau » instauré en 
1966 par 1e général Suharto 
a s'éloignait de plus en plue de 
ses idéaux d’origine ». 

Comme d’autres généraux célè¬ 
bres — Nasntîon, ancien chef 
d’état-major des forces armées, 
proche des milieux musulmans, 
Ali Sadüün, ancien. gouverneur 
de Djakarta et qui souhaitait se 
présenter contre le président 


L'Union de la Gauche ? 
“Un colin-maillard 
pathétique dans un jardin 
de banlieue rouge." 

Jean-Marie Benoist. 

Un singulier programme. 
24 F 
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Suharto lors de l'élection de 
mars, Kemal Idris, ancien 
commandant de la réserve straté¬ 
gique, — te général Dharsono fait 
partie de la liste de personnalités 
dont le nom ou la photographie 
ne doivent pins paraître dans la 
presse. Dans cette liste figure 
aussi le poète et dramaturge 
W. S. Rendra. Des informations 
selon lesquelles ces opposants 
auraient été placés en résidence 
surveillée ont été démenties. 

H semble qu’une partie de la 
division Slllwangi ait pris ses dis¬ 
tances à l’égard du régime. Cette 
unité est basée A Bandung, ville 
proche de la capitale et ou l’agi¬ 
tation estudiantine a été la pins 
virulente, en particulier avec la 
publication, en janvier, d’un livre 
blanc — Interdit par les autorités 
— qui s’en prenait violemment an 
régime. ZI dénonçait; entre autres, 
la corruption de la famille prési¬ 
dentielle, s'opposait A la réélection 
du général Suharto et condam¬ 
nait la veulerie d'un Parlement 
«vendu». 

Autocensure 


La division Slllwangi a, 
semble-t-fl, laiss é agir les étu¬ 
diants, et il a fallu faire appel A 
d’antres farces, la compagnie 
mixte SSK. pour rétablir l’ordre, 
récemment, dans Je prestigieux 
Institut de technologie (LTJS.). 
Les étudiante ont accusé les farces 
de l’ordre de s’être livrées A une 
répression brutale, et un étudiant 
aurait été tué par balle. Des 
inrrir>p T7i f ont tiré sur la 
du recteur de l’université, qui 
avait été démis de ses fonctions 1e 
16 février. 

D’autre part, selon les informa¬ 
tions venant de milieux universi¬ 
taires, M. Mahbub DJunaldi, 
ancien président de l’Association 
des journalistes indonésiens 
tP.WI) et secrétaire général du 
parti d’opposition légale musul¬ 
man F-PJP., serait déterra depuis 
le 7 février, pour collusion avec les 
activistes étudiante et pour cri¬ 
tique du président. 

Ces informations ne sont pas 
publiées par la presse locale. Plu¬ 
sieurs Journaux qui avaient été 
suspendus ont été autorisés A 
reparaître, car Ils pratiquent 
l’autocensure, s'interdisant toute 
critique envers te général Suharto 
et passant sous silence l'agi¬ 
tation étudiantine. Ils s'abstien¬ 
nent de citer les radios étrangères 
mais publiait des attaques contre 
des journalistes étrangers. Ce qui 
incite de nombreux indonésiens A 
écouter les émissions de Radio- 
Australie en indonésien. 

Avant pour le moment rétabli 
Tarare, te général Suharto, qui est 
■aussi un remarquable tacticien 
politique, ne semble pas prêt A 
transiger avec l'opposition ai A 
céder la place. Devant te Parle¬ 
ment, te 30 janvier, le ministre da 
la défense, te généra! Panggabean. 
déclarait : c tes fondations sur 
lesquelles sera bâtie une société 
juste et prospère ne seront pas 
établies avant la réalisation de 
cinq ou six plans quinquennaux 
de développement.» 

ERW1N RAMEDHAN. 
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L'Éthiopie en voie de « normalisation » 


(Suite de la première page.) 


La. question des nationalités, 
quant à elle, intéresse les Oromos 
(majoritaires dans le pays) et les 
Afars, et vise au premier chef 
l'Erythrée. Faut-il ou non négo¬ 
cier avec les « progressistes » 
érythrêens (le F-P .L.R ) pt accep¬ 
ter des concessions allant au-delà 
de l’autonomie Interne ? Le 
PJIP-E. répond oui. Les militaires 
au contraire, sous une phraséo¬ 
logie différente, ont repris à leur 
compte, en la durcissant encore, 
la vieille politique impériale et 
nationaliste d'Hallé Selassl.é. 
L’affaire érythréenne domine 
donc toujours indirectement la 
politique intérieure éthiopienne. 
Presque toutes les purges inter¬ 
venues au sein du Derg depuis 
1974 ont visé d'ailleurs les parti¬ 
sans de la souplesse en Erythrée : 
exécution du premier président de 
cet organisme, le général Ama n 


Amrtom, le 39 novembre 1974, du 
major Slssay Habte le 
13 juillet 1978, du vice-président 
du Derg Atnafu Abate, à son 
retour d"Erythrée, à l'automne 
dernier— 

Le problème de rogadeo, en 
revanche, ne fait robjet d’aucun 
vrai débat contradictoire à Addis- 
Abeba. A l’exception, peut-être, 
du FJLPJEL, tous les partis dénon¬ 
cent unanimement l'o: agression 
somalienne ». Les seules discus¬ 
sions portent sur la façon de 
conduire la guerre sur ce front 
en s'appuyant ou non sur les 
milices locales plutôt que sur 
l’année. Cette quasi-unanimité 
explique, tout autant que l’afflux 
d’armes soviétiques, le renverse¬ 
ment du rapport des forces au 
profit d’Addis-Abeba sur le front 
sud. Mogadlsdo a fait sur ce 
point une grave erreur d’analyse 
en tablant èar l’inexistence d’un 
sentiment national en Ethiopie. 


Cinq parfis «clandestins» 


Les thèmes du débat politique 
intérieur ainsi schématisé res¬ 
tent à Identifier les protagonistes 
de l’empoignade sanglante bap¬ 
tisée « lutte des classes s qu’est 
devenue la vie politique éthio¬ 
pienne. Exception faite du 
PJLP-EL, pourchassé depuis un 
an, et des différents fronts de 
libération régionaux (érythrêens, 
afars. tigréens, oromos, etc.), la 
partie se Joue entre cinq organisa¬ 
tions clandestines ou semi-clan¬ 


destines à Addis-Abeba. 'Trois 
d’entre elles ont choisi de colla¬ 
borer, pour ne pas dire plus, avec 
les militaires- C’est d’abord le cas 
de l’Abyotawt sedede (la flamme 
révolutionnaire) fondée en sep¬ 
tembre 1976 à rInstigation de 
Mengulsto. alors soucieux, face 
an d’avoir son propre 

parti. Composée presque exclusi¬ 
vement de. militaires, Sedede 
s’identifie à Italie marchante du 
Derg et s’est assurée progreslve- 


■ (PUBLICITE)- 


APPE POUR l£ BOYCOTT DE L'ORGANISATION 
PAR L'ARGENTINE DE LA COUPE DU MONDE DE FOOTBALL 


La coupe du Monda de Football, prévue en Argen t ine en juin 1*78. 
aura-t-elle Ueu entre le» campe de concentration ? 

L’équipe de France de rocrtbail, qualifiée le 16 novembre da m i e r. 
Jouera-t-eLle a huit cents mètres du pire centre de tortures du pays ? 
Ceat en effet la distance qui sépare le stade de Hiver Plate. Où 
doivent se dérouler plusieurs matchea de la Coupe du Monde, de 
« L’Escucl s de Mecsnlca de la Armada » (Ecole de mécanique de la 
marine), siège du sinistre « Grupo de Taieas 3-3 ». véritable gestapo 
argentine composée de 314 officiers et soldats de la MSrlne. Depuis 
deux âne que ce groupement sévit, des centaines d’hommes et de 
femmes y ont été atrocement suppliciés, brûlés su chalumeau, coupée 
vifs à le ecle électrique, écorchés vivante, etc. C’est aussi de l’Ecole 
de mécanique que décollent les hélicoptères qui vont Jeter les corps 
mutilés dans les eaux du Hlo de la Plats ou da l’Atlantique. 

En Argentine, depuis plus de deux ans. au moins 8000 personnes 
ont été emprisonnées, le plus souvent sans aucune procédure Judi¬ 
ciaire. et 13 000 ont « disparu », selon les chiffres d’Amnesty inter¬ 
national. On estime d'autre part de 8 000 à 1 ÛOQO la nombre de 
personnes assassinée» per les forces de l’ordre dans la même période. 

Cela, 11 ne raut Jamais l’oublier. — 

La Junte militaire argentine, qui Impose par des méthodes nariei 
une politique de misère sans précédent, a fait de la. Coupe du Mande 
de Football une affaire d’Etat, comme en témoigne rengagement, total - 
du go u ve rn ement par-dessus la tête des organisations sportives, et 
l’Intervention omniprésente de toutes les farces répressives dans 
l'organisation da 1s Coupe, n s’agit pour alla, d’une part da restaurer 
son Image internationale ternie, d'antre part de renforcer son autorité 
et sa cohésion sur le plan Interne. Le régime tyrannique du général 
Vldela se heurte en effet, depuis le coup (TEtat du 24 mare 1979. 

& la résistance populaire : grèves, sabotages de la production, coulage 
des cadences, manifestations de mères de détenu <e) s et disparu (e) s, 
es multiplient contre la faim et l’arbitraire. 

Dans ces conditions, devona-iïOTis cautionner la 1 tin ta militaire 
argentine, qui fait de la Coupe du Monde de Football un nouvel 
Instrument de son régime de teneur? Est-Il tolérable que des cen¬ 
taines de mill i ons de dollars soient dépensés dans une pure opération 
de prestige, alors que le pouvoir d'achat des travailleurs est tombé 
en deux ans de 65 %. que l’Inflation atteint des taux records, et que 
la chômage frappe U % des travailleurs ? 

pouvons-nous accepter que se tienne une fais encore, comme à ‘ 
Berlin pour les Jeux Olympiques de 1938. un rassemblement sportif . 
Inter n a tio na l servant de caution A une dictature fasciste T .. 

DANS -LES CONDITIONS ACTUELLES DE REPRESSION EN . 

ARGENTINE, LE BOYCOTT DE CE PAYS COMME ORGA¬ 
NISATEUR DE LA COUPE DU MONDE DE FOOTBALL NOUS 

PARAIT LA SEULE REPONSE CONSEQUENTE ET RESPON¬ 
SABLE. 

On ne Jouera pas an football entre les camps de concentration, 
et les chambres de tor tu re s ! 

La Coupe do Monde ne doit doue avoir lieu ni en Argentine, 
ni dans un autre pays oh las Droits de l’Homme sont bafoués. 

Le Comité pour le Boycott de l'Organisation par l'Argentine de 
la Coupe du Monde de Football multipliera les -démarches et le» 
initiatives pour que l'équipe de France ne se rende pas en Argentine,. 
ni dans un pays où les libertés démocratiques ne sont pas respectées, 

A moins que d’ici là. la Junte militaire argentine : 

— ne UCére tous Les prisonniers politiques, y compris'les « dis- . 
parus » : 

— ne rétablisse de manière intégrale et définitive les libertés 

politiques, syndicales et démocratiques. ' • . . 

Nous appelons tous les sportifs, tes amateun.de football. les Jour¬ 
nalistes, les mouvements de Jeunesse, les militants, politiques et syn—, 
dlcanx et leurs organisations, les associations, de défense des Droits 
de l’Homme, tous les démocrates et progressistes,..i rejoindra ou à 
soutenir l'action du Comité pour le Boycott de l'Organisation par 
l’Argentine de la Coupe du Monde de Football. 

Noos souhaitons et favoriserons une large coordination interna¬ 
tionale des initiât* rea de boycott de l’organisation par rArgentine 
de la Coupe du Monde de Football (Suède, Espagne, Italie, Pays-Bas. 
Ecosse, etc.). 


narre ANSAR1, sociologue ; Luis ARAGON, écrivain; E ARRABAL, écrivain: 6sy 
AOBEHCNE, avocat ; Manrlee BARTH, prêtre; Roland BAUMES, écrivain* Jaao- 


Frauçofe BATE1LIEB, dessinateur ; Daatel B ENS AID, bureau politique de ia LC.R-; 

Etfeuae BLOCH, magistrat* RoM-Bais, pastiar; çtuds BQURnCC, écrivain*. 
Christian BOUBOUS, éditeur; Manne! BSIDIEJt, économiste; P. CABAS?, totaraa-. 
Banal dbthféUsme : Ma CA800NKEL, domlnlnrin-êcrfvalu j Beorga; CASAUS, 
pasteur : Jeaa-Loals CO MOLLI, cinéaste ; Bavfs CPOPER, psychiatre-; Jaesaes BE 
B0UARBIERE, général (E.R.), NRcM DE CERTEAU, écrivain : Jeartacons DE 
reuCE. avocat; Jeanfiem DILARGE, éditeur; Jeu-Mol» MMENACI^écrhrrin 
Jean DOUCHE! (I.D-HLE.C.) ; DoOUnlqae DHVAUCHEUE, journaliste Marmotte 
DURAS, écrivain ; Patrie* EL MASR0DK, sportif ; Moshé FUTO, mathéroahriens 
narra FOUGET'BOLLAS, sociologue ; BnW GELIN, acfcaar^ J ns BÜYTIS0L0, 
écrivain ; Félix «BMTMH, piychanalysts , Gisèle HAUW; avocat • Mares HALTES, 
écrivain i Buy KEKKEBEUR critiqua clnéinatograptuqire Motel KENBIET, pastsar * 
loris IVENS, Cinéaste; Daniel-1AC0BT, avocat; Aadfé JAMBES; narre JALEE, 
économiste ; vtadfaalr JRNKELEVITCK, philosophe ; ■ Fofaert JADUN, ethnologue i 
Lents J8INET, magistrat; Main X0XE, socialagua; (Ma HttVINE. bureau pautfepu > 
da la LC.R. ; Yves et Camille LACOSTE, sociologues.; terni LACOOTURE, Jounm- 
llste ; Georges LAPASSADE, sociologue; Yves LESAS ; Henri LECLERC, avocat; 
Noter LEDUC, secrétaire natlonef du PAU. ; Bernard-Henri LEVY, philosopha ; . 
isan-pm LEVY, avocat, Jean-Marc LEYY-LEBUJND, physicien; IficùaS'L0NSDA1E, 
acteur : Mareanne L0RIDAH. cinéaste i Rué LODRAB, snciriogne ; Sara* MALDOROR, 

metteur en scène , Oiaays MASCC1Q, secrétaire d'édition ; Gustave MASSIAH, écono¬ 

miste: Léo MATMASSO, avocat; M. MATTA, peintre; Armand MATTELARB et 
WcUla MATTELART, cinéastes et enseignante ; nu M0NTAHD, comédien ; Miche] 
MO08EL, secrétaire national de P5.U. ; Alexandre KMKQWSn, médecin * Pierre \ 
NAVILLE, écrivain; Robert PAGES, directeur de recherche» an CJULS.; Regar 
PERELMAK, médecin. fYaaçob PES80UX, économiste; Ckarias PI AG ET, «Mineur.; 
L-C. PO LUC A, psychanalyste : André PDIG. écrivain ; Jean RASBEMEVcMmeur ; 
RAMSAY, fcntwjr ; Olivier REVADUT D’AUOHES, professeur-, CMÜt ROY, écrivain ; 

. - . - f SCHATZMAN, pftyti- 

.. x omédi amw ; SINE, • 

—-, ■ - —r r. ,» ■■ ■ ~ , »'■»,! pnriessw de tirait;.. 

Bertrand TAVERNIER, cinéaste : uals-Vfacaat THOMAS, mdoiogna, nam T0ÜLAT, 
prêtre ; Mais toiiraine, sociologueJ. VELTER, président da PI.D.H-EX.: jean- 
P ferra VICIER, physicien j. Jean-Marte Y1KCEMT, économiste i Htitrap WILLEM, 
dessinateur ; Denis WOBONOFF, historien. - » - 


Cet appel est soutenu par ■.. ■ 

Comités commonlstes pour rnitagBGtion ■ Cedatim ; Comité da nutlaa b te latte 
do peuple argentin; Comité de soutien à te lutte du peuple mexicain; Comité 
de défense des prisonniers politiques en Uruguay ; Comité antMtatspan y r£N, 99 
et 64; Fédération Internationale des droite de l'homme; La Gnu» ouverte 
Combat non vicient ; ligue -cornmontst» révoluüormairs j Mouvement d'action son 1 
violant; Motnament International des juristes cateotiqua; Ornnteatfin cœraou- . 
ntete des travailleurs; Politique Hetato; parti socialiste unifié; Quel Corps7; 
SAEJL-C.F.IL.T ; SJI.EJ. 38; syndicat du bftjlïoth&jaes (FXjLJî T«molgnaga 
cflretien. 


SOUTIEN FINANCIER : LES CHEQUES SONT A ADRESSER AU'C-O-KA. Al) NOM DE 
DANIELE DARD0UR, 14, RUE DE NANTEUIL, 75014 PARIS. ... 


ment le contrôle d’une bonne par¬ 
tie des Kebete, associations de 
paysans et de syndicats, etc. La 
Wezligue (ligue prolétarienne), 
composée dé civils, a été fondée 
quant à elle,par sen&ï Leque, 
ancien président adjoint du bu¬ 
reau' politique, tué lors de la 
fusillade de février 1977. au cours 
"de laquelle fut- liquide l’ancien 
président du Derg, le ..général 
Tefeü Bant& Elle est. progressi¬ 
vement devenue une sorte de pro¬ 
longement dvfl du Sedede. Le 
. troisième parti qui Joue pour 
l’Instant le jeu du Derg. est la 
(organisation .marxiste- 
léniniste révolutionnaire), compo¬ 
sée de dissidents du PJUPJL 
ayant rallié 1e pouvoir et fondée 
au début de 1977 a partir du 
journal clandestin Révolution. 

& côté de ces trois organisa¬ 
tions, qui tendent de plus en plus 
à devenir de simples instruments 
du -pouvoir militaire, un antre 
‘parti accepte polir l’instant encore 
de siéger aux réunions du c Front 
progressiste quadripartite ». n 
s’agit de l’Etchat, abréviation de 
Ethlopia Tchokun Hzbotch Abyo- 
tswl Tegele c Lutte révolutlon- 
: nalre des peuples d’Ethiopie a. A 
■la différence des trois autres, ce 
parti ne dissimule pas sa compo¬ 
sante « tribaliste a puisqu’il est 
. constitué exclusivement d’Oromos. 
On estime généralement A Addis- 
Abeba quH serait lui aussi sur 
le point de rompre avec le régime, 
rejoignant ainsi le Mets on qui, 
■après avoir' été pendant deux 
-. années en position dominante, est 
rentré dans la clandestinité en 
août • 1977. Le fondateur de 
l’Etchat, un certain Baro, est 
d’ailleurs en prison. 

Jusqu’à présent, la répression 
féroce contre le PJ1PJE. avait 
relativement épargné les. cadres 
du Mdson (1) à qui l’on repro¬ 
chait nfammning d’avoir « aban¬ 
donné la révolution au milieu des 
périls ». Cette indulgence rela¬ 
tive est* reprochée aujourd'hui 
aux trais principaux organisateurs 
de la terreur : le colonel Debela 
Dtassa, M- Getaobew Shibechl 
(responsable de la- sécurité) et le 
major Endale (affaires sociales). 
Différente indices laissent pré¬ 
sager tin durcissement du régime 
à l'égard des militants plus ou 
moins connus dû Melson. et une 
accélération da cette très san¬ 
glante « clarification politique ». 

Cette compétition entre orga¬ 
nisations ou groupes rivaux, dont 
ou. ne saisit plus très bien les di¬ 
vergences Idéologiques, produit 
une inflation de slogans et une 
littérature politique confuse à 
Addis-Abeba. On peut néanmoins 
se demander si elle a encore' on 
sens. L’élément apolitique domi¬ 
nant tend en effet à devenir la 
pression qu’exercent les Soviéti¬ 
ques pour stabiliser à tout prix le 
régime et faire rentrer la révolu¬ 
tion éthiopienne dans le cadre 
rigide d’un marxisme-léninisme 
orthodoxe. Selon plusieurs Inter¬ 
locuteurs, cette pression se serait 
considérablement accrue au cours 
.des derniers mois. Elle semble 
-s’exercer de plusieurs façons. Des 
centaines d’étudiants ont d'abord 
été envoyés en Union soviétique 
par l’école idéologique pour y 
subir une « formation » consé¬ 
quente. Us y ont notamment subi 
un catéchisme anti-chinois sans 
nuance et. semble-t-il, très effi¬ 
cace. Les Soviétiques paraissent 
également avoir incité les mili¬ 
taires au pouvoir •à limiter l’in¬ 
fluence des milices populaires qui 
se battent sur les fronts de l’Ogaden 
et de l'Erythrée, milices en qui cer¬ 
tains civils plaçaient beaucoup 
d’espoir révolutionnaire. La ten¬ 
dance ‘est aujourd’hui de les Inté¬ 
grer progressivement dans l’armée 
régulière tout en les envoyant se 
battre le plus loin possible de leur 
province d’origine. Justifiée offi¬ 
ciellement par des impératifs 
d’efficacité militaire, cette Inté¬ 
gration joue évidemment dans le 
sens de la « normalisation » poli¬ 
tique. 

Enfin, les Soviétiques s'effor¬ 


cait, semble-t-D, de favoriser au 
sein du pouvoir l’ascension des 

hnmmfls qui leur SODt aCQUifi. On 
fait grand cas aujourd'hui à 
Addis-Abeba des promotions suc¬ 
cessives et rapides du sous-U eu te¬ 
nant Legesse Asfaw, qu’on pré¬ 
sente comme F« homme des 
Russes » et comme un' rival pos¬ 
sible de MènguJstn. Ancien ser¬ 
gent, Legesse s’était Illustré dans 
la campagne militaire lancée an 
printemps 1977 ri ans la province 
de Gondar contre les maq uis de 
l’EDU. Membre du Derg. 2 pro¬ 
nonce désormais des discours poli¬ 
tiques d’une rare violence révolu¬ 
tionnaire (à Assad le 17 janvier 
dernier, par exemple) et apparaît 
au premier plan dans les comptes 
rendus de la presse officielle. 

Le cas du maire d* Addis- 
Abeba, M. Alemu Abate, est plus 
controversé. Ancien membre du 
bureau politique, élu dans un 
kebelle, puis à l'échelon supérieur, 
ce vétérinaire s’est retrouvé, un 
peu par accident, maire de la 
capitale. La place qu'il occupe 


maintenant dans toutes les ma¬ 
nifestations publiques,* la volonté 
très nette de le mettre en -avant 
lors de la visite des journalistes 
occidentaux la semaine dernière, 
tous Indique qu’il a le vent en 
poupe. Or, 3£ Alemu Abate, qui 
fut dans le passé membre; ou au 
moins sympathisant du Melson. 
et qui apparemment ne l’est plus, 
entretient ouvertement des rap¬ 
porte très étroits avec l’ambassade 
soviétique. 


nouvelles construites, de méde¬ 
cins formés, de routes tracées, etc. 
Ces litanies arithmétiques, en 
usage dans tous les pays commu¬ 
nistes, ne laissent pas d’impres¬ 
sionner. Fsdel Castro; nntam Triant. 

confesse son admiration pour c la 
vraie révolution éthiopienne ». 
D'un certain point de vue, il n’a 
pas tort. 


Tous ces Indices — ce ne sont 
que des indices — indiquent que 
l'influence de Moscou, y compris 
par le biais de la terreur rouge, 
s’appesantit progressivement et 
s’appesantira encore en Ethiopie. 
Les réflexes de rejet sur lesquels 
comptent les Américains et les 
manifestations anti-soviétiques ou 
anti-cubaines à travers le pays 
demeurent très limités. La vic¬ 
toire militaire prévisible en Oga- 
den vaudra d’ailleurs aux Soviéti¬ 
ques et aux Cubains un regain de 
popularité. 


Les «aspects positifs 


Au milieu de cette tourmente 
meurtrière qu'est devenue l’Ethio¬ 
pie, les tenants du régime Invo¬ 
quent bien sûr inlassablement les 
c aspects positifs » de la révo¬ 
lution et reprochent sans cesse 
& la presse occidentale de n'en 
jamais faire état. <r Votre rézo- 
Uition de 1789, disent-ils aux 
Français, a été tout aussi san¬ 
glante et pourtant vous en êtes 
très fiers aujourd'hui ». H est de 
fait que, grâce à la révolution 


éthiopienne, la condition maté¬ 
rielle d’une bonne partie de la 
population s’est améliorée. Dans 
les' campagnes, surtout dans le 
Sud, loin des délires Idéologiques 
de la capitale, les paysans ont 
trouvé leur compte dans une ré¬ 
forme agraire qui se met en place 
progressivement. La réforme ur¬ 
baine a largement bénéficié 
d'autre part aux plus démunis. Le 
régime ne ment pas toujours 
lorsqu'il cite le nombre d’écoles 


Hais fl suffît aujourd'hui de 
vingt-quatre heures passées au 
milieu des folles tueries d’Addls- 
Abeba poux refuser tout net ce 
genre de « compensation » quan-' 
titatlve, ou encore l’excuse très 
stalinienne de l’« encerclement 
Vinct-TTf » dont est victime l'Ethio¬ 
pie. Les Ethiopiens les plus sen¬ 
sés pardonneront-ils demain aux 
militaires et à leurs' imprudents - 
idéologues d’avoir ■ précipité en 

S tatre années leur pays dans une 
De démence ? Les for^ru*: jes 
iniquités féodales de l’ancjen 
régime, c’est vrai, avalent coûté 
la vie à deux cent mille paysans 
en 1973. Les dictateurs aujour¬ 
d'hui au pouvoir à Addis-Abeba 
s Tmagjnar aiepfcTfls par hasard que 
ce souvenir, rabâché sans cesse, 
leur donne droit de tuer & leur 
tour deux cent mille « contre- 
révolutionnaires »? A ce rythme,' 
Os ne sont déjà pas loin du 
compte— 


GL 


(1) Pas tons, Moi sûr. Une partis 
ries dirigeants du Maison, dont 
Halle Fida. ont été arrêtés. En outre, 
l'assassinat récent du gouverneur 
du Sans, membre du Maison- attri¬ 
bué par la militaires au PAP£. 
aurait été. selon certains, ordonné 
par Je Derg loi-mémo. 


La progression des forces d'Addis-Abeba en Ogaden 
est préparée par l’aviation 


IT SECRÉTAIRE GÉNfeAl 
r DU F.LS.0. 

A RtNCONfa A RABAT 
! UNI «TOTALE 
; [COMPRÉHENSION » 


(De notre correspondant) 


Rabat. — « Mes entretiens avec 
les membres du gouvernement 
marocain ont connu une réussite 

à 100% » u déclaré le 17 février, 

dans une conférence de presse, le 
secrétaire général du Front de 
libération de la- Somalie occiden¬ 
tale (FXJB.O.), IL Abdellah Has- 
sah Mahmoud. Ce dernier, qui 
vient de séjourner & Rabat avec 

une délégation de son mouvement, 

a rencontré, a-t-il dit, auprès 

des dirigeants, une e totale com¬ 

préhension » de la cause de la 
Somalie occidentale. . Selon 
M.- Abdellah ftussàn Mahmoud, 
le,Fi^.O. lutté,'Contre les pays- 
du pacte de Varsovie et Cuba, 
dans îe conflit entre ÜEthlopie 
et la Somalie, 1U.RJ5& cherchant 
à asseoir sa domination sur la 
.mer Rouge et à contrôler la ré¬ 
gion. F.LS.O.. a 'également 
précisé, son secrétaire général, est 
prêt à engager des pourparlers 
avec les dirigeants éthiopiens, à 

condition que ceux-ci reconnais¬ 

sent le droit à l’autodétermi¬ 
nation et & l'indépendance de la 
Somalie occidentale. —L. G. 


Djibouti. — On suit de près. 
rifl-nn ]es milieux militaires fran¬ 
çais de Djibouti, la progression 
des troupes éthiopiennes dans 
l’Ogaden, et plus précisément le 
long de la voie ferzée menant à 
l’ancien territoire français des 
Afars et des Issas. La lenteur de 
cette avance, confirmée ici, est 
mise sur le compte moins d*une 
résis tance opiniâtre - des Soma- 
Ueos que d’une volonté délibérée 
de l'état-major éthiopien et de 
ses conseillers soviétiques et 
cubains. Ede- s’explique, dit-on, 
-par deux ■ séries de facteurs. 
Tout, d'abord*, l’essentiel de l'ef¬ 
fort militaire d’Addis-Abeba est 
supporté par TartiUerie et l'avia¬ 
tion. Les Ethiopiens hésitent à 
mettre systématiquement a an 
contact» des troupes dont une 
bonne partie fies milices notam¬ 
ment) est encore mal entraînée. 
Us s’en remettent donc le plus 
souvent à des pilonnages et à des 
bombardements massifs des lignes 
adverses. La nouvelle puissance 
de feu et l’aide étrangère directe 
dont Ds bénéficient leur permet¬ 
tent d’user de la tactique du 
«rouleau compresseur ». ■ L’infan¬ 
terie n’est envoyée qu’après coup 
pour des opérations de nettoyage 
et d’occupation de terrain. En¬ 
suite, l’intention d'Addis-Abeba 
serait moins de reconqu érir très 
rapidement le* terrain perdu en 
juillet dernier que de briser le 
corps de bataille somalien tant 

mi'll oct snnnro & 1 ’ïnt<>ri pttt rips 


De notre envoyé spécial 


nier, avaient prrg fait, et cause 
pour la Somalie, sentent le vent 
tourner et semblent avoir changé 
d’attitude. Ils font état de dif¬ 
ficultés rencontrées avec la nou¬ 
velle administration somalienne 
que Mogadiscio avait installée 
dans les territoires occupés. 

Il en va de même pour les 
quelques centaines de volontaires 
djlboutiens d’origine issa .qui 
avaient rallié les forces gnrrraii«»g : 
La plupart auraient déserté.-<des ; 
combats auraient Tnflrry, oppose 
certains d’entre eux à Tannée 
somalienne. De source française, 
on indique, en effet, que les fio- 
TnaJiPn s ont déployé des troupes 
en Ethiopie à_ proximité dè la 
frontière de Djibouti, près de la 
ligne de chemin de fer, pour cou¬ 


per la route aux déserteurs qui, . 
face à l'avance éthiopienne, ten¬ 
teraient de jse réfugier sur le. 
territoire djiboutien. 

A moyen terme, on pense néan¬ 
moins que ce « -bouchai » finira 
par sauter, provoquant un nou¬ 
vel afflux de population, et pro¬ 
bablement de déserteurs. Des 
députés du groupe afar. qui se . 
félicitent ai général des succès 
éthiopiens en Ogaden et du nou¬ 
veau rapport de force «ingl créé 
à leur profit dans la région, s’in¬ 
quiètent toutefois de ce§ nouvelles 
'arrivées; de wjnlatfon^ff'priglne ■, 
-fesa. 'Ds accusent déjà Tes auto- i 
- ri tés djlboutiénnes d’en profiter' 
pour accroître le déséquilibre 
démographique favorable aux 
Issas et de distribuer trop géné¬ 
reusement des cartes d'identité, 
djibouti ennes. 


J.-C. GUIULEBAUD. 


qu'il est encore à l’intérieur des 
frontières. « Sur le chemin de fer. 
Us pourraient atteindre' la fron¬ 
tière djlboutienne en quelques 
heures, dit-ch ici, mais ils pré¬ 
fèrent aller plus lentement et 
cherchent à détruire au maxi¬ 
mum 'l’année somalienne. » 


A ce sujet, on a la conviction à 
Djibouti que la plupart des avions 
éthiopiens sont pilotés par des 
équipages étrangers. Les fré¬ 
quences radio de la tour de 
contréle de Djibouti sont satu¬ 
rées, dit-on, par des conversations 
en espagnol et en russe émanant 
d’avions en voL ■ 


D’autre part, la mésaventure, 
dont ont été récemment victimes, 
au-dessus du port d’Assab, à la 
suite d’une erreur de pilotage, 
un Boedng-747 d’Air France ve¬ 

nant de la Réunion et un avion 
cargo luxembourgeois, prouve que 

les éthiopiens disposent désor¬ 
mais d’équipements anti-aériens 
ultra-modernes et, sans aucun 
doute, des techniciens nécessaires 
pour les servir. Le Boeing fran¬ 
çais, qui transportait 350 passa¬ 
gers et volait à 10 000 mètres, 
a été durement secoué par des 
tirs de D.C_A. éthiopiens sans 
toutefois être atteint. 


Afflux de réfugiés à Djibouti 


La même chose est arrivée 
une semaine plus tard à un 
cargo luxembourgeois. Afldte-Abe- 
ba et la République du Sud- 
Yémen ont diffusé, il est vrai, 
une note interdisant le survol 
d’Assab, .de Dire-Dawa en Ethio¬ 
pie et de l’Aol d’Erim, à l’entrée 
de là mer Rouge, et fixant des 
couloirs aériens rigoureux. 


L'avance des troupes éthiopien¬ 
nes provoque, d’autre part, un 
nouvel afflux -de réfugiés dans 
la République de Djibouti Plu¬ 
sieurs rj»nfftinp«i (Tissas, originai¬ 
res d’Ethiopie et habitant le long 
de la' voie ferrée, sont arrivés 
dans la région d’Ali Sabbieh. 
portant à quelque 7 000 le nombre 
total de réfugiés à Djibouti. Une 

partie d’entre eux, qui, l’été der- 


(PUBLICITE)' 


CAMPAGNE NATIONALE 
CONTHE L'IMPÉHIALISME FRANÇAIS 


Nous refusons d’être complices 


Aujourd'hui. l’armée française interviens au Sahara. C’est U une 
des formes les plus spectaculaires de la «présence française» en 
Afrique. L’impérialisme français défend avec acharnement, non 
seulement les Intérêts I mm éd i ate da quelques monopoles (pillage des 
matières premières Jusqu'à épuisement, défense dea débouchés et 
des réservoirs de main-d'œuvre. „), mais aussi le maintien sous 
tutelle de peuple® pour sauvegarder sa place dans Fordr» impérialiste 
mondial. 

La lutte contre l'Impérialisme français. Indissociable da la lutte 
des travailleurs en -Franc e, est à l’ordre du jour. Noua appelons 
tous les démocrates, tous les militante à sa mobiliser ; 

• pour la reconnaissance du droit de vivre et de travailler su 
pays face aux plana patronaux de restructuration, et d’abord la 
rerua de tout licenciement ; 

• pour le soutien aux luttes , des travailleurs notamment dans 
les filiales dre sociétés à l'étranger et en. particulier .pour la droit 
a s'organiser Librement; 

• pour r égalité dre droits entre txavaQleuis- français et 
travailleurs i m mig r és, et d’abord pour l'abrogation de - toutes Ire 
mesure* discriminatoires comme Ire «mesures B toléra», pour l'arrêt 
de toute expulsion- y compris de façon déguisée (le « million * du 
retour au pays} ; pour le soutien aux lutta dre travailleurs Immigrés 
et de leurs organisations ; 

• pour la reconnaissance da droit A l’Indépendance et A l'auto¬ 
détermination dans ica DOM-TOM : 

• pour le refus dre pactes militaire® et Ze renaît dé~ l’Alliance 
Atlantique ; 

• pour le refus de toute Intervention militaire, notamment 
aujourd’hui au Sahara, pour la dissolution dre unités d’intervention, 
dre brigades spéciales, pour le retrait des troupes françaises d’Afrique. 
et des autres parties du monde, pour l'arrêt dre ventes d’armes: 

• pour le refus du soutien aux régimes fascistes et néo-coloniaux 
et pour la dénonciation du râle de la coopération ; 

• pour l’isolement économique de l'Afrique du Sud (arrêt dre 

Investissements et dm prêta, boycott commercial_) ; 

• pour l'application, sans aucune restriction, du droit d’asile, 
y compris dans les ambassades de France à l'étranger; 

• pour le droit au travail et à la liberté d'expression des 
réfugié® politiques et pour le refus, quel qu’en soit le motif, de 
leur extradition : 

a pour la non-ratification de la Convention «antiterroriste» da 
Strasbourg, pour l'arrêt immédiat de la collaboration Internationale 
des polices aux fins de répression 


RASSEMBLEMENT MARDI 21 FÉVRIER 
20 HEURES - MUTUALITÉ - MÉTRO : MAUBERT-MUTUAUTÉ 

SPECTACLES (ballets africain*, troupes, théâtres et mnsiqne de 
l'immigration erse MO UN, KIKA et la troupe NEDJMA), 
STANDS, EXPOSITIONS. 


COLLECTIF NATIONAL OTNTFIATTFE, 
CAMPAGNE NATIONALE 
CONTRE MMPmiUiMt FRANÇAIS, 
14, rue de Nanteml, 7*0» PARIS. 


Parmi les premiers signataires : 

AUGES. Colette. BARBEES J«a-1NL BS&CVXLLABD Michèle, 
SERAS Abraham, BENETTI Carlo. SENS AID Daniel. BERXOLJNO 
Je an, cas alis Georges, COMTE Franchie, COURDUKIER Elisabeth, 
DAVKZŒS Robert, DE FEUCE Jean-Jacques, DELLA SUDDA François, 
F AG ET Baguette, FOUCAULT Michel, GALUSOT René, GRES 
François. GUATTARl Félix, gUebxn Daniel, HAVRE Patrice. 

JALEE Pierre. JOXE Alain. JOGVE Edmond, LACOSTE Très, 
LANGLOIS Denis, LAUDOUZE André, LECLERC Henry, LEDUC Victor, 
L8NTIN Albert-Paul, LKPANY France! kne, LRTOURNEUK Yves, 
LIPIETZ Alain. MALHER Henri. MASSIAH Gustave, MEILLASSOUX 
Cl aude, M IGNARD Jean-Pierre, MOüSJEL MScheL PERRET Edith. 
RAVENEX. Bernard, REBER TOUX Madeleine. RESOUT, Gisèle. ROUSSEt 
P ierre, SODUE Gérard, TKURNEY3SBN Dorothée, YATJFR Jacqnea 
VTGIER Jean ■.Pierre. 
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^%ii UN ATTENTAT 

FAIT AU MOINS 
MORTS 
A BELFAST 

. Belfast MJP-P., ÆFJ. . 

• dn Nord a connu, ven- 
■ i^Viedl IT février, l’attentat le phw 

~ ; 2 ,; Meurtrier depuis 1971. Une bombe 
vraisemblablement Incendiaire 
: ; fait expiation an début de la 

■ ^ • •rsjT.nlb dans un restaurant de la 
” igaHene sud de Belfast, où un 

-{;* .>.:-tnb de Jeunes motocyclistes avait 
. ^.■-'■,, r ganlsé une soirée dansante. On 

• • Xo’ = i-cherchait encore, ce samedi ma- 

• •: •* J. - tes derniers cou» des victimes 

7- ' -: mbs tes décom b res de rétablisse- 
. ; r mais le premier bilan de 

. - S 1 attentat est déjà très lourd : 

' ^explosion a tné quatorze per- 
gooes an moins, parmi lesquelles 
_jnsf«ms enfants, et en a blessé 

tus de vingt, dont plusieurs très 
0;_ >.. .fièrement : parmi les clients du 
.. .-..«taurant, certains ont eu les 
-'/^BDÎjrts arrachés par la défia- 


Urecü il 


«rrr par 



f ui- J. 


<*. - - 


Un coup de téléphone anonyme 
-Watt Informé la police que cette 
jp]retan allait avoir lieu; mais 
es policiers ne purent arriver 
li ,pfsu moment précis où la bombe 
^'spUsalL Quoique l’attentat n’ait 
*''bs encore été offitieBement 
■erendiqoé, on estime générale- 
yuwit, à Belfast, qu’il est lmpu- 
^hle aux éléments les plus durs 
3e PXBA ; ceux-ci ont lancé voici 
jndqnes semaines une nouvelle 
ngae d’opérations terroristes et 
isaiaib désarmais équipés de ce 
ÿpe de bombes. 


Espagne 

Un socialiste préside le Conseil général basque 

Le Conseil général dn Pays basque, premier gouvernement 
autonome de cette province, a été constitué le vendredi 17 février, 
& Vïtoria. Il est composé d'un président, M. Ramon Rubial, ns 
vieux milit a nt socialiste — O est président du PJS.OJEL — et de 
quatorze conseillers. M. Rubial* un ancien ouvrier métallurgiste, 
qui est vice-président dn Sénat espagnol, l’a emporté sur M. Juan 
Ajnriaguerra, candidat dn parti national basque. •' 

To urneur à 
tant socialiste 


ans, ntflf- 
seize, emprisonné 

deux fois, la première sous la 
République — en raison de ses 
activités voulûmes et sociales, — 
la deuxième sous le franquisme. 
qui Je garda enfermé dix-neuf 
ans, déporté onze ans plus tard, 
èt. Ramon Ruinai est un «com¬ 
battant historique ». 

Né en Biscaye, la province des 
hauts fourneaux et des aciéries , 
marqué à soixante et onze ans 
par ses longues années de lutte 
au sein de YXJnion générale des 
tncooSOeuTs et ses durs séjours 
en prison, homme simple, res¬ 
pecté de tous, prototype du mi¬ 
litant ouvrier, M. Ramon Rubial 
a une particularité — mVÜ par¬ 
tage, ü est vrai, avec beaucoup 


de ses compatriotes du nord : ü 
ne parle pas le basque. Vue telle 
lacune Va d’abord désavantagé 
par rapport à son concurrent à 
la présidence, le vieux chef na¬ 
tionaliste Juan Afiataguerra. 
Qu’elle ne Voit finalement pas 
empêché de l’emporter prouve 
que les Basques ne sont pas aussi 
enfermés qu'on 2e prétend dans 
leur catégorie ethnique. 

M. Rubial a déjà 
comment U voyait son 
Jonction. A ses yeux, elle est sur¬ 
tout symbolique : le pouvoir 
sera exercé de lagon collégiale 
en Buskadi. Jl n’en est pas moins 
significatif que le président de 
1 a deuxième entité, régionale 
créée en Espagne soit un socia¬ 
liste et un ouvrier. — C. V. 


Danemark 

Le fondateur dn parti dn progrès 
est condamné à de lourdes amendes fiscales 

(De notre c o rre s pondantej 
Copenhague. — L’avocat Mogens 
Glistrup, fondateur du parti du 
progrès (opposé à l'impôt sur le 
revenu et à la bureaucratie), 
député au Folketing depuis 1973, 
a été condamné vendredi 17 fé¬ 
vrier à une amende d’un demi- 
million de couronnes (environ 
400 000 francs) pour infractions 
à la législation des sociétés et 
négligences et manquements gra- 


Italie 


La démocratie chrétienne a demandé 
du temps à ses partenaires pour résoudre la crise 

De notre correspondant 


ves à l’égard de l’administration 
fiscale. H devra rembourser une 
partie des dépens et verser au 
Trésor 2 mHitamw d'impôt* non 
payés. An total, il aura à payer 
plus de 5 TtinŸiônc de courûmes, 
c'est-à-dire 4 mffltnroi de francs. 
Les magistrats n’ont pas retenu 
contre lui l’accusation d’escroque¬ 
rie et de fraude fiscale c gros¬ 


sière » comme l'avait réclamé le 
p r o c ureur. Dans leurs attendus, ils 
affirment avoir considéré comme 
circonstance aggravante le fait 
que le prévenu était un spécia¬ 
liste de droit fiscal, et, comme 
circonstance atténuante, le fait 

â u’îl n'a, au fond, rien dissimulé 
c SOU système de irmnt p nJiHHtan^ 

Ce jugement a immédiatement 
été l'objet d’appréciations exfcrê- 
mements variées. les ennemis de 
M* Glistrup regrettent qu'il n’ait 
pas été condamné à la prison (U 
était d’une de qua¬ 

tre à huit ans), le parti du pro¬ 
grès estime que son dirigeant a 
remporté mw grande victoire 
puisqu’en réalité toutes les pour¬ 
suites criminelles contre l’avocat 
ont été abandonnées. — C. O. 


Rama — La plupart des édito¬ 
rialistes italiens considéraient 
que la Jouzpée dn vendredi 
17 février serait «décisive» pour 
le dénouement de la crise gou¬ 
vernementale. Trente-deux Jours 
après sa démission, le président" 
du pnnyï) désigné, IL Giubo 
éadw otfl, réunissait très officiel¬ 
lement les dirigeants- des six 
partis C wir> v t .Ü n S nrmplK y ( démo- . 
cra te-chrétien. i* »inm iiwtefc«» soda- ' 
liste, social-démocrate, républi¬ 
cain et libéral K. qtd se décla¬ 
raient im paWenfj» de conclure. 
Des phrases menaçantes avaient’ 
été prononcées la veille par les 
communistes et les socialistes. 
On s'att endait à us accord on à 
une rupture. 

n n’y a eu ni l’un ni Taotre. 
Le cônununiqoé de la présidence 
du nfTi ri n n que les six 

partie ont s re co nn u la gravité de 
la situation générale du pays et 
décide un effort responsable pour 
arriver à une conclusion de la 
crise en des temps rapprochés ». 

Les Italiens devront donc 
patienter encore : il «ernbia qu’on 
petit pas en avant ait été fait, 
mai r ise divergences demeurent 
entre les démocrates chrétiens, 
d’une nazt. les communistes et 
les socialistes, d’autre part. En 
sortant du palais Chigi, M. Fta’Hcn 
•Rfrri ligner a résumé en quelques 
mots la position du PXJX : 


«16 + 1 


Si, en France, il tant Je mé f ier 
des vendredi 13, en Italie, ee «ont 
les vendredi 17 qui sont réputés 
porter manieur. K. Andreottl 
n’Buxalt-a pma pu choisir un 
autre Jour p<rar réunir les délé¬ 
gations des six partis? H est 
vrai que le président dn conseil 
désigné avait pris ses précau¬ 
tions s son ■ exquise de pro¬ 
gramme a n’était pas datée dn 
vendredi 17 février, mais dn ven¬ 
dredi 16 + 1 février a. 
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Pollution: 
ça suffit! 

Tout le monde parle de pollution; mais peu de gens 
savent en quoi elle consiste, ni à qui on la doit Le secret 
est difficile à percer, parce que la réalité est complexe 
et parfois cachée. La Vie amené une enquête de plusieurs 
mois auprès des organismes officiels, des écologistes, 
des scientifiques, des laboratoires privés; pour dresser,région 
par région une carte de France de la pollution. Une 
façon dedire à tous ceux qui polluent notre pays : ça suffit! 


en vente aujourdTnn partout 4F 



« Nous avions renoncé à contre¬ 
cœur au gouvernement dindon 
nationale, mais nous voulons au 
moins un pacte dbtrgence et t me 
majorai parlementaire avec tous 
les engagemen ts et les droits qui 
en décomeat. Le p rogr am me de 
M. Andreottl ne prend pas en 
compte Ta gravité et le caractère 
exceptionnel de la si tuation du 
pays. » . 

La ganchc o’appr onv e en effet 
ni le programme de M. Andreottl 
ni 2a formule politique qu’il pro¬ 
pose. à savoir un vote de 
confiance sur un texte signé des 
seuls démocrates - chrétiens. 
« Entendons-nous sur un pro¬ 
gramme sérieux, et la formule 
naîtra cTeUe-memes, a 


dit M. Ugo La Matta, président 
dn. parti républicain, qui a tenté 
im» médiation. 

t^h dirigeants démocrates- 
chrétiens ont demandé du temps 
à V*nr« partenaires. Us ne sem¬ 
blait pss prêts à accepter la 
formule d’une majorité parle¬ 
mentaire en bnrmtt et due forme, 
à la fols parce qu’fis rencontrent 
une opposition interne et parce 
qu'fis craignent de perdre lenr 
iderrtdté linp» cette opération, 
comme I*a dit leur président. 
11 Al do Moro, ajoutant en 
substance : les partis ont compris 
que nous ne pouvions accepter 
un gouvernement d’union natio¬ 
nale. La rfA r r FyH tffe a 

fait de grandes concessions, pro¬ 
posant on accord de programme 
qui n’est plus limité, comme l’été 
dernier, et inclut donc la poli¬ 
tique étrangère ; ce qui coïncide 
avec une majorité de programme 
qui doit s’exprimer an Fade¬ 
ment. 

ROBERT SOLE. 


Union soviétique 


M. AVOCATE 
ACCEPTE DE DÉFENDIS 
AIEXÀND&E GUINZBOURG 

(De notre correspondant.J 
Moscou. — Tt- fpft Gninz- 

bourg a armopcé. Jeudi 18 février, 
aux autorités de Kalouga, qu’elle 
avait t ro uvé xm avocat soviétique 
acceptant d’assurer la défense de 
son mari, incarcéré depuis plus 
d’un an dans la prison de cette 
ville, située à 180 kilomètres an 
sud de Moscou. Il s'agit de 
Mme Yelena Rexnikova, qui a 
également défendu plusieurs dissi¬ 
dents. Mme Guinriâourg a égale¬ 
ment rappelé qu’elle avait choisi 
un avocat américain, M* Edward 
Beoneth Williams, bien que les 
autorités lui aient dit à plusieurs 
reprises que seul un avocat sovié¬ 
tique avait le droit, de s’occuper 
du dossier. 

M. Alexandre Guinzbourg, qui 
était membre du groupe de sur¬ 
veillance de l’application des ac¬ 
cords d'Helsinki et administra¬ 
teur du fonds Soljénitsyne d’aide 
aux prisonniers politiques et à 
leur famille, est accusé d* « agi¬ 
tation et de propagande anU - 
soviétique», et risque Jusqu’à sept 
ans de détention. — D. V. 


• Le sénateur Jackson & été 
invité en Union soviétique par 
M Leonid Brejnev. M. Henry 
Jackson est notamment l’un h»i 
auteurs d’un amendement à la 
loi commerciale de 1974 (Trade 
Act) liant l’octroi de la clause 
de la nation la plus favorisée à 
la mise en œuvre d’une politique 
d’émigration libérale de la part 
de l’Union soviétique, pour ce qui 
concerne, notamment, les citoyens 
d’origine juive. Ce parlementaire 
démocrate est également Fun des 
congressistes les plus influants 
dans le domaine des négociations 
sur les armes stratégiques. — 
M JJ», AJ, Reuter) 


A TRAVERS LE MONDE 


Ai&entine 


• UNS TROISIEME LISTE DE 
PRISONNIERS POLITIQUES, 
comprenant deux cent vingt- 
trois noms, a été publiée le 
14 février en Argentine. ■ U 
S’agit de personnes — tous des 
ïinswTn»* — qui sont tenus 
s à'la disposition du pour- 

. voir exécutif ■ » dans la pro¬ 
vince de Santa-Fé. Les noms 
de près de'deux mille'détenus 
ont ainsi été révélés ces der¬ 
niers Jours, Le guu vetnement a 
récemment reconnu l’existence 
< de quelque trois mflie cinq 
..cents prisonniers politiques. — 
(AJ? J, Reuter J 

Brésil 

• L'ESCADRON DE LA MORT 
a tué quarante-cinq personnes 
dans la banfiece de Rlo-de-Ja- 
neiro an cours des sept derniè¬ 
res semaines, annonce la presse 
brésilienne. Toutes les victimes 
ont été torturés avant d’être 
exécutées. Les journaux indi¬ 
quent que l'Escadron de la 
mort est une organisation 
composée de policiers. La po¬ 
lice, quant A elle, assure que 
ces assassinats sont le résultat 
de rivalités entre bandes de dé¬ 
linquants. — MJ JJ. 

• LS N OMBR E DE CITOYENS 
EMPECHES DE RENTRER 
AU PAYS est de cent vingt- 
huit, a affirmé le- ministère 
brésilien de la Justice, en ré¬ 
ponse A des informations dif¬ 
fusées par . la commission Jus- 

" tice et Paix. Cette organisation, 
qui dépend de J'archldiocèse 
de Sao-Paolo faisait état de 
rite mille Brésiliens interdits 
de séjour chez eux. Les cent 
vingt-huit Intéressés» déclarent 
les autorités, ont quitté le pays 
A la suite d’exigences formulées 
par tes ravisseurs d'ambassa¬ 
deurs étrangers au moment de 
la vague de terrorisme qui a 
sévi. U y a quelques années. 
Tous les autres citoyens réri¬ 
dant & l'étranger peuvent ren¬ 
trer quand finie veulent Selon 
M-Dallari, président de Justice 
et Paix pour Sao-Paulo, le 
gouvernement juge «t indési¬ 
rables » ces dix mille exilés. 
Us rencontrent, en particulier, 
des difficultés pour faire vali¬ 
der leur passeport' dans tes 
ambassades du Brésil et de¬ 
viennent des apatrides. 

■ Iran 

• LE MINIST RE IR ANIEN DES 
AFFAIRES ETRANGERES a 

- annoncé, samedi 18 février, à 
' Téhéran, que son gouverne¬ 
ment avait décidé de fermer 
son ambassade à Nairobi pour 
: protester contre l’attitude du 
Kenya; qui accuse Téhéran de 
jouer un rôle néfaste dans le 
confBt (te la Corne de l’Afri¬ 
que. _— (XJJP J J 

tlbqn 

• M. CAMILLE CHAMOUN. 
président du parti national 
Obérai CP-N-Ix, conservateur) 

• libanais, a démenti, vendredi 
17 février, les propos tenus 
leodî par un porte-parole offi¬ 
ciel du parti annonçant, pour 
«Mmannhn une attaque d’en¬ 
vergure des troupes syriennes 


de la Fbrce arabe de dissua¬ 
sion CF AD) contre les quar¬ 
tiers est de Beyrouth 'ou se 
trouvent les forces conserva¬ 
trices. M. Dary C himo un, 
. secrétaire général du PJLL. 

et fils du chef dn parti, a 
- déclaré vendredi que seuls le 
président du P-NJL et lui- 
même « devaient être consi¬ 
dérés comme les porte-parole 
officiels du parti ». — (AJ J J 

République fédérale 
d # AHemqgne 

• LA SUPPRESSION DE L’ALI¬ 
MENTATION FORCEE des 
grévistes de la faim dans les 
prisons de la RJJL a été de¬ 
mandée vendredi 17 février par 
l’opposition chrétienne - démo¬ 
crate, dont les représentante 
ont déposé un projet de Toi & 
cet effet au Bundesrat. Cette 
proposition remet en cause 
une décision prise en commun, 
il y a un peu plus d’un an, 
par les deux Chambres du Par¬ 
lement ouest-allemand. Elle a 
été vivement critiquée par les 
sociaux-démocrates et les libé¬ 
raux, qnJ ont notamment fait 
valoir à la CJD.U. et à la 

• .CJ3.U. que, en abandonnant 
les grévistes de la faim à leur 
sort, les autorités ne feraient 
que « fabriquer des martyrs ». 
— (CorxespJ 

Tchad 

• LE MINISTRE DES AFFAI¬ 
RES ETRANGERES dn Tchad 
a accusé, vendredi 17 février, 
■devant le Conseil de sécurité 
réuni h sa demande, les forces 
libyennes de « combattre ou¬ 
vertement » aux côtés du Fro- 
linat sur le territoire tcbadtea. 
Selon une dépêche de l’Agence 
libyenne d’information, 
rencontre «an sommet» mitre 
les dirigeants tchadiaos et 
libyens serait néanmoins à 
l'étude pour régler le différend 
entre les deux pays. — (AJ*., 
AJ JJ 

Tunisie 

• DOU ZE LYCEENS HT ETU¬ 

DIANTS ont été condamnés 
jeudi 16 février, & des peines 
de un à six mois de prison 
par. le tribunal correctionnel 
de Tunis pour à la 

grève des cours et troubles 
dans les lieux publics. Ia grève, 
qui affecte toujours les facul¬ 
tés et les lycées, a été déclen¬ 
chée le 6 février pour protester 
contre « le comportement du 
gouvernement Ion de la grève 
générale et des incidents san¬ 
glants qui Vouaient marquée 

.. le 26. janvier dernier ». — 
MJ JJ 

• M. HABIB CHATTY, ancien 
ministre des affaires étrangères 
qui avait dénoncé la sanglante 
répression du 26 janvier, s’est 
vu retirer par décret vendredi 
17 février la dignité « tVambas- 
sadeur de Tunisie». 

• LE COUVRE-FEU instauré 
dans la capâtale depuis le 26 
Janvier, a été réduit de trois 
heures. H ne s’étendra pius que 
de min uit à 4 heures. L’état 
d’urgence demeure en vigueur 
dans l'ensemble du oays. — 
MJ JJ. 
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£e Mmèt 


M. Séguy critique vigoureusement 
le programme chiffré du parti socialiste 


Quand M. Pisani redécouvre la France 


Les dirigeants de la C.G.T. viennent à nouveau 
de critiquer sévèrement le programme du parti 
socialiste, séton eux, le ritiffrage publié au début 
de la semaine confirme que le P JS. remet eh cause 
aies revendications essentielles des travailleurs ».. 
«Si, par hypothèse absurde, nous mettions l’étei- 
gnolr sur les revendications de ]a C.G.T* prises en 
charge par le programme commun, dès lois que 
le parti socialiste les abandonne, cela nous condui¬ 
rait aux pires renoncements », a déclaré à Angou- 
léme M. Georges Séguy en énumérant une douzaine 
de mesures sociales qui, selon l’analyse du bureau 
de la C.GJT sont plus ou moins vidées du contenu 
Initialement annoncé par la gauche unie. 

De son côté, Mme Jacqueline Lambert, secré¬ 
taire confédérale, reprend en détail les «manque¬ 
ments» concernant la plate-forme de défense et 
la reconquête de la sécurité sociale établie en juin 
dernier par vingt-cinq organisations syndicales, 
politiques ou sociales, dont le PJS. Elle invite 
implicitement les signataires de ce programme à 
reprendre l'action pour le maintenir intégralement. 

Sans doute la présentation du programme soda- 
liste manque-t-elle de clarté sur un certain, nombre 
de points, et sans doute peut-on en déduire que 


Vappticàüon de différentes mesures a été aban¬ 
donnée ou remise à plus tard. 

Mais, visiblement, M. Séguy, dans son réquisi¬ 
toire, a additionné des arguments dont plusieurs 
■ sont manifestement partiaux. 

Les dirigeants cégétistes s'engagent donc de pins 
en plus nettement dans la campagne électorale, 
sam se •souder ni des remous que cette attitude 
a déjà soulevés dans Tes rangs de leur centrale n i 
des reculs enregistrés par Ut C.GJT. dans plusieurs 
élections professionnelles. 

■ Comme pour prévenir de nouvelles réactions 
f ajoutant aux prote s tations soulevées par le récent 
appel en faveur du P A: JF. qu’il avait lancé — par¬ 
lant cette fois en tant que dirigeant communiste, 
S est mai, — SC. Georges Séguy n'en réaffirme pas 
moins catégoriquement indépendance de la C.G.T. 

■ Les attaques menées contre la CjGJT. veulent, 
dit-il, «nous empêcher d'éclairer les travailleurs et 
de les Tnnhrn»a»r pour gagner ». Ligués contre la cen¬ 
trale, ü énumère le pouvoir, le patronat, les poli¬ 
ticiens de droite, les radios, une partie de la presse 
et certains dirigeants socialistes. « Mais nul ne 
compromettra la sérénité de la C.G.T. », ajoute 
M. Séguy.'Méthode Coué? — J. R. 


A Angoulème (Charente). 
M. Georges Séguy. secrétaire 
général de la C.G.T., lors d'un 
meeting syndical le 7 février, a 
critiqué, avec la " plus grande 
vigueur, le financement du pro¬ 
gramme du parti socialiste. 

Selon M. Séguy, *. s'aligner sur 
ce projet reviendrait à renoncer 
à l'essentiel du programme de 
nationaümtions sans lequel fi n'y 
a pas de réformes sociales cré¬ 
dibles, en particulier en ce qui 
conce r ne la création de cinq cents 
maie emplois par an. Cela revien¬ 
drait aussi à renoncer à 2a réper¬ 
cussion de Vaugmentation du 
SMIC sur les retraites, pensions 
et allocations: au droit à la 
retraite à cinquante-cinq ans 
pour les femmes; à Za semaine 
de 40 heures: à la majoration 
immédiate de 50 % des alloca¬ 
tions familiales ; à la diminution 
des impôts pour les petits contri¬ 
buables, salariés ou retraités ; à 
un véritable impôt sur le capital 
et à la taxation suffisante de la 
fortune; à l’indexation de l'épar¬ 
gne populaire ; à l 'abrogation des 
ordonnances qui ont mutilé la 
sécurité sociale et, donc, au réta¬ 
blissement des remboursements à 
80% et 100% comme à Vtndem- 
nisation à 100 % des accidents du 
travail ; à notre opposition de 
principe à toute mesure de fisca¬ 
lisation de la sécurité sociale ; 
au programme de construction dé 
cent nîüle logements sociaux sup¬ 
plémentaires dis 1978. 

» Cela nous conduirait à accep¬ 
ter la création de deux cent dix 
mille postes dans la fonction pu¬ 
blique payés 1 693 francs brut par 
mois, charges sociales co mp r ise s. 
Ce qui reviendrait à souscrire à 
la. violation de la . législation 
sociale qui tend à généraliser les 
pseudo-emplois au rabais baptisés 
vacataires, intérimaires, tempo¬ 
raires ou auxiliaires, dans le but 
de liquider les droits acquis des 
titulaires. 


■a Cria nous conduirait enfin à 
con sentir qu'une subvention 
mensuelle de 200 francs par 
salarié soit versée à tous les em¬ 
ployeurs, petits moyens et gros, 
ce qui représente un cadeau de 
27 mütiaras aux frais des contri¬ 
buables alors que les rentrées 
supplémentaires au titre dé rtm- 
vôt sur le capital seraient limitées 
a 5 milliards. 

» Bref, cela nous ravalerait au 
rôle de «courroie de transmis¬ 
sion » d’îtne opération politique 
à la recherche d’une neutralité 
syndicale, sinon d'un soutien 
ouvrier pour gérer Za crise du 
capitalisme. » 


jamais la C.G.T. n’abdiquera, 
a poursuivi M. Séguy, et si elle 
est « Za cible d'une agression 
généralisée et orchestrée, c'est 
parce qu’elle est, sur le plan syn¬ 
dical , la force la plus déterminée 
dans la lutte pour le vrai chan¬ 
gement, parce qvféüe est ta seule 
organisation syndicale à s'être 
engagée depuis juin 1972 pour le 
programme commun et a Hui] 
être restée fidèle. (—1 Parce 
qu'eue fait abstraction de toute 
considération politique partisane 
pour dire, en toute indépendance, 
la vérité aux travailleurs. (~) 
Sans complaisance pour qui que 
ce soit ». 


La C.G.T. s'adresse aux 25 signataires 
de la « plate-forme » pour la Sécurité sociale 


MmA Jacqueline Lambert, se¬ 
crétaire confédérale, de la C.G.T. 
chargée de la Sécurité sociale, a 
écrit le 17 février, aux vingt-cinq 
organisations signataires de la 
«plate-forme sur Za sanie et la 
Sécurité sociale » du 14. juin 1977 
pour leux faire part des « graves 
préoccupations » de sa confédé¬ 
ration au sujet des mesures que, 
selon le PJEL, prendrait dans ce 
domaine un gouvernement A e 
gauche. 

■.. n s'agit notamment de l'ab¬ 
sence de décision sur l’abroga¬ 
tion des ordonnances d’août 1967 
(donc du remboursement à 80 % 
ou 100% des dépenses médicales), 
du « silences sur le montant 
minimum des pensions de vieil¬ 
lesse, du droit & la retraite 
à cinquante-cinq ans pour les 
travailleurs des métiers pénibles, 
et d’autre, part, pour toutes Tes 
travailleuses, de l’a b sence de me¬ 
sures pour les handicapés, de 


l'augmentation des allocations 
famiHatea de .25 % (au lieu des 
30 % prévus), etc. 

D’autres critiques partent sur le 
financement de la Sécurité so¬ 
ciale : allégement des charges 
patronales de 200 F par salarié; 
insuffisance de la « contribution 
fiscale » des grosses entreprises et 
des grosses, fortunes au budget de 
l’Etat, absence de transfert des 
chaînes indûment s uppor t é es par 
la Sécurité sociale; et d’engage¬ 
ment vers le déplafonnement des 
cotisations, etc. 

Or, souligne Mme Lambert, le 
parti socialiste était l'un des 
signataires dé la c plate-forme de 
défense et de reconquête de la 
Sécurité sociale ». La C.G.T., 
conclut-elle, entend continuer à 
agir .avec ces -signataires et 
demeure ouverte ô. toutes discus¬ 
sions sur les problèmes ainsi sou¬ 
levés. 


Diplomatie et élections 


(Suite de la première page) 

M. Kan&pa n’avait pas facilité 
la tâche de M. Jospin en 'refusant 
de répandre clairement à M. Le- 
canuet qui voulait savoir si le 
parti communiste revendiquerait 
le ministère des affaires étran¬ 
gères en cas de victoire de- la 
gauche. « nous haccepterons 
aucune discrimination » et « tous 
les postes du gouvernement 
peuvent être attribués aux com¬ 
munistes », ge contenta de ré¬ 
pondre M. Kanapa, à la grande 
satisfaction du président du 
CDA M. Jospin, lui ne put que 
rappeler que a si le PjC. veut des 
ministres communistes au got/coer- 
nement, ü faut d’abord assurer 
la victoire de la gauche, donc 
régler le problème des désiste¬ 
ments »~ 

Mais ce n'était pas le sujet du 
débat du Jour— 

En fait, tout le débat a été 
dominé — et obscurci — par. la 
formule : «indépendance natio¬ 
nales, que les quatre protago¬ 
nistes ont repris chacun à leur 
compte, quitte à en donner des 
définitions passablement opposées. 
M. Couve de Murvilla a eu beau 
jeu de faire remarquer que si une 
telle discussion avait eu - lieu 
en 1973, U se serait retrouvé 
«seul d’un côté, face aux trois 
autres ». Mais, d'une certaine 
manière, ne Tétait-il pas toujours, 
vendredi soir 7 S’il s’est bien 
déclaré « satisfait pour Z'essen- 
tiri» de la politique étrange - 
suivie par M. Giscard dTSstamg, 
il a clairement laissé entendre 
qu’il n’approuvait toujours pas 
les accords monétaires, de. la 
Jamaïque (1) et a évoqué en 
termes plus "que désabusés; les 
problèmes de la construction com¬ 
munautaire alors que M. Lesca- 
nuet voit là l’un des aspects les 
plus positifs des Infléchissements 
apportés à la diplomatie française 
par M. Giscard d’Estaing. . 

Le débat de vendredi soir aui^ 
finalement wafi pas mai d’audi- 


(1) Accords conclus la 8 Janvier 
1976 at mettant fin au système des 
taux de Change fixe» institue après 
la deuxième guerre mondiale. 


te ois sur leur faim : réaffirmer ■ 
de grands principes, est une chose. 
En. définir les ' conséquences en ■ 
est une autre, tout-aussi indispen¬ 
sable, surtout pour l'opposition 
que Ton est contraint..de Juger • 
sur ses analyses et. non sur Ses 
actes. Les Jeux de: mots, aussi 
brillants soient-ils, ne suffisent 
M. Kanapa, le problème- des 
exportations en affirmant qu’il 
faudrait surtout * se préoccuper 
pas. Esquiver, comme Ta fait 
aujourd’hui «des exportations de 
capitaux» ne change rien à . 


l'affaire. Laisser -entendre qu’il 
existerait des''marchés fabuleux, 
aussi bien dans les pays de l'Est 
que dans le tiers-monde, que 
négligeraient les - exportateurs 
français, risque d’entraîner de¬ 
main. de graves déconvenues. 
Affirmer qu’une politique de 
coopération basée sur l’Intérêt 
mutuel suffi rat à assurer l’appro¬ 
visionnement de la France en 
matières premières ainsi que dé¬ 
bouchés pour nos produits, est un 
peu bref. ‘ - 

JACQUES AMALR1C. 


UES DÉCLARATIONS N N. DE GURMGAUD 


- M, de Guïrtngaud a encore 
traité dès -pointe- suivants dans 
ses déclarations faites vendredi 
devant la presse diplomatique : 

• ALGERIE. — Evoquant les 
propositions faites récemment 
par le président de la République; 
M. de Goiringaod a déclare : 
.« Encore faudra-t-il que le dia¬ 
logue s’engage. Nous attendons 
une réponse officielle des autori¬ 
tés algériennes » qui ont déclare 
à m. Guy de Communes, ambas¬ 
sadeur de France en Algérie, 
qu’elles étudiaient les déclara¬ 
tions du président de la Répu¬ 
blique, mais qui n’ont pas com¬ 
muniqué à l'ambassadeur de ré¬ 
actions officielles. 

• t .t r yr , — L’ambassadeur 
de France à Tripoli a été chargé 
d’élever une protestation au sujet 
des propos ou président Kadhafi 
et de préciser que 111e de la Réu¬ 
nion est un département français 
et qu'il ne peut être question de 
proposer- sa libération. « -Sons 
doute le. président Kadhafi a-t-ü 
été mal'informé sur le. statut de 
ce terr it oi re s, a dit M. de Gxrirln- 
gatuL Le président Giscard d’Es¬ 
taing, qui recevait hier Jeudi les 
lettres de créance ‘du .nouvel 
ambassadeur de Libye, « n’a pas 
manqué de lui toucher un mot 
sur ce sujet ». 

• Conflit Ethiopie-Sornette. — 
«La Francs respecte lé principe 
de la charte de l'Organisation de 
l'unité africaine sur Ftntangürimé 
des frontières. Nous ne pouvons 


approuver l'action de la Somalie, 
qui va à rencontre de ce principe. 

» S’a y a des problèmes cancer- 
! riant Zes populations de VOgaden 
! et de l’Erythrée, c'est par la voie 
; pacifique et africaine qWü faut 
1 les régler », a-t-ü poursuivi ajou- 
< tant : « Nous déplorons néanmoins 
rtntervention massive des forces 
; étrangères à ce continent» 


M. MITTERRAND : un gouver¬ 
nement de gauche ne rafi- 
fierait pas les accords de la 


ün gouvernement de gauche ne 
ferait pas voter au Parlement la 
ratification dés accords de la 
Jamaïque, tfest-à-dire la réforme 

du système monétaire internatio¬ 
nal j, déclaré dahé une interview 
à Za Via française, ,1e premier 
secrétaire du" parti . socialiste, 
M. François Mitterrand. 

Ulns telle ratification légalise¬ 
rait en effet < la mantpulation de 
la parité du dollar » par les 
Etats-Unis (dans Je but de s'op¬ 
poser & la montée des concurrents 
commerciaux d’Europe et d'Asie). 
« Notre politique doit tendre & 
un contrôle progressivement ren¬ 
forcé du flottement afin Rétablir 
un système de changes fixes 
mais ajustables. » - - 


Saint-Malo. — - Je voudrais 
revoir la figure de proue que 
vous aviez planée dans la don¬ 
jon. J'en al conservé un sou¬ 
venir extraordinaire. » En dépit 
de son costume — caban, pull¬ 
over à col roulé de marin — et 
de ses curiosités, M. Edgard 
Pisani ne sacrifie que peu de 
temps au tourisme. En cette pé¬ 
riode électorale, l’ancien mi¬ 
nistre ds l'agriculture fait cam¬ 
pagne ■ comme un militant ». 

Aujourd'hui à Saint-Malo, hier 
à Guingamp, demain A Saini-Pol- 
da-Léon. En deux mois H aura 
parcouru cinquante et un dépar¬ 
tement», animé cent réunions, 
approché plus de cent mille 
électeurs. - Je redécouvre fa 
France: c’est fascinant, confie- 
t-il. C'est épuisant de na pas 
dormir plus de deux nuits de 
suite dans la même lit et pas 
plus de six nuits chez sol en 
deux mois. Mais on me Ta 
demandé. Je la lais pour aider 
les candidats.* 

Hier ministre du général de 
Gaulle, M. Pisani - milite - 
aujourd’hui au parti socialiste. 
Les Français qu’il rencontre dans 
aea meetings ont souvent Atè 
(ses adversaires. Parfois, les 
candidats qu’il soutient aujour¬ 
d’hui se sont battus contre sa 
politique agricole. C’est le cas 
de M. Louis Chopier, maire dé 
Saint-Malo, candidat du parti so¬ 
cialiste dans la sixième circons¬ 
cription d'Ilte-et-Vllalne. 

En septembre 1961, M. Pisani 
venait d'être nommé ministre de 
Pag ri culture. Il voulait voir dBs 
agriculteurs.-Il les a vus en 
Bretagne. Dans la rue d'abord, 
protégé — contre son gré, dît-il 
aujourd'hui — par des CL8.S. 
Puis, en réunion, à la préfecture. 
M. Louis Chopier était vice- 
président régional du Centre na¬ 
tional des jeunes agriculteurs 


A propos 

des élections cantonales 
partielles 

. à Fontenay-seus-Bois 

LE DIRECTEUR GÉNÉRAL 
D'EUROPE I 

RÉPOND A N. MARCHAIS 

Le quotidien co mm un i ste rHu¬ 
manité publie s am edi 18 février 
la réponse que M. Jean-Luc 
Lagardère, directeur général 
d’Europe i, a adressé à ML Geor¬ 
ges Marchais, secrétaire général 
-du F.C.F, à propos des élections 
cantonales , partielles qui ont eu 
lieu dans le Val-de-Marne, le 
12 février.. Four protester contre 
le fait quüurope l avait fait état 
d’une accusation de fraude élec¬ 
torale - portée contre son parti, 
et avait ainsi « mis en cause 
^intégrité » du F.C.F., M. Mar¬ 
chais avait refusé de participer 
à l'émission de Denise Fabre 
da n s la matinée . du vendredi 
17 février. U en avait avisé par 
lettre M. Lagardère (le Monde 
du 17 février). 

Dans sa réponse au secrétaire 
généra] du P-&, le directeur de 
la station fait valoir que l’infbr- 
■ mation sur les élections partielles 
avait été donnée au conditionnel, 
mardi matin 14 février, sur-la foi 
d’une dépêche de l'Agence cen¬ 
trale de presse, et sans être véri¬ 
fiée, faute de temps.' Il rappélle 
d’ailleurs que l’accusation de 
fraude, selon cette dépêche, avait, 
pour origine la fédération du PR. 
dû Val-de-Marne. M. Lagardère 
ajoute qu’Europe 1 a diffusé un 
démenti formel au cours des trois 
grands journaux qui ont suivi le 
jour même et le lendemain. « Per- , 
sonne ne. peut penser sérteuse- 
men une seconde que notre station 
pourrait se prêter au montage 
d’une manipulation de l’informa¬ 
tion», écrit enfin M. Lagardère, 
qui se déclare solidaire de l’équipe 
de la rédaction dirigée par 
Etienne Mougeotte, et rappelle 
que le P.C. dispose & l’antenne 
d’Europe 1 «d’une place rigou¬ 
reusement égale à celle des trots 
autres grandes formations poli¬ 
tiques». 

L’Humanité publie aussi les 
«remarques» due cette lettre a 

inspirées à KL Marchais, notam¬ 
ment celle-ci ; « H n'sn reste 
pas moins quTÜ y a bien eu 
manipulation, mise en cause 
calomnieuse de rhormêteté des 
communistes, et qufEurope 1 Ry 
trouvé Impliquée.» 


De notre correspondant 

(CJ4JA). Le ministre ne con¬ 
naissait pas encore tous les dos¬ 
siers de l'agriculture. Les agri¬ 
culteurs ne connaissaient pas en¬ 
core I’- homme Pisani ». « la 
Jeune Chopier m'a Interpellé du 
fond de la salle sur la propriété 
d'exploitation ; fa ne savais pas. 
ce que c’était; fa rai traité da 

* mal peigné -, raconte-l-iL 

Aujourd'hui, les deux hommes, 
» d’abord adversaires, puis 
complicas, puis amis », militent 
l'un et rautra au parti socialiste. 

* Je ne renia rien, remarque tou¬ 
tefois M. Pisani. J’avais trouvé 
une forme d'expression de. moi- 
même aux côtés du général de 
Gaulle. Mais, après le congrès 
tfEpinay, fri trouvé un système 
de référence qui a donné toute 
sa signiticatlon A ma démarcha, 
d’étau moderniste, je suis devenu 
socialiste. ■ 

En réunion publique, l'ancien 
ministre n'admet pas qu'on lui 
reproche son passé ou son 
évolution. U n'hésite pas â élever 
la voix : - A l’époque, ta socia¬ 
lisme n'existait pas sous une 
forme lisible pour des hommes 
da ma génération, et personne,, 
en four cas, n’a la droit da sa 
dira seul héritier du généra/ de 
Gaulle. - 

Socialiste, II Test aujourd'hui 

* sans restriction ». Il partage 
- entièrement » les thèses du 
parti. S'il en est parfois T-Arur- 
pirataur », il en est toujours , dit-il, 
le - défenseur ». 

En réunions restreintes devant 
des responsables économiques, . 
comme en réunions publiques, 
l'ancien ministre de l’agriculture 
se fait pédagogue. - Je vise tou¬ 
jours haut volontairement pour 
que ceux qui votent socialistes 
par déception deviennent socia¬ 
listes par adhésion », explique- 
t-ïL Aux questions qui lui sont 


posées, U commença par répon¬ 
dre Immanquablement : - Je nie 
prendra la problème à la base. » 
Suivent dé longsdéveloppements 
— parfois pendant plus d'une 
heure — sur quelques thèmes : 
la propriété foncière, l'un Ion de 
la gauche, l’école libre. 

Aux tti&ses du parti, M. PTsanT 
ajoute parfois Isa résultats, de 
ex propre rechercha. -Ce qui 
n’est encore que l’utopie fon¬ 
cière deviendra réalité, note-t-il. 
la ferre cessera d’être un objet 
de spéculation pour redevenir un ' 
outil de travail qu'on utilise p/us 
qu'on ne possède. La problème 
scolaire ne sa limite pas au 
débat antre Renseignement pu¬ 
blic et renseignement privé. H 
faut mettre eu poht un système 
Renseignement par oblactll, et 
régionalemant, pour que las Iné- . 
gainés soient réduites ' tout au 
long de la vie. Noire viendrons 
vers le nationalisation de ren¬ 
seignement privé sans violer les 
consciences. * 

Entre deux réunions, l'ancien 
ministre gratifie les candidats de 
quelques conseils : ■ Ne cri¬ 
tiquez pas trop vos adversaires. . 
Vous faites de la peina à ceux 
qui, dans le passé, ont voté pour 
eux et 6 ceux qui s'apprêtent k 
le taire. » 

M. Pisani n’a pas d’inquiétude. 
Ses thèses seront, un- jour oü 
l'autre, celles du parti socialiste, ' 
quand elles ne le «ont pas déjà. 
Mais, après chaque réunion, n ne 
manque pas de vérifier al son. - 
mandat a. bien été. rempli . : 

• Ai-Je aidé le candidat ?» SI le 
candidat acquiesce. Tandon mi¬ 
nistre est satisfait : il est en 
train- de gagner ées galons de ' 
militant Cela pourra lui valoir.:.' 
une responsabilité nationale qui. : 
lu] fait encore défaut 

ANDRÉ MEURT. * 


ANCIEN SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DU P. C 

Louis Sellier est mort 


• Le P£.U. a renouvelé, ven¬ 
dredi 17 février, son appel en 
faveur <Time reprise des discus¬ 
sions entre formations de la 
gauche « le plus tût possible avant 
Je premier tour ». Il constate que 
c 2a dégradation accélérée des 
rapports entre partenafrea du 
programme commun [accroît] le 
risque de voir anéantir T espoir 
placé par les travailleurs dans une 
victoire de Za gauche », 


Louis Sellier, l’un dés sept 
secrétaires généraux qui se 
sont succédé dans l’histoire du 
parti communiste français, 
vient de mourir. 

Né le B novembre 1885 à Dames,. 
dans la Nièvre, fils d’artisan, avec 
une ascendance paysanne côté 
maternel, il devient commis des 
P.T.T. et se tourne très vite ver» 
les Idées socialistes. Adhérant à la 
S.F.I.O, en 1909, Louis Sellier 
devient conseiller municipal du dlx- 
hultième arrondissement de Parie et 
donc conseiller général en juin T914, 
Prenant ainsi la succession de Mar¬ 
cel Cachln, qui vient d'ètre élu 
député du dlx-huttlème, il va repré¬ 
senter, pendant près de trente ans, 
le quartier de la Goutte-d’Or. Comme 
Marcel Cachln, avec qui il ve se 
Her étroitement, Louis Sellier auîl 
durant et après la guerre, l’évolu¬ 
tion de la majorité de la 5.FJ.O. 
Attiré par la révolution russe, li se 
prononce pour l'adhésion à l’Inter¬ 
nationale communiste. En décembre 
1920, ie congrès de Tours Téllt au 
comité directeur. et . au 'conseil 
d’administration de rHumsnlté. Au 
deuxième congrès du P.O.F, U n'est 
pas réélu su comité directeur. 
Cependant, dès février 1922, il est 
de la délégation française qui parti¬ 
cipe. aux travaux du cinquième 
« plénum » du comité exécutif de 
l'internationale communiste. Dans les 
débats, face & la gauche qui ■ suit 
Lénine, Il défend les positions de la 
tendance du ■ centre », qui veut 
assouplir, adapter à la France et 
aménager le bolchévlsme. Avec Boris 
Souvarine, leader de la gauche, U 
est alors élu au présidium du comité 
exécutif de l'intemaüonale. A cette 
occasion, il séjourne plusieurs mole 
è Moscou, participant À - une série de 
délibérations des Instances du 
Komintem. Il est ensuite réélu au 
comité directeur et anime Ul ten¬ 
dance centriste, demeurée, face è la 
gauche, légèrement majoritaire au 
congrès de Paris du P.C.F. 

En Janvier 1923, lorsque L-O. Fros¬ 
sard rompt avec le parti, Sellier lui 
succède au secrétariat général. En 
janvier 1924, le quatrième congrès 
du P.C.F„ tenu è Lyon, l'élit au 
bureau politique et le confirme dans 
ses fonctions dB secrétaire général. 
Au même moment c'est la mort de 
Lénine. En Russie, depuis la maladie 
de celul-cf, une véritable lutte pour 
le pouvoir est engagée. A1H6 & 
Staline et à Kamenev, appuyé par 
Boukharlne. Zlnovlev, le président 
ds l'Internationale, vient d'écarter 
TrotskI du pouvoir réel en Russie. ~ 
Il s'agit de réaliser la même opéra¬ 
tion au sein des sections nationales 
du Ko min le m. Au sein du P.C.F., 
c’est Treint qui va s'en charger. 
Curieusement. Sellier, ie centriste 
modéré et tolérant, «'allie alors où 
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- capitaine * Tralnt,. qui. usa rude¬ 
ment de tous les-moyens. Ce sont 
les débuts de la m bolchévlsation ». 

Durant cette période, Louis Sellier 
Joue tm rûla des plu» importants. 
Sans lui, l'épuration aurait été plus 
difficile. II est naturellement réélu 
au comité exécutif de Tlntematto- 
naie communiste (cinquième congrès 
de l'été 1924) et eu bureau poli¬ 
tique du P.C.F.. par les congrès 
successifs de Çljchy (janvier 1925) 
et Uile (juin 1926). Cependant, bien 
que soutenant fidèlement la « bol- 
chévlsstfon », Louis ’Seliler n’est 
pas très è Taise. C'est qu’lf demeure 
en réalité au fond de lul-méme un 
ao ci ad-démocrate/ Social-démocrate 
da gauche, bien entendu,- sentimen¬ 
tal‘et fasciné' par la révolution 
russe, certes, mais social-démocrate 
tout de même. 

A la fin de 19Z7, avec l’adoption 
de la tactiqoe classe contre classe, 
c'est un paB de plus vers le secta¬ 
risme -en profondeur. Aux élections 
de 1928, c'est le refus du désiste¬ 
ment è gaucho, et c'est aussi le 
désastre: Pour Louis' Sellier, c'est 
trop, et ce sera, après la chute d° 
Botikharine, la rupture ds novem¬ 
bre 1929. Démission selon l'intéressé, 
exclusion selon la direction du P.Ç.F. 

C'est l'affaire des «six ». Attaqué 
durement, Injurié même par un parti 
qui traverse, alors .la phase ultra- 
gauchiste,. Sellier est Tun des fonda¬ 
teurs du PUP (parti ouvrier d'unité 
prolétarienne). 

En 1932, SelITer se présente aux 
élections contre son ancien ami 

Marcel Cachln, qui est resté 

fidèle eu parti. H le bat et devient 

député du dlx-hurtième arrondisse¬ 
ment de Paris. En 1936, Sellier 

demeurera dans ce quartier l’éltf : du 
Front populaire. Mais la fin du Front 
populaire et la guerre, parachevée 
par la défaite, entraînent une.autre 
évolution. Vers la droite. Une évolu¬ 
tion que ceux qui sont attachés au 
mouvement ouvrier déploreront En 
effet, en 1940, Louis Sellier vote les 
pleins pouvoirs è PétaJn_ puls .il 
demeure conseiller municipal JuS- 

qu’en 1944, date & laquelle II prend 

une retraite qui aéra des plus die* 
crêtes. 

Avec lui, è Tfige de quatre-vingt- 
douze ans, 's’éteint Tune des figures 
les plus significatives de la Jeunesse 
tumultueuse du P.C J. 

PHILIPPE R0BR1EUX. 


• M. Giscard d’Estaing visitera 
Têoole de l’armée de l’air de 
Salon-de-Provence (Bouches-du- 
Rhûne), le mardi 28 février. Le 
chef de l’Etat ae fera présenter 
les éSèves-offlctecs et les maté¬ 
riels nécessaires-& l'entraînement. 
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Us heures, voire les minutes, 
précédant [a clôture de l'enre¬ 
gistrement des candidatures (di¬ 
manche 19 février, à minuit) de¬ 
vaient être marquée par un cer¬ 
tain suspense dans la majorité : 
ne s'était-on pas lancé des aver¬ 
tissements teintée de menaces ? 

Vendredi, M. Jean Lecanuet, 
au nom du C.D.S., avait exhorté 
Iss gaullistes à retirer leurs can¬ 
didats - supplémentaires - (dé¬ 
signés le 15 Janvier en réponse 
au projet de constitution de 
l’Union pour la démocratie fran¬ 
çaise). U avait laissé entendre 
qu'en cas de refus une - esca¬ 
ladé - n’étaJt pas impossible. 
Samedi, on apprenait que le parti 
républicain n'excluait pas, pour 
sa part, d'annoncer au dernier 
moment une dizaine de candida¬ 
tures nouvelles el le R.P.R. ne 
renonçait pas aux siennes. H 
était même question d’engager 
des représentants de la forma¬ 
tion giscardienne » contre » 
M. Claude-Gérard Marcus, député 
R.P.R. de la 8“ circonscription 
d*. Paris, et, surtout, contre 
M. Yves Guéna, délégué politi¬ 
que du parti gaulliste, élu de la | 
première circonscription de la 


Dordogne. Dans ce dernier cas, 
te concurrent pressenti était 
M. Claude Guichard, ancien sup¬ 
pléant de M. Guéna â l’Assem¬ 
blée nationale de C.D.S. et les 
radicaux paraissaient animés 
des mêmes intentions. Samedi 
matin, celles-ci ne semblaient 
pas devoir être démenties. 

De son côté le R.P.R., sans 
toutefois réagir officiellement, 
avait fait savoir qu'une riposte de 
sa part n'était pas exclue. 

Une course de lenteur devait 
donc se" jouer dimanche entre tes 
formations de la majorité, cha¬ 
cune d’elles ayant Intérêt à 
annoncer le plus tard possible 
d'éventuels nouveaux candidats 
afin que te « partenaire • r. ait 
pas le temps de riposter avant la 
clôture des enregistrements. 

Toutefois, une grande part d'in¬ 
toxication et de > chantage - 
pourrait fort bien entrer dans les 
manœuvres des uns et des autres 
et une ultime négociation, ne 
serait-ce que téléphonique, pou¬ 
vait encore arrêter iss prépa¬ 
ratifs en cours. Jusque-là, on se 
lancera des « Hetanez-mol ou je 
fais un malheur l « 


LE VOTE DES FRANÇAIS DE L'ÉTRANGER 


L’affaire, pour ne pas dire le scandale, 
de t’utâlîsatîon du vote de Français de 
l'étranger contint ne de donner lieu & des 
commentaires. 

M. de Guüingaud a défendu, une fois 
de plus, son administration; U a raison. 
Si elle a servi de - boite, aux lettres - et 
de facteur, c'est, malgré elle, d'ordre du 
gouvernement. 

« L'affaire * n'est pas là. Elle tient t 


. — Au vote d'une loi dont les initia¬ 
teurs devaient savoir b quoi elle ser¬ 
virait .- 

. — A la création simultanée d’une 
association de circonstance,. le Rassem¬ 
blement des Français de l'étranger, des¬ 
tinée A se servir de la loi » 

— A la collecte systématique et a la 
répartition des procurations dans les fcir- 
conscriptions où la majorité est menacée. 


L'affaire résulte, donc de la conjonc¬ 
tion d'une loi dont les parlementaires 
n’ont pas vn le - piège - qu'elle contenait, 
de rntitisation-d'uno administration, qui. 
à deux on trois exceptions jurés, s'est 
bornée à diffuser des documents officiels, 
et de l'action partisane d'une association 
apparemment apolitique. C’est l’ensemble 
de ce dispositif, parfaitement monté mais 
éventé au jounThui, qui est en cause. . 


U Conseil d'Etat confirme l'annulation 
des opérations de révision des listes électorales 
de Montpellier 

Le Conseil d'Etat a rejeté, vendredi 17 février, la requête intro¬ 
duite devant lai par M. Georges Frèche (PSJ, ‘député, moire de 
Montpellier, après la décision du tribunal administratif d’annuler les 
opérations de révision des listes électorales de cette voie fie Monde 
du 17 janvier). Un conflit de compétence était ftpparù entre la com¬ 
mission spéciale du premier bureau de vote de la vide et la commis¬ 
sion administrative générale chargée de dresser la liste des électeurs 
de la circonscription, à propos de l'inscription de certains électeurs 
français établis pour la plupart en Côte-d'Ivoire ; 

La commission administrative, présidée• par -M. Friche, avait 
refusé six cents inscriptions de Français d’Abidjan au bureau de 
Montpellier-Polygone, contrairement & 1a décision antérieure de la 
commission s de base b chargée .de dresser la liste électorale de ce 
bureau de vote. 


i Le Froid de résistance spirituelle a réuni 
(nas mille personnes à la porte de Versailles 
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' Le Front de résistance spirî- 
taefle, mouvement né du Ras- 
. ■ 'semtdèment des sDencieux de 
■/‘.VEgUse, sous la, présidence de 
' : 'M. Pteftê Debray, a réuni quel- 
-ique trois mille personnes à la 
"parte de Versailles le 16 février. 
1 : r ce meeting avait été annoncé en 
. décembre dernier, lofs dn lance- 
v méat dn mouvement et de la 
- ^ : d^iutnn de celui-ci de présenter 
; ^ deux cents candidats aux pro- 
" • chaînes- élections législatives, & 
: .partir d'une «charte d’écologie 
-- spirituelle » (le Monde du 6 dé- 
.. . canine 1877). 

’ Les dirigeants’ dn Front avaient 
«vu grand en louant une salle 
pouvant contenir dix min e per- 
f sonnes, et ce n'est pas un hasard 

_ont organisé leur réunion à 

'proximité dd grand meeting com¬ 
muniste tenu le même soir, puis- 
»* que leur intention était de mani- 
*■ tester sieur refus d’un collecti¬ 
visme qui conduit nécessairement 
au Goulag ». 

Cette manifestation, religieuse 
autant que politique, avec des 
prières et l’exposition du Saint- 

- Sa crement, a permis aux parti¬ 
ons. de Pierre Debray de renou- 

- reler leurs attaques aussi bien 
.xmtre la s menace collectiviste » 

• le la gauche que contre « la dé- 
7 radation des moeurs et la des¬ 
truction de la famille» opérées 
par le libéralisme avancé. 

Une protestation 
-de «Témoignage chrétien» 

Bous le titré : France, prends 

■ mfde de perdre ton âme», un 
. iact a été diffusé par le Front 
‘ Te résistance spirituelle, pour 

renoncer la réunion de la porte 

■ ' le Versailles, dans lequel on peut 

■ ire : 

c Comme en 1342, quand les 
..•hrêtiens lançaient c e cri 

• '.'alarme, une idéologie totali- 
abe tente de f emparer de rame 
les Français. Comme en 1942, ces 

.. -hrêtiens se laissent séduire. Ce 
. Vert plus par passion de Vordre, 
fest par passion de la justice. En 
'942, la passion de l’ordre débou- 

■ 'fiait sur le vire désordre. Bn 1978, 
a passion de la justice risque de 
iébaucher sur la pire injustice. ». 

Dana une déclaration signee 
xjnjolntement par NL André Man- 


A PROPOS 

D'UNE PAGE DE PUBLICITE 

La publication dans le Monde 
iu 18 février d’une page de pubü- 
dté dans laquelle était annoncée 
me émission d’Antenne 2 oonsa- 
xée à M. Jean-Jacques Servan- 
îchrelber, président du piurti radi- 
■al, a provoqué diverses réactions. 

La direction de l'information 
ç Antenne 2 a publié une déclk- 
-atdon dans laquelle elle « s’étonne 
Fètre associée à une page publi¬ 
citaire, publiée à la demande de 
'Union pour la démocratie fran- 
•aise, annonçant la participation 
le M. Jean - Jacques Servan- 
>chreiber à l’émission « Samedi 
■£ demi » du 18 février et inc¬ 
luant les thèmes supposés du 
iébat». L a direction d'Antenne 2 
t comprend que toute formation 
oOUtique ait le souci d'informer le 
TUblic de l’intervention de ses res- 
jonsables sur les antennes ». Elle 
appelle en revanche qu’elle en- 
end « conserver l’initiative de ses 
‘missions et çu’eBe est donc seule 
■espamable au choix des sujets 
1 ui y sont abordés ». 

Du côté du CD5. et du parti 
■ftp nhUrfl-in. c'est l’utilisation du 
dgle de 1 Union pour la démocra¬ 
te française par M. Jean-Jacques 
Bervan-Schreiber qui suscite quel¬ 
le irritation. On reproche au 
arésident du parti radical de 
t s’approprier » rUJDF. sans en 
référer à ses partenaires et de 
paraître vouloir s’exprimer seul 
su son nam. 


douze, rédacteur en chef du 
Témoignage chrétien clandestin, 
et M. Georges Montait»; direc¬ 
teur de Témoignage chrétien, 
ces responsables du journal chré¬ 
tien de gauche dénoncent la 
a grave Imposture » d'avoir pris 
comme titre du tract celui du 
premier cahier de Témoignage 
chrétien qui a été diffusé clan¬ 
destinement sous 4 'occupation 
allemande en novembre 1941, et 
rappellent que le c Front de 
résistance spirituelle » était le 
sous-titre du journal au temps 
de la 'Résistance et au moment 
de la Libération. 

« En assimilant dans ce tract le 
programme commun de la gauche 
au nazisme que nous avons com¬ 
battu au nom des valeurs de 
r Evangile pendant la dernière 
guerre, écrivent MM. Montaron et 
Mandouze, Pierre Debray veut 
tromper l’opinion, ü cherche à 
entraîner l'Eglise sur un terrain 
électoral qui n'est pas le sien et ü 
insulte gravement tous les mili¬ 
tants de gauche qui veulent chan¬ 
ger la société. » 


Cette décision du Conseil 
d’Etat tranche Hw» 'questions. 
D’une part, elle admet la compé¬ 
tence de la juridiction adminis¬ 
trative pour connaître, non pas 
du contentieux de l’inscription ou 
de la radiation des électeurs sur 
la liste électorale (qui, en vertu 
de l’article L25 du code électoral, 
relève du juge judiciaire), mais 
de litiges relatifs A la régularité 
des opérations menées par les 
commlssLOiis électorales qui sont 
des organes administratifs. Le 
litige soumis par le préfet de 
l’Hérault au juge administratif 
concernait en effet, non le bien- 
fondé de l'inscription de tel ou tel 
électeur sur la liste, mais la ques¬ 
tion de savoir si la commission 
communale de Montpellier avait 
. compétence pour reformer la liste 
arrêté par la commission d’un 
bureau de vote. 

La décision du Conseil d'Etat 
tranche également cette deuxième 
question en précisant les attribu¬ 
tions respectives des commissions 
de base chargées de dresser les 
listes électorales pour chaque 
bureau de vote et la commission 
centrale chargée d’établir la liste 
générale des électeurs de la com¬ 
mune. 

Est-ce là -commission de base 
ou la commission centrale qui a 
qualité pour opérer, en dernier 
ressort, les inscriptions ou les 


.radiations de la liste électorale? 
La loi du 10 mai 1969, qui a 
modifié l’article L17 du code 
électoral, en substituant à une 
commission communale unique les 
commissions de bureau de -vote 
et la commission centrale, ame¬ 
nait nécessairement à se poser 
cette question. Pour 1 le ConseD 
d’Etat, le Parlement a voulu que 
la liste électorale soit dressée & 
un niveau proche de l’électeur, et 
il a donc chargé les -commissions 
de base de l'élaboration de la 
liste. Quant i la commission cen¬ 
trale,''elle a un rôle extrêmement 
réduit et n’a paa. en tout cas. 
le pouvoir de modifier les déci¬ 
sions prises par les- commissions 
de base. »•. . 

. Suivant les conclusions de son 
commissaire du gouvernement, le 
Conseil d’Etat a estimé qu'il 
appartient aux seules commissions 
de base de procéder aux inscrip¬ 
tions et radiations, la commission 
centrale étant incompétente pour 
y procéder. Il a donc confirmé 
le jugement du tribunal admi¬ 
nistratif de Montpellier, qui avait 
annulé les opérations de révision 
de la liste électorale dn premier 
bureau de Montpellier, car les 
Inscriptions litigieuses avalent été 
refusées par la commission cen¬ 
trale contre la -décision de la 
commission du : premier bureau 
de vote, seule compétente -pour 
décider. 


Rejets et validqtions 


' • BORDEAUX. — Le tribunal 
d'instance de Bordeaux a rejeté, 
jeudi 18 février, un recours de 
M. Marc Bœuf (FJS.). conseiller 
général et suppléant du candidat 
socialiste dans la première cir¬ 
conscription de la Gironde (Bor¬ 
deaux I et II), visant Ja régularité 
de 210 demandes d’inscription 
émanant de Français de l’étran¬ 
ger sur les listes électorales de 
cette circonscription. . 

• BREST. — A la suite du 
recours formulé par le préfet du 
Finistère contre le rejet par. la 
commission «rtminTthn»,i «A de 

313 demandes d'inscription éma¬ 
nant de Français de l’étranger 
sur les listes électorales de Brest, 
le tribunal de grande instance 
de Brest a ordonné, jeudi 16 fé¬ 
vrier. la radiation de 60 demandes 
en provenance de Madagascar. H 
a, en revanche, validé les 253 an¬ 
tres demandes. 

• LE CREÜSOT. — Le tri¬ 
bunal, d’instance dn Qreusot 
(Saône-et-Loire) a confirmé jeudi 
16 février la validité des inscrip¬ 
tions sur les listes électorales dé 
cette ville de 338 Français rési¬ 
dant à l’étranger. Le 5 janvier 
dernier, la cnminiMinn adminis¬ 
trative, présidée par le maire 
socialiste du Creusob, M. Dufour, 
avait accepté 366 demandes; dont 
336 émanant du Maroc, et en 
avait rejeté 44 émanant * de ce 
pays. 

Cette décision avait fait l’objet 
de deux recours : l’un de Fran¬ 
çais dont les demandes d’inscrip¬ 
tion n’avaient pas été retenues, 
l’autre de deux élus socialistes, qui 
protestaient contre les 336- ins¬ 
criptions dn Maroc. Ce sont ces 
deux recours que le tribunal a 
rejetés. • 

H .reste & connaître les suites 
de la plainte qu’avait déposée an 
début de Tannée (le Monde du 
7 janvier) M. Dufour. 

• FARDS «I* arr., 9* cire.). — 
Le tribunal d'instance a ordonné 
la radiation de 12 inscriptions, 
alors que Mme Vendait (P.C.) en 
contestait 68 . Cinquante-six ins¬ 
criptions ont été validées. 


• TOURS.—Quatre-vingt-sept 
inscriptions sur les listes électo¬ 
rales émanant de Français de 
llle Maurice ont été rejetées par 
le tribunal administratif, saisi 
d’un-recours d'un membre du PB. 
An total, c’étaient deux cent 
soixante-treize Français établis 
dans lUe Maurice qui avalent 
cpté pour la deuxième circonscrip¬ 
tion d’Zndre-et-Lolre (le Monde 
daté 8-9 janvier). Dans cette cir¬ 
conscription (Tours nord), Pierre 
Lepage, candidat de la majorité, 
décédé depuis lois, avait été élu 
au second tour avec une. avance 
de 22 voix, réduite ensuite & 14 
par le Conseil d’Etat sur 49 626 
suffrages exprimés. 


(lue lettre de M. Poher 

M. Alain Poher, président du 
Sénat, nous écrit : 

Dans le Monde du 14 janvier 
dernier, sous le titre «Tricheriesv, 
vous avez critiqué la façon, selon 
vous hâtive et'superficielle, dont 
le Parlement a étudié et adopté la 
loi relative au vote des Français 
de l’étranger. 

Pourtant, la possibilité ouverte à 
ces Français de s’inscrire dans des 
villes de plus de 30 000 habitants, 
sous réserve d’un plafond de 2 % 
des Inscrits, a été expliquée au 
Sénat en détail, les 7 et 21 juin, à 
l'Assemblée nationale le 28 Juin, 
et les deux Assemblées ont encore 
revu le texte pour accord définitif 
le 30 juin. ' 

H n'y a eu dans ces débats ni 
précipitation ni même hâte. Des 
exemples chiffrés ont été présen¬ 
tés en détail. 

Ce que vous qualifiez de « piège v 
que le Parlement n'attrait pas 
aperçu ne le concerne en aucune 
façon puisqu’il s’agit de l’appli¬ 
cation des dispositions réglemen¬ 
taires du code électoral relatives 
aux procurations. Le législateur 
ne peut Intervenir dans ce 
domaine qui est celui des décrets 
gouvernementaux et du fonction¬ 
nement de l'administration, et les 
Assemblées ont respecté cette 
séparation des pouvoirs. 


Les tribunaux administratifs de Paris 
Lyon, Dijon et Grenoble 
rejettent des candidatures d'appelés 


. Le tribunal administratif de 
Paris, statuant à la ' d emande du 
préfet de Paris, a déclaré inéli¬ 
gible, vendredi, 17 février, 
M. Jacfcy M&mou. aspirant-méde¬ 
cin à Noyon (Oise), candidat 
dans la 12 " circonscription de la 
capitale.' 

La même décision. Intervenant 
après les arrêts rendus, dans le 
même sens, par les tribunaux 
Administratifs d’Orléans, de Bor¬ 
deaux et de Montpellier (le Monde 
du 18 février), a également été 
prise, vendredi, per le tribunal 
administratif de Lyon, statuant 
sur les candidatures de MM. Do¬ 
minique Père (4 a . circonscription 
du Rhône), Jean-Luc Gaspard 
( 6 * circonscription) et Patrick 
Simon (3* circonscription), tous 
trois actuellement sous les dra¬ 
peaux. De même, nous indique 
notre correspondant, le tribunal 
administratif de Dijon a-t-fl 
rejeté les candidatures de 
mm Claude Laviai, de la 
Ligue communiste révolution¬ 
naire, actuellement sous les dra¬ 
peaux ( 1 ™ circonscription de la 
Côte-d’Or). Pierre-Marie Ouinet, 
objecteur de conscience, candidat 
suppléant de M. Denis Clerc, can¬ 
didat du Front autogestionnaire 
(2* circonscription) et Paul Gi¬ 
rard, objecteur de conscience, 


soldat (LD.S.)', qui soutient les 
candidatures, b Paris de M. Ma- 
mou et â Lyon de ML père, indique 
dans un communiqué qu'Qs vont 
tous deux présenter leur candida¬ 
ture â Clermont-Ferrand, où le 
tribunal administratif avait 
déclaré éligible, Jeudi 16 février, 
un soldat et un objecteur de 
conscience. Ainsi libérés de leur 
obligation de réserve, üs feront 
campagne dans les circonscrip¬ 
tions de Lyon et de Paris où Ds 
comptaient se,présenter. M. Pa¬ 
trice Roland, qui était le sup¬ 
pléant de M. Mamou, se pré¬ 
senterait & Paris à sa place. 

A Grenoble, le tribunal admi¬ 
nistratif a refusé vendredi la 
candidature de M. Yannick Vlt- 
ton-Mea d^ns la 2* circonscription 
de l’Isère. 

D'autre part, â Strasbourg, nous 
indique notre correspondant, la 
ligue communiste révolutionnaire 
et l'Organisation communiste des 
travailleurs ont décidé de présen¬ 
ter, H aT|R la 1 " circonscription, 
M. Philippe Guittet, qui effectue 
son service militaire en Allemagne. 
Le tribunal administratif y a déjà 
rejeté la candidature d’un appelé. 


candidat PJS.U. dans la 1» cir¬ 
conscription de l’Yonne. 
Information sur les droits du 


M. DEBRÉ : pas de temps de 
parole R.P.R. à N. Barre. 


ML Michel Debré, ancien 
premier ministre, député ÏLPJL 
de la Réunion, a déclaré ven¬ 
dredi 17 février- au micro de 
France-Inter : « Je souhaite que 
les leaders non RjPJi. de la ma¬ 
jorité se rendent compte à quel 
point les Français sont las de ces 
discussions. Si certains, pour des 
Taiçons que je n’arrive pas à 
comprendre, sont en train de rom¬ 
pre l’unité de la majorité, c'est, 
a-t-il affirmé, qu’Qs n’ont pas le 
sens de leurs responsabilités, et 
c’est malheureusement ce que je 
sens parfois. » M. Debré a souli¬ 
gné que le RJ*JL n’avait pas â 
céder à M. Raymond Barre une 
partie de-son temps de parole & 
la télévision et à la radio pen¬ 
dant la campagne électorale offi¬ 
cies e, comme l'a suggéré M. Sols- 
son an nom du PA (le Monde 
du 18 février). _ 


M. 


Mitterrand était 


François 

vendredi 17 février en Seine-et- 
Marne. il a apporté son soutien, 
à Nemours, à Mme Paulette 
Girard, candidate du PJ3. dans 
la circonscription de Fontaine¬ 
bleau, puis à Meaux, b M. Ribert 
Le FoÜ» candidat socialiste dans 
la circonscription de Meanx-Cou- 
lommiers. H participe & une réur 
pinn publique groupant plus de 
deux mille personnes dans la salle 
des fêtes de Melun, où se repré¬ 
sente M. Alain Vivien. 

M. Mitterrand a retracé la 
montée du parti socialiste, de¬ 
venu le premier parti de France : 
en 1971, le PB. comptait 10 % des 
voix ; en 1973, 19 % ; aux can¬ 
tonales de 1976, plus de 25%. 
« Aujourd’hui, a-t-il déclaré, les 
sondages nous donnent, 27, 28, 
30 » — (Correspondance.) 

■ • M. Alain Krivfne, membre 
du bureau politique de la Ligue 
communiste (trotskiste) a déclaré 
vendredi 17 février, à Strasbourg : 
c La campagne de Vextrême 
gauche est nécessaire pour concré¬ 
tiser un courant de défiance à 
f égard des deux grands partis de 
la gauche (~). Ces deux partis 
sont prêts à faire des cadeaux aux 
dirigeants des entreprises. Ils pro¬ 
posent des moyens dérisoires pour 
en finir avec Vaustérité. » 


CARNET 


Pécfei 

— Les familles Bon temps. Beau et 
Pujade Ont la douleur de faire part 
du décès de leur C rée r egretté. 

Albert BONTEMPS. 
survenu le 11 février 1978, & Nice. 


— M. et Mme Pierre Arts, 

M. et Mme- Jean-Prancola Nour¬ 
risson et leur fille, 

M. et Mme Jean-Christian Acls et 
leun KTirmnta 

M. Français-Denis Arts, 

• M. et Mme Dominique Acls, 
ont le grande douleur de faire part 
du rappel à Dieu de 

SL Hexirl FILAMENT, 

ancien élève de l'Ecole polytechnique, 
directeur honoraire à la SJi.C-F., 
présidant honoraire 
dee Atnis de Bernois, 
officier de la IAgldn d’honneur, 
croix de guerre 1914-1918, 
croix de guerre belge 1914-1918, 
médaille d’or de l’éducation physique, 

endormi dans la paix du seigneur 
la vendredi 17 février au d omi cile 
de ses enfants au Peeq. - 
Lee obsèques seront célébrées' le 
mardi 21 février 1978, à 15 h. 45 pré¬ 
cises, en l’église Saint-Louis d’Antm,. 
63, rue Caumsrttn, Parla: (9*). 
mmunatiop ou 

NL et Mme Pierre Arts, 

R é s i dence Bernadette, 

78230 Le Peeq. 


— M. Pierre Koch. 

M. Gérard Koch, 

M. et Mme Mark Mortimer et leurs 
enfante, 

M_ Marcel Koch, 

Et; tonte la famille. - 
ont la douleur de faire pan du 
décès, survenu le 14 février 2978 b 
Paris, de' 

M Pierre KOCH, 
Ingénieur général 
des ponts et chaussées. (EJL), 
directeur honoraire 
à la préfecture de Paris, 
commandeur de la. Légion d'honneur, 
croix de guerre 1914-1918, 

croix du combattant volontaire. 

■ Les obsèques religieuses ont été 
célébrées le 17 février 1978 dans 
l’intimité familiale. 

4. rue Eugène-Manuel. 75016 Paria. 


— Mme Jacques M e me ne r, 
enfants et petlta-enfants. 

Les familles Meldener, 

Qluzman, Herllc. Bemaert, 
frère, taraira, belle-in&re, beaux-frères, 
beUss-tasms: neveux, nièces, 
ont la douleur de taire part. du 
décès de . 

ML Jacques MELDENER, 


domicile le .27. fé- 
sa soixante et on- 


survenn & son 
Vilar 1978 dans 
ri fana année. 


Les obsèques auront lieu le mardi 
21 février, à 14 h. 30, au cimetière 
de Pantin, où Fan ee réunira, suivies 
: de l’inhumation dans le caveau de 
famille. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 


Messes anniversaires 


—’ Pour le premier anniversaire du 

rappel -* Dieu de_ ■ 

Mme Charles BEXGBEDER, 
née Grmce Carthew-Vontoun, 

M. Charles Belgbeder et ses enfanté 
d em andent à leurs amis de s’unir 
par la prière k la meme qui sera 
célébrée mardi 31 février, k 19 heures; 
en r église Sale t-j eau-Baptiste de 
NenlUy. ‘ ■ • 


A LOUER 

Immeuble PARAS (19*) 
pér iphéri que 3 minutes 
METRO 3 minutes - 
SURFACE : L800 MZ ’ 

Prix : 180 F le m2 
BAIL S/6/9.années - 
Objet tous commerces 
ou Industrie* 

Confort, chauffage central, ascen¬ 
seur moderne, monte-charge, stan¬ 
dard 5 lignas, 30 postes lntereozn- 
munleationB. salle forte, parking 
vole privée, air liquidé. Actuelle¬ 
ment 30 bureaux .grande surface 
stockage ou fabrication, etc. 

Se KIMEL 

5, rue Condorcet. — PARIS (9»). 
Tfi,: 87B-97-5Z. 


A L’HOTEL DROUOT 


Umdl 

VENTE 

• S. 1 - Art 1900. 

& 5 - Monnaies • 

S. 6 - Estampes japonaises. 

S. 9 - TabL. mbles eno. Extr.-Or. 
S. 12-13 - Blblloth. Mal Suait, due 
de' Dalmatie. Livres ana et ramant. 
Art militaire, voyages, topographie, 
mémoires Histoire de France. - 

EXPOSITIONS 

S. U - Sièges, meub les a ne, et style. 
Tableaux anciens et XK*- 

S. il - Bijoux,, obj. vitrine, argent. 

. PALAIS D’ORSAY 

EXPOSITION 

ColL M. S- O bj. d’a rt, sièges et 
meubles XVXr* et X71H*. 

Très rare réunion boites en or et 
poreeL prov. princ. de là Coll. M. D_ 


Vfàtes et conférence* 


LUN DI 20 FEVRIER 

VISITES GUIDEES ET FKOMK- 
&ADES. — 15 lu, métro place Monge. 
Mme Oawald : a La mosquée ». 

15 11, 5. rue de la Source, Mme Pen¬ 
née « L’Abbaye Bén édi ctine Sainte- 
Marie*. 

15 h. et 17 h- 21, rue Notre-Dame- 
des-Vlctolres, Mme Thibaut : a Les 
ordres mendiants Saint-François et 
les Frères mineurs » (Caisse nationale 
Osa monuments historiques). 

15 lu, métro Sully-Moriaud : «Les 
rénovations du Marais» (A travers 
Paria). .’ 

14 h. 30. 4, route de Ruell à Ver¬ 
sailles : «Peinture flamande» (Art 
et histoire). 

15 IL, musée du Louvre, porte Bar¬ 
bet de Jony : c Glauques et roman¬ 
tiques français » (Histoire et archéo¬ 
logie). 

15 t. 187, rue Saint-Jacques : 
.« Gravures «t techniques de la taille- 
douce dans les ateliers d’un spécia¬ 
liste» (Connaissance d’ici et d'ail¬ 
leurs). 

14 h. 30, 107, rue de Rivoli : c Res¬ 
tauration. Louis-Philippe et Napo¬ 
léon m ». 

15 b- Grand Palais : « Le siècle de 
Rubens» (Paris et son histoire). 

12 h, î, rue de la Bourse : «La 
Bours e» ( Tourisme culturel). 

CONFERENCES. — 14 b. 45, Insti¬ 
tut de France. 33, quai Contl. M. Di¬ 
dier Anrieu : «L'agressivité entre 
tes groupes et A antérieur des 
groupes». 

12 h-, 98. rue Rambute&u. MM. Ri¬ 
vière, Le Gong Nem, J. Monnler : 
«Le* H al les qui n‘existent pas et 
celles qui pourraient exister » 
(l’ARPAJ. 

20 m, 15. rua Jeaa-JacquesnRoue- 
saau.. M. Pierre Vleroudy - e Une 
étud e expérimentale du phénomène 
OVNI » (GERP). 

20 h. 30. American College, 65, qnal 
d’Orsay, M. Albert MegUn ■: «Pour 
donner un sens nouveau A votre vie » 
CEsprit et Vie). 


VENTE à AVIGNON 


. NOUVEL HOTEL DES VENTES 
74 Ma, nu Gumanme-Puy 

_r« : (99) SS-S5-3S 

TRES BELLE VE NT E 
(cause départ et après décès) 
Samedi 25 février, « 14 h 30; 

• MONNAIES (Expert U. JOOS) 
Expae. venir, apr—m- et sam. mat. 
Dimanche 28 février, A 14 h 30: 
B EAU MO B UJER K VX H- 
ARGENTERIE XVŒ> et H P 
BIJOUX ANCIENS 
TABLEAUX - ARCHEOLOGIE 
Expoa. Jusqu’au samedi 20 heures 
WM. RO URB CenUBfBsaire-Pz&mix 


«Indian Tonie» de SCKWEFPES. 
Le véritable «Tonie» 
depuis plus de cent ans. 



i 
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POLITIQUE 


La préparation des élections légistatives 



LES PARTIS ET L’EDUCATION 


A gauche, des programmes plus élaborés 


L'avenir de l’enseignement privé est apparu 
ces derniers mois comme l’enfeu essentiel dn 
débat électoral en matière d'éducation. Le lent 
cheminement du plan socialiste sur ce point y a 
largement contribué, et la majorité a fait de la 
« liberté de renseignement » un cheval de 
bataille. Mais la querelle scolaire a perdu de 
sa vivacité, d’autant plus que les partis de 
gauche ont nuancé leur opposition. A l'ensei¬ 
gnement privé. SI le P.C. et le P S. maintiennent 
le principe de 1* - intégration * au service public 
des établissements privés, il n’est pins question 
que de mesures progressives et négociées. 

Mais d’autres choix séparent les partis de 
gauche et ceux de la majorité, même si, à la 
première lecture, leurs programmes se res¬ 
semblent. 


Tons, par exemple, attachent une grande 
Importance & l’égalisation des chances. Mais 
cette notion recouvre des réalités bien diffé¬ 
rentes. La conception de la vie des établisse¬ 
ments sépara aussi les partis de gauche de ceux 
de la majorité. Alors que les premiers souhaitent 
la participation de tous les usagers à la gestion 
des établissements, les partis de la majorité 
accordent la prépondérance de l’autorité à 
l’a dminis tration. 

L’accord entre partis qui se rangent du même 
côté n’est pas aussi met sur tous les points. Ainsi, 
à gauche, seul le P.C. reste Terme sur la prolon¬ 
gation de la scolarité obligatoire à dix-huit ans, 
tandis que socialistes et radicaux de gauche 
parlent plus volontiers de niveau minimal de 
qualification. Du côté de la majorité, où l’on 


soutient volontiers ndée (falternance entre les 
études et la vie active, les partis sont partagés 
sur la loi Boyer qui permet à des jeunes d'entrer 
en préapprentissage à quatorze ans. 

En fait — et c’est un aspect de plus qui 
sépare la gauche de la majorité, — .toutes les 
formations politiques n'ont pas réfléchi avec la 
même application aux problèmes de l’éducation. 
Du côté de la majorité, seul le BLPJl.^ y a 
consacré un long rapport et une journée de 
travail U le Monde » du 15 novembre 19771, 
tandis que ses partenaires se contentent d’un 
chapitre leur projet, plus global, de gou¬ 
vernement. 

A gauche, le programme du P.S., longuement, 
préparé, est sans doute le plus complet puisqu’il 


concerne tout rédfflce scolaire. Le P.C. se réfère * 

& la proposition de loi qaU. a déposée en 1973 / 

& l’Assemblée nationale. Quant aux radicaux de 
gauche. Us se sont sur tout Intéressés & un aspect 
de l’éducation, certes capital, puisqu’il s’agit 
de la formation des maîtres. 

‘H n’est guère surprenant que les partis de .... „~ 

gauche aient, plus que les antres, approfondi j,. -sJ;.. 

leur réflexion sur réducation. Us comptent en I 1 rrl ./*rt 
effet beaucoup d’enseignants parmi leurs mfli- W tr. 




4V5 


• SsdMM. - 

u. *** 

.. fcrjrart 


aussi des militants syndicaux. La Fédération de 
l’éducation nationale et son syndicat des insti¬ 
tuteurs, proches des socialistes, ont, par exemple, 
chacnn leur projet éducatif. 


• NEUTRALITE 

P.C. : éducation nationale laï¬ 
que ; pas de philosophie d'Etat. 
Les enseignants ne doivent donner 
anmwi éducation religieuse ou 
doctrinale, mais respecter toutes 
les options et croyances et rendre 
compte des principaux courants 
d’idees. Information politique des 
élèves volontaires à l’extérieur des 
classes et des programmes. Edu¬ 
cation religieuse sons la responsa¬ 
bilité tfaç g giigaB, en de 

l’école. 

P.S. ; la laïcité exclut tout 
endoctrinement, toute « idée 
d'école officielle a, mais doit per¬ 
mettre une « compréhension cri¬ 
tique de la société a. La dimen¬ 
sion politique a sa place dans les 
sciences hmnftfngft dans « un 
cadre libre et pluraliste ». 

MJLG. : pluralisme interne & 
l’éducation nationale. Education 
civique et politique par le déve¬ 
loppement de l'esprit critique. 


STATUT ET FORMATION DES MAITRES • ÉGALITÉ DES CHANCES 


-S 

•j&j:- us# < 

■:Si — aoa 


pari» É# 


RP-R : l’école doit demeurer 
un c asüe inviolable ». La neutra¬ 
lité et le pluralisme s*y Imposant. 
L’éducation a aussi pour Tntssinn 
d’inculquer c Vamour de la patrie 
et le respect des lois s, de former 
« des citoyens à même de clore en 
paix entre eux mais prêts à dé - 
f-ndre leur communauté ». 

P JL : développer l’éveil du 
sens critique et les capacités 
d’expres si on. Pas de « politique 
politicienne », mais « information 
objective » sur les faits. Elabo¬ 
ration d’un code de déontologie 
des enseignants. 

CJDA : Initiation aux problè¬ 
mes économiques et sociaux 
A nnrpntnÏRSiivè de la démocratie 
dans le respect des opinions de 
chacun et formation du citoyen 
pour lui montrer, sa place dans 
« la famille, la commune, la pa¬ 
irie, VEurope et VhumarUté ». 


ENSEIGNEMENT PRIVÉ 


P.C. ; les établissements perce¬ 
vant des fonds publics seront « en 
règle générale, intégrés au nour 
veau service public de réducaüon 
nationale ». Toute spoliation -est 
exclue. Un délai sera accordé aux 
établissements confessionnels pour 
opter entre la nationalisation et 
le financement par les seuls fonds 
privée. 

FA. : refus du dualisme. sco¬ 
laire. Intégration « en règle géné¬ 
rale » des établissements perce¬ 
vant des fonds publics. Les 
établissements pourront le refuser. 
Intégration « progressive et-négo¬ 
ciée ». Première étape : suppres¬ 
sion . du contrat simple et choix 
entre le contrat d’association 
modifié et le retour au hoirs- 
contrat. 


LES AGES DE U SCOLARITÉ 


P.C. : l’école * fondamentale 
unifiée » comprend l'école mater-' 
nelle (à partir de deux ans si les 
patents le demandent), le « tronc 
commun » des . collèges (neuf 
niveaux jusqu’à ' l’actuelle troi¬ 
sième) et le « cycle terminal .du 
second degré » (sections-générales 
et professionnelles). A terme 
prolongation de la scolarité obli¬ 
gatoire à dix-huit ans; 

FA. : c école de base a en trois 
séquences : éducation préscolaire 
(à partir de deux ou trois ans), 
c cycle fondamental » (neuf ni¬ 
veaux, tronc commun), « cycle 
polytechnique s. Le but est d’ame¬ 
ner tous les jeunes au moins au 
niveau V (ouvrier qualifié). Le 
lycée conduit à trois baccalau¬ 
réats. Dans une première étape, 
maintien des collèges techniques. 
Prolongation de fait de la scola¬ 
rité Jusqu'à dix-sept ans. 

MJLG. scolarité obligatoire 
Jusqu'à dlx-sept ans ou cux-hult 
ans. Principale innovation : inté¬ 


grer la classe terminale à l'en¬ 
seignement supérieur. Alternance 
entre les études et la découverte 
des professions pendant les deux 
dernières-années dn secondaire. 

Bip JL :pas de prolongation de 
la scolarité obligatoire, mais en¬ 
couragement à c l’accroissement 
spontané de la' scolarité après 
seize ans ». L'admission en ma-, 
terneUe avant trois ans doit lester 
r r exception ». Développement 
des- options au lycée dès la se¬ 
conde et'généralisation en termi¬ 
nale.. Enseignement professionnel 
favorisant l’alternance pour « les 
élèves des colliges rebutés par les 
études générales ». 

P JL : application de la réforme 
Haby (collège unique). Proposi-, 
tian supplémentaire pour réhabi¬ 
liter le travail manuel. 

-CXU3- : 'aucune modification 
du parcours scolaire, insister sur 
la. r qualité » de l'enseignement 
plus qu» sur ses structures. 


Dans le programme commun 


• « La lutte contre la ségré¬ 
gation ' sociale » étant ■ • /a' 
question prioritaire -, gratuité 
et aide sociale seront garanties 
aux familles. Tous les enfants 
de deux à six ans devront pou¬ 
voir entrer à la maternelle.-Un 
système diversifié de* rattrapage 
et de soutien sera Institué- à- 
tous les niveaux. Le dépistage 
et le soin des handicaps seront 
prie en charge à 100 */#' par là 
Sécurité sociale. 

. • Du cours préparatoire à 
l'actuelle classe de troisième 
Incluse, les.élèves recevront un. 
enseignement fondamental com-. 
mun avec une ’ large gamme 
d’options' (ce ^era le bon? 

' commun), ~ puis trois années 
d’ensalgnements généraux et 
proresslDnhsls - avant l'entrée 

dans la vié acflve ûu danaTen- 
eelgnement supérieur, La scola¬ 
rité. obligatoire sera, progres¬ 
sivement prolongée Jusqü'ft dfe- 
huit ans. 

• Un maître unique pàfyvalènt 
continuera provisoirement d'en¬ 
seigner dépuis ' (a maternelle 
jusqu'au C.M. 2, mars -divers 1 
-spécialistes Interviendront■ flan- - 
gués vivantes, éducation phy¬ 
sique, artistique, etc.), tous "tes 
maîtres - de l'école maternelle. 


du tronc commun, du second 
cycle général et professionnel 
i appartiendront. à un corps 
unique d'enseignants. Leur for¬ 
mation scientifique et culturelle, 
'théorique et pratique sera assu¬ 
rée 'dam des centrée universi¬ 
taires. 

• Une gestion bipartite des 
établissements associera les 
: représentante d à • ■ pouvoirs 
publics, des personnels et des 
divers "usagers. - 

6 Les étaMsasmaata privés: 
-percevant des .tonds publics 
seront « en réglé générale 
nationalisés ». Ainsi .«ara cons-; 
titué un « service public, unique 
et laïque ». L'éducation natio¬ 
nale « respectera rigoureu¬ 
sement toutes , tes croyances, 
(outra les options p hlfoso-' 
phiquos. Elle n’enætgnera pas 
de • philosophie ■ officielle ' ».. 
Tous les parante .pourront taire 
donner k leurs enfants, en dehors 
des locaux Scolaires et sans 7e 
concours des fonde publics, 
r éducation religieuse ou philo¬ 
sophique de leur choix ». 

L'éducation ii'a pas occupé 
une place Impartante lors des 
travaux d’actualisation du pro¬ 
gramme commun an 1977. 


MJLG- : suppression, des 
contrats simples. Généralisation 
des contrats .d'association, inté¬ 
gration progressive et concertée. 

RF JL : liberté de choix des 
parents et wuriwMww rie l’aide do 
l'Etat Reconnaissance dn concoure 
de cet enseignement au < service 
public pluraliste » et de la c légi¬ 
timité ». 

P JL : Inscrire la liberté de 
renseignement dans le préambule 
de la Constitution « au même 
titre que la laïcité ». Revaloriser le 
forfait d'externat 

CDA : maintien dhm ensei¬ 
gnement privé qui soit r organi¬ 
quement contrôlé ». Nécessité de 
donner à la liberté de renseigne¬ 
ment « les.moyensmatériels de 
s’exprimer ». 


PD. : corps unique de titulaires 
pour tous les maîtres de l'école 
f rmria.m»nffl1 » Formation «farta (feg 

centres pédagogiques universi¬ 
taires : quatre ans pour préparer 
une maîtrise et acquérir des élé¬ 
ments de pédagogie, plus un an 
de formation professionnelle avec 
stage. Suppression des auxiliaires, 
allégement progressif du service,, 
nouvelle grille indiciaire. 

PA. : corps unique à l'école de 
base mais quatre types de fonc¬ 
tions : maisons de l'enfance, poly¬ 
valents, bivalents, spécialisés. 
Recrutement par concours dès la 
fin de l’école de base, ou en cours 
d'études, ou après cinq ans d'acti¬ 
vité raofessîonnella. Formation 
(quatre ave, plus un an de stage) 
dâng des centres universitaires et 
dans des BQtèones locales. 

MJLG- i recrutement des insti¬ 
tuteurs à «bac plus deux». Maître 
unique au cours préparatoire, 
semi-spécialisé ensuite. Pour le 
second degré, recrutement à «bac 
plus quatre». Pas de cadre uni¬ 
que. mais tous les enseignants, à 
terme, en catégorie A Formation 
professionnelle au gein de collèges 
universitaires ayant des antennes 
départementales. 

BLEMI. : simplification des caté¬ 


gories tm? ■nntfffnMrtn , Maintenir 
un «certain notent d'auxiliaires », 
mais fixer leur statut, institu¬ 
teurs : formation en trois ann ée s 
après le baccalauréat (enseigne¬ 
ment universitaire-stages) : reva¬ 
lorisation «importantes de leur 
situation materielle. Maîtres du 
second degré : formation scien¬ 
tifique universitaire et pédago¬ 
gique esous le contrôle des prati¬ 
ciens du second degrés. Licence 
pour les « brevetés » (collèges), 
maîtrise pour les « certifiés » 
(lycées). Maintien de l'agrégation. 
Décrier les inaptitudes «osant 
qu’il soit trop tante. 

P JL : revaloriser la condition 
enseignante an moyen de primes, 
dn relèvement des indices de 
début, des prêts à faible taux 
d'intérêt pour les débutants. Dimi¬ 
nuer les horaires: Supprimer 
«totalement» les auxiliaires. 

CDA. : a La qualité tf éducateur 
des enseignants doit être vérifiée 
au même titre que la solidité de 
leurs connaissances. » Création 
d’instituts pédagogiques départe¬ 
mentaux pour les maternelles et 
le primaire, régionaux pour le 
secondaire, nationaux pour le 
supérieur. 


VIE DES ÉTABLISSEMENTS 


P.C.: dans chaque établisse¬ 
ment, conseil de gestion où sont 
représentés l’administration, le 
personnel, les parents et les 
élèves, les collectivités locales. 
Reconnaissance du droit syndical 
aux. lycéens. 

.P.S.: école gérée de la base 
au sommet «par ses usagers et 
ses travailleurs sous le contrôle 
des citoyens», s Préférence don¬ 
née à rintervenüon collective des 
parents, notamment par la voix 
de leurs associations .» A partir 
de dix.ou onze ans, participation 


des. élèves élus aux conseils de 
gestion. 

M.R.G. : gestion triparti te. 
Pouvoirs réels aux conseils d’ad¬ 
ministration. 

ILP JL : renforcer la responsa¬ 
bilité et l'autorité aux divers 
échelons. Assurer a la régularité 
des élections aux conseils et 
comités de parents ». 

P JL : comités de parente dans 
les écoles et- conseils dans le 
second degré tels qu’ils sont défi¬ 
nis par la réforme Haby. 


P.C. : pas de filières, en cas de 
difficultés, cours de rattrapage et 
de soutien. « Journée prolongée, 
gratuite et vOUnttafre » pour tes 
enfanta qxxl n’ont pas de bonnes 
con ditions de travail r.he» eux. 
Eventuellement : classes de rat¬ 
trapage pendant une durée li¬ 
mitée. Gratuité des livres, four¬ 
nitures et transports scalaires. 
Aide financière attribuée sur 
critères sociaux pour remplacer 
les bouses. 

FA. : école' « inégalitaire » au 
profit des « exclus ». Priorité à 
la petite enfance pour la correc¬ 
tion des handicaps. Au « cycle 
fondamental », ni filières ni 
orientation, main soutien aux en¬ 
fants en difficulté. Gratuité des 
livres, fournitures, transports, ac¬ 
tivités d’éveil Allocation d'études 
et a prog r am mes d'éducation 
prioritaires » poux les milieux 
défavorisés. 

MJLG. : pédagogie de soutien 
aux mning favorisés. Pas de sé- 

• ORIENTATION 

P.C. : maintien « pour une 
période transitoire » de l'ap¬ 
prentissage et des classes pré- 
professionnelles. « Education 
technologique pratique » pour 
tous au tronc wvrmwn. Puis choix 
entre les sections « générales » 
on « professionnelles » du lycée. 
Les lycéens reçoivent une partie 
de leur f orma ti o n technologique 
en entreprise. Aucun examen 
avant l'âge de dix-huit ans. 

PA. : apprentissage ■ appelé à 
disparaître, « sauf pour certains 
métiers artisanaux ». Relatiom 
plus étroites avec les entreprises. 
Orientation en fonction d’une 
« planification véritable ». Les 
élèves choisissent au lycée entre 
enseignement général et enseigne¬ 
ment technologique. 

MJLG. : information sur tes 
carrières dans le premier cycle. 


lection précoce et définitive. Pas¬ 
serelles nombreuses entre types 
d’études. 

RP JL ; éducation commune 
pendant toute la scolarité obli¬ 
gatoire avec enseignements de 
soutien, comme le prévoit la ré¬ 
forme Haby. Mais refus de « frei¬ 
ner les plus rapides et les plus 
aptes », et de contrarier les « co- 
cations précoces » professionnel¬ 
les. Dépistage des handicaps dès 
l’école primaire. éwwÉMiBIDt 
mate attribution plus sélective des 
b our se s . Gratuité progressive des 
Tnnnnrin et dra transports. 

P JL : consolider renseignement 
de soutien mis en place par la 
réformé sans abaisser la qualité 
de l'enseignement. Gratuité pro¬ 
gressive dés muLTmélR- 

CDAb : multiplication des éco¬ 
les matornwiteg avec un personnel 
q ualifié , « dans zoi souci de cor¬ 
rection des inégalités naturelles». 
Adaptation an rythme de chaque 
enfant. 


préparation à la vie dans le se¬ 
cond. Pas de préapprentissage 
avant l’Age de seize ans. 

RF JL : développer les activités 
manuelles au collège. Maintien 
flpg mmigngmim taî préprofession- 
hels. alternés ou à temps plein. 
f! AP en deux ans au heu'de 
trois. Renforcement , de rensei¬ 
gnement agricole. Système d’op¬ 
tions « souples » pour l’orienta¬ 
tion au lycée. Contacts entre 
lycées et entreprises. 

PJL : ne pas orienter de trop 
bonne heure. Application de la 
réforme Haby. Encourager le 
goût poux. le travail manueL 
Contre le préapprentiraage à 
quatorze ans. Pour l'alternance 
mais pas avant la classe de troi¬ 
sième. 

CDA.: de nouvelles réformes 
seraient « non crédibles ». 


V- - .-/s: . 





LES PARTIS ET LES « VERTS » 

Une < écologisation > en bonne voie 


L'association S.OA. Paris vient d’orgar 
miser à la Mutualité un débat à partir', 
d’un' questionnaire, remis: aux partis poli¬ 
tiques, concernant l'environnement, le 
cadre de vie et la qualité de la vie. Face 
à deux porte-parole du Collectif Eco¬ 
logie 78» MM. Brice Lalande et Jean- 
Claude Delarue, .les représentants du 
MjR.G„ du P.C,' du CLZLS., du PJL et du 
R J*JL ont tenté, non sans -difficulté, de 
faire admettra au public, composé d’éco¬ 


logistes, que chacune de leur formation 
ferait la meilleure place aux revendica¬ 
tions des » verts ». 

M. Brice Lalonde a mis en garde l'au¬ 
ditoire contre « le double écueil » qui se 
dresse, selon lui, devant les écologistes 
candidats aux élections i celui de la poli¬ 
tique professionnelle et celui du militan¬ 
tisme 'professionnel. Surtout, il a estimé 
que * les élections, quels que soient les 
résultats, ne changeront rien l » A ses 


yeux, en effet, les changements ~ne peu¬ 
vent procéder que de - l'action quoti¬ 
dienne et permanente des citoyens et de 
leurs associations ». 

Quant & M. Delarue, O a dénoncé 
« l’Incapacité de tous les partis ». qu’il 
estime, coupables 1 d'appliquer, en mati&re 
d'urbanisme notamment, un ■ .véritable 
programme commun- contre la région 
parisienne ». 


SI Fan en juge selon les 
réactions des écologistes pré¬ 
sents. . deux partis ont paru 
les plus éloignés des préoccupa¬ 
tions des « verts » : le RPR, 
parce quH symbolise à la fols 
l’urbanisation et 1e règne du 
béton, le « tout nucléaire » et la 
centralisation ; et le P.C.. parce 
quH continue de plaider pour 
une croissance accélérée et quH 
s'est rallié au nucléaire militaire. 

Il est vrai que de tocs les partis, 
celui que préside M. Jacques Chi¬ 
rac est allé le plus loin dans la 
tentative de porter atteinte, dès 
avant qu’elle ne soit établie, à la 
crédibilité ' des écologistes. Le 
RJ 1 JL évoque, dans ses « propo¬ 
sitions pour la France », ces 
« doux idéalistes » auxquels se 
mêlent tes « étemels agités de la 
contestation ». 

• Les antres partis s'abstiennent 
désormais d’appréciations aussi 
rapides. Tous s'attachent à faire 
valoir teuzs projets en matière 
d'écologie. 

Bâtir l'Europe 
de la qualité de la vie 

Ainsi M. Patrick de Saevsky 
(RPR), conseiller de Paris, a 
développé les cinquante-six me¬ 
sures nouvelles pour l’écologie 
élaborées par une commission ad 
hcc présidée par M- Roland Nun- 


Du côté des 'giscardiens, on 
.considère que le courant écolo¬ 
giste toêrlte un effort, ne serait- 
ce que parce qu’une partie de 
l’électorat écologiste modéré est 
«récupérable».-De plus, il existe 
des responsables au PJL, tel 
M. Jean-Louis Berthet, proche 
collaborateur de M. Jean-Pierre 
Soïssoh, pour considérer l’écologie 
. «fana 1 sa double dimension de dé¬ 
fense du cadre de vie et de «rejet 


des hiérarchies, des institutions et 
de la politique ». La première 
trouve une réponse dans la 
«charte de la qualité de la vie» 
que contient le projet républicain, 
la seconde dans la volonté affir¬ 
mée de «.trouver de nouvelles 
formes de démocratie». Surtout, 
le PJL se prévaut des discours 
et de l’action du président de Ja 
République. 

Des partis de la majorité, c’est 
le CDA. qui paraît le plus proche 
des écologistes. Il est vrai que le 
parti centriste compte dans ses 
rangs un «écologiste de la pre¬ 
mière heure », M. Philippe Saint- 
Marc, qui a pour ambition, grâce 
à son action au sein de la for¬ 
mation de JUL Jean Lec&nuet, 
d'*écologiser» 1a majorité; U se 
plaît à souligner les bienfaits de 
la «nouvelle croissance» prflnée 
par M. Giscard d’Estalng. Bnfln, 
il concède aux antinucléaires que 
« l'insuffisante maîtrise de la 
radioactivité des déchets nucléai¬ 
res doit conduire à une très 
grande prudence dans les inves¬ 
tissements nucléaires», et sou¬ 
haite que se bâtisse 1’ « Europe de 
la qualité de la vie». 

A gauche, où l’on craint avant 
tout que les voix écologistes ne 
fassent défaut à l’opposition au 
second tenir, la rupture de runion 
a donné aux socialistes une plus 
grande marge de manoeuvre, no¬ 
tamment en matière nucléaire, 
comme en témoignent les prises 
de position récentes de M. Fran¬ 
çois Mitterrand en faveur d’un 
moratoire du programme nu¬ 
cléaire. Les -socialistes affirment 
également qu’il n’existe pas de 
« différence perceptible entre la 
nouvelle^ croissance proposée par. 
le P.S. et l’autre croissance ré¬ 
clamée par les écologistes rai¬ 
sonnables ». 

Pour leur part, les radicaux de 
gauche se flattent d’avoir obtenu 


de leurs pa rten aires de la gau¬ 
che, avant que Ira négociations 
sur l’actualisation du programme 
co m mun ne soient interrompues, 
des résultats non négligeables, 
notamment en ce qui concerne 
le « nouveau plan de lutte » 
contre la pollution et les nui¬ 
sances, qui comporte les mesuras 
suivantes ; priorité donnée aux 
systèmes de recyclage et aux 
procédés de production non pol¬ 
luants et création dans chaque 
région d'un institut d’analyse et 
de contrôle des pollutions, m. Da¬ 
niel Auger, qui les représentait 
face aux écologistes, a jugé le 
questionnaire « dangereux », car 
il accrédite l'Idée que « des ré¬ 
ponses ponctuelles permettraient 
de débloquer le système, alors 
qu’ü faut s’attaquer aux causes 
du mal, non à ses effets». lies 
radicaux de gauche constatent, 


à regret, qu’il leur faudra affron¬ 
ter des candidats écologistes. Une 
telle perspective n’est pas de 
nature à déplaire an P.C. 

En effet, les candidats com¬ 
munistes sont attentifs aux repré¬ 
sentants des mouvements qui, 
tels les écologistes, le PA.U. ou 
les gaullistes d’opposition, peu¬ 
vent gêner le FA. De plus, le 
P.C. est. d’autant moins enclin 
à négliger le courant écologiste 
qu’il considère que «’ l'écologie 
est une idée populaire et posi¬ 
tive ». Surtout, 11 affirme qu'il 
est encore le parti lé mieux placé 
pour « exprimer la sensibilité 
écologique ». 

SI le PD.'exclut de renoncer à 
l’énergie nucléaire, c’est au nom 
de rindêpendanee nationale et de 
son « sens des responsabilités ». 

J-M. COLOMB AN I. 


LE R.P.R. PROPOSE LA (RÉATIOH DUNE BANQUE NATIONALE 
DE L'EfflMINEMBfr 


La RP JB. publie K» propositions 
pour une nouvefle politique de 
l’environnement; Dans un document 
qui trace d'abord le bilan de l'action 
déjà mente pu les pouvoirs publics 
et par le Parlement, le mouvement 
gaulliste présenta des propositions 
nouvelles en nombre important : 
seize concernait 1 ’ « amélioration- 
du milieu ambiant », traire la « pro¬ 
tection des espaces naturels s, dix- 
neuf L'urbanisme et les transports, 
et huit l'aménagement dn temps. 

Ainsi , le RPJL propose d’établir 
la carte dès zones bruyantes autour 
de certains" équipements, une taxe 
parafiscale sur.la bruit des avions, 
imposer des normes plus sévères. Il 
suggéra, par exemple, l'adoption d'un 
plan systématique en nu de rétabli» 


la propreté en créant une « bourse 
des déchets u, en développant Je» 
système» d'alerte pour la pollution 
atmosphérique, en 1 wn| H pu,i»t les 

station» d’épuration d’eau et ■ en. 
Indiquant 1 sur - les quittances attx 
particuliers la qualité sanitaire de 
P ■ eau du robinet s. 

Surtout le projet préconise bols 
grands moyens d'action : le renfor¬ 
cement des moyens des collectivités 
locales et des amodations, ainsi que 
la création d’une c banque nationale 
de l'environnement ». G et établisse¬ 
ment financier JouOraft, pour l'éco¬ 
logie, le rôle du Crédit agricole poux 
l’agriculture. D serait, pour les 
entreprises, les collectivités locales 
et les associations, la source privi¬ 
légiée de leurs charges et “de leurs 
initiatives. . 
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SEIZE ANS 


UN UTOPISTE 


«D' 


k ANS ton bnrean, de- 
mande !'adolescent de 
seize ans, avec tes col¬ 
lègues, tous parla souvent des 
grands problèmes?s 

— Quels grands problèmes? 

— Eh bien, la falzu dans le 
monde,' la désertification, le 
déboisement, les sept cent cin¬ 
quante minions de sous-alimen- 
téa. 

— On en parle de temps 
en temps. 

—- Oui, ce n'est pas le fond de 
vos conversations. 


REGARDS 

Ces petites 
différences 

D ANS le métra, ce {suie débile 
qol s'e» trompé de ligne et qni 
interpelle an x ie usem ent Les pas- - 
«gus pour savoir à quelle station Q 
■ éak descendre. On lui répond avec 
lolliciiode j pris "fanmim» J» panique, 
jQ réitéré ses questions. Ûens temmr* 
bien aises et d’un âge certain secouent 
la rite avec condescendance; lents 
vingt* re spir en t la suis faction liée à la 
soudain ravivée de leur indfa- 
cnctble s u pério ri t é . 

Hotte nardssfaac, voire notre 
«bonté >, h nourrissent de ces petites 
diftoenora qui nous conionem dans 
notre identité et nous téconfonent dans 
notre misère. « Ta fimmgnuu sentir, Us 
violet* st ut ries qrimt pet t », ainsi 
Wilhelm Reich apostrophait-il déjà le 
•petit homme ». 

ROLAND JACCARD. 


— Qu’est-ce que Ut veux, 
nous sommes des salariés . 
Mon patron veut bien que je 
m’occupe de la faim dans le 
monde, mats de préférence 
après les heures de travail. 
Tu comprends ? » 

S ne répond pas. q rigole. Ses 
cheveux en bandeaux lui balaient 
les épaules, n a l'air d'un Jeune 
Christ aux yeux bleus, moins la 
barbe H porte son Jean quoti¬ 
dien, celui dont les trous Bout si 
nombreux qu’on ne compte plus 
les pièces multicolores qall a 
cousues lui-même pour l’empê¬ 
cher de mourir. Pas de jean neuf, 
ah! surtout pas— 

Le père relance la balle : 

« Tu as peut-être une solu¬ 
tion pour la faim dons le 
monde? 

— H y en a une C’est simple. 
D’abord U faut faire une Infor¬ 
mation beaucoup plus totale que 
maintenant et puis, quand les 
gais auront compris. Il faut créer 
une donation. Dans tous les pays 
industrialisés. 

— Autrement dit, tu vas 
appauvrir les Français, les 
Suisses, les Canadiens, les 
Allemands pour essayer d’en- 
rich.tr les Maliens, les Equato¬ 
riens, les Péruviens, etc. Les 
vases communicants ? 

— Normal Et si l’Information 
est partout, Els marcheront 

. — Et s’ils ne marchent pas, 
ou rtïs donnent cinquante 
centimes? 

— Tant pds pour eux. On ne 
doit rien Imposer & personne. » 
H termine ses études dans un 
lycée agricole de province. En¬ 
suite, quand U sera devenu un 


T.SJMLA. (technicien supérieur 
du machinisme agricole), u par¬ 
tira, au gré du vent proposer sa 
science et sa bonne volonté aux 
pays déshérités. L’argent, l'as¬ 
cension, les objets ne sont pas 
pour loL Q luttera contre, la 
désertification, le déboisement, 
les > surp&turages », Les « cultures 
sur brûlis ». etc. n en connaît un 
rayon, for tous ces sujets, n sera 
an service des parias aussi long¬ 
temps Qu’on aura besoin de lui, 
& droite ou a gauche. Mais, en 
partant, n n'oubliera pas sa gui¬ 
tare ni les cassettes des Plnk 
Floyds. Comme 11 dit, « c'est pas 
plus bête •»- . 

a Alors, continue le père, 

. voilà tes Français, les Danois, 
les Belges, qut revendent leurs 
voitures, leurs télés, leurs 
bedeaux, leurs motos, leurs 
fermettes, leurs skis ou quel¬ 
quefois leurs chemises pour— 

— Normal Neuf cent cin¬ 
quante millions de sous-alimen¬ 
tés. 

— Bt dans P enthousiasme 
général, de VOIS, au P J)JC.? 
Tu es un utopiste, un géné¬ 
reux utopiste, y 

U secoue sa chevelure comme 
on poney et il conclut paisible¬ 
ment : 

a SI je réussissais à convain¬ 
cre on mec, un seul mec, quH 
faut qpH aille tout donner pour 
empêcher on Tchadien de crever 
tout nu. Je n’anr&ls pas perdu ma 
vie. même si ça me prend des 
années. » 

Seize ans, l'fige qu’on ne devrait 
pas quitter- 

- OLIVIER RENAUDIN. 


ÉLECTIONS 

le temps des préaux 

I L faut être à récoute de la rus 
en estta période de rébrillté 
préélectorale Ainsi cet homme 

d'une cinquantaine d'années qui 
déclare que - de son tempo » la vie 
politique avait du charme' parce 
qu'elle ae déroulait sous iea préaux 
d'école, sur l«s- places publiques. 
1 dans les bistrots.- On trinquait avec 
fe candidat, efft-h, on Je voyait mon¬ 
ter sur des estrades de bols au 
. milieu dea banderoles Mal» surtout 
les écoles étalent le lieu privilégié 
db la vie publique : on argumentait 
(amie dans las cours, dans les 
salles de classe, mais surtout sous 
les préaux . Là n tenait la vrai 
forum politique. • 

« Aujourd’hui; ■ leur tribune c'est 
le télé, leui podium, le petit écran. 
On est .là, tout saut, devant son 
récepteur, an téta è tête avec leurs 
éloquentes mimiques. Ou a/ons, Il 
faut subir -leurs grandes -affiches 
publicitaires, comme les marques de 
lessiva ou comme le racolage imrno- 
tdiler D’ailleurs, voua avez vu la 
façon dont Ils présentent leurs pro¬ 
duira Tout est bon : le bon choix, 
ta paru du bon sens—» , 

"Soyons Juste, Intervient un mili¬ 
tant, noua répétons aussi un bon 
programma commun, une bonne 
actualisation.- taisons notre auto¬ 
critique. 

— Bien sûr, bien sûr, mais ce que 
Fen disais... c’était simplement pour 
faire comprendre qu’on en a assez 
d’entendre cecl ou oaia, do recevoir 
cecJ ou cela, de tout se faire offrir 
sur un plateau, d’être matraqué de 
tous côtés. On a en vie do discuter 
entre nous, dans les rues, dans les 
quartiers, dans les cafés, dans les 
écoles. Décidément, la temps .des 
préaux avait du bon. » 

RAYMOND JEAN. 
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TÉMOIGNAGE 

Alors 9 c ’est ça 

Vamour maternel ? 

r u os là, devant mot, allongée sur le tapis. Tête levée, tu me 
souris de'toute te petite .bouche, sent , dent De ces sourires 
attendrissants qu! ta font ressemblas, à mon grand désespoir, 
a Raymond Barra. 

Signe de Me, tu bats frénétiquement des a Iles En équilibre 
Instable sur lé ventre, ru rames avec res bras, tu ramas avec tes 
lombes, mois tu ns comprends pas que ton .petit derrière, er ma 
présence, t'empêcheront rou/oure de fermier Bébé-ofaeau, depuis 
huit mole que ru existas, le moindre de taa étant n’a cessé de 
m'émouvoir 

Tu ea là, ma tendresse Dans cet amour où tu m'enlretnes. tour 
«prés Jour, Je' me note lentement- Je m'use et' Je maure en douceur 
à tores de falmar Et, 'de peur de te noyer à ton tour, JO ma tais. 
Je te regard» ea te me fonda en toi en allence 

Alors, c'est ça, ramour maternât ? Il m'a fallu vingt-six ans pour 
découvrir'., cette douleur 

Pourquoi es-tu nie ? Pourquoi n’es-tu pas demeurée- toute ta vie 
dans mon ventre?.Dans cq rempart que fa l'avais bëti. tu étals 
heureuse ai sûre de la rester. El mot, fêia/a euphorique Tellement 
. euphorique que Tan divaguais.. Je te promenais partout . dans tes 
catés, les rues, tes cinémas, le métro Las gens les plus laids me 
semblaient beaux.. Las plus mesquins m'ouvraient les bras. A nous 
deux, ta ri avais peut de rien.. 

En neuf mole, tu as réussi cet incroyable tour de force : me 
réconciliai avec ce qu'on appelle « ta condition féminine ». Aucun 
homme ne verra- /emata son ventre onduler soudain comme un 
serpent, ne goûtera cette drogue qu'est de porter un entant II ne 
pourra pas même F Imaginer Gommant décrira un petit coup, un 
plnoomont, un hoquet ? Les mots sont misérables, presque Indécente— 
Expliquer les sentiments qui enivrent. une femme, dans ces 
momems-tè, est aussi difficile que de tenter de définir une couleur 
ou un orgasme. 

Ton attente, bébé-oiseau, m'a donc réconciliée avec moi-même. 
Mais ta naissance, elle, m’a brouillé s à mort avec la vie Quelques 
heures après ton premier cri. Je fat compris liais n était trop tard. 
Irrémédiablement trop tord. Entre la vie et mol s'était engagée une 
bataille sens merci. Et d’emblée fe me savais vaincue : tu états là, 
Fêtais perdue— 

Avant toi. la mo croyais imprenable, inattaquable La via avait 
beau ms frapper de temps en temps, comme elle frappe chacun, 
le rebondissais, toujours Indemne J’étais on caoutchouc Aucune 
épreuve, pas même la mort, ne pouvait m’empêchai de tut faire 
front, da fs narguer .... 

Ma/a malmenant, elle me tient. Par un chantage Incessant, épui¬ 
sant. Avec toi, par toi. Chacune dois souffrances qui f attendent.. Je 
hurle Intérieurement à les Imaginer. A cause de rot, tiêfà, fe me 
sens mère des enfante de-la Terra entière Dans les cafés, les rues, 
les cinémas, le métro, c’est toi ê prisent que le vols i travers tous 
tes petits visages sans Me. las yeux carnés, las regards vides. 

Devant ces appels sens espoir, cas corps recroquevillée, rai 
honte. Fai pour.- Pour eux, pour toi. Petite fille, c'est fl partir de toi 
que Fol dit non au monda. 

Bébê-ofsoau, tu me souris aveo confiance, sans résonner une 
seule seconde de mon silence Pour toi. tout est normal la 
fandrasse, le patience, le chaleur, ramour qui f entourent Tu es 
sûre de toi, et sûre de mot Pourtant, tu ne le s ata pas, mais bien 
souvent U me vient le tentation de Faust . J'ai envie, mon ange, de 
pactiser avec - le . diable.. Je lui vends ma via, mon âme, pour 
F éternité. Ton bonheur assuré an échange. 

Mêphlato, le t'attends. Comme une délivrance. Le Mit où ta 
m'emportons, mon oiseau, peut-être, s'envolera... 

FLORENCE BEAUGÊ. 
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La presse 
des jeunes 


par 


PIERRE V1ANSSON-PONTÉ 


C 'EST dans la fleur, dît Fénelon, 
que se prépare le fruit; c'est 
aussi dans la Jeunesse et même 
dans l’enfance qu'il fout Jeter les fonde¬ 
ments de l'homme futur. » 

c Un Journal de Jeunes n'a pas pour 
unique objet de distraire l'enfant où de 
libérer la mère... Il devient, au contraire, 
le moyen de rendre l'enfant plus actif, de 
lui foire acquérir une autonomie, d'élar¬ 
gir ses connaissances et de lut.permettre 
de mieux épanouir ses relations avec 
autrui. » 

Plus de deux siècles séparent ces deux 
phrases. La première est extraite du pros¬ 
pectus diffusé par M. Leroux, maître 
ès arts et de pension au collège Bon cours 
à Paris, pour annoncer le lancement du 
« Journal de l'éducation », ' le premier 
périodique destiné à ta Jeunesse,.en. 1768. 
La seconde provient d'une déclaration 
récente de AL Yves Beccaria, directeur du 
département « Presse - Jeunes » du .groupe 
Bayard - Presse.' 

Nul doute cependant que M. Leroux 
souscrirait aux propos de M. Beccaria, qui, 
de son côté, peut se reconnaître dans le 
souci de « Jeter les fondements de 
l'homme futur ». Eduquer, instruire, for¬ 
mer. et ainsi capter et retenir dès l'en¬ 
fonce le. lecteur, le citoyen, le chrétien de 
demain, tel est, depuis deux siècles que ' 
paraissent en France des Journaux pour 
les entants et les Jeunes, l'objectif pro¬ 
clamé par leurs éditeurs. 

Ces Journaux n'avalent Jamais été 
recensés, dépouillés et analysés. Cette 
lacune vient d'être comblée par une pas¬ 
sionnante thèse de doctorat dont on a 
tiré ces cltotïons et dont on ne veut pas 
douter qu'elle fera, tôt ou tard, l'objet 
d'un livre (1). S'il ne peut être évidem¬ 
ment question de résumer ici les huit 
cents pages d'une recherche aussi consi¬ 
dérable, du moins peut-on emprunter à 
l'auteur quelques-unes de ses trouvailles 
et de ses remarques. 


«L 


'AMI DES ENFANTS », * le Porte¬ 
feuille des enfants », « les 
Annales de l'éducation du sexe 
ou Journal des demoiselles » : avant la 
Révolution, la presse des jeunes vise 'à 
former des hommes et des femmes dévoués 
à Dieu et au rai. Assoupie sous l'Empire, 
elle se réveille avec la Restauration : on 
Ht « tes Dimanches », où Mme de Genlîs 
demande notamment que l'âge de la 
majorité soit reporté de vingt et un ûns 
à vingt - cinq ans; « l'Ami de ta Jeu¬ 
nesse », premier mensuel protestant, qui 
ose écrire, non sans courage: « H ne 
suffit pas d'être un bon maître : puisque 
les Noirs sont nos frères. Il fout les 
affranchir !» ; et aussi « l'Abeille des 
demoiselles », ■ l'utile et l'Agréabie », 
« Plaisir et Travail », et dix autres titres. 

La première floraison date des 
années 30, sous Louis-Philippe. En !832,> 
les écoles accueillent un million dng cent. 


quotre-vingt-dïx mille enfants l'hiver, mais 
moins de kr moitié Tété, ô cause des' tra¬ 
vaux des champs. Cette année-là, la loi 
Guizot ébauche la première organisation 
de l'instruction primaire- Cinq ans plus 
tard, en 1837, on recensa «leux millions : 
six cent quatre - vingt - dix mille enfant* 
scolarisés. Il est vrai que ce public nou¬ 
veau n'a guère te temps de lire puisqu'il 
faut attendre -1841 pour qu'une loi du 
22 mais réglemente fe travail des enfants. 
Ils ne pourront’plus être employés dons 
les fabriques et les ateliers avant l'ôge 
de huit ans, ne pourront pas travailler 
plus de huit heures par iour - entre huit 
ans et douze arts, douze heures par Jour 
' entre douze ans et seize ans. Le travail 
de nuit est interdit au-dessous de treize 
ans, et l'école est obligatoire jusqu'à 
douze ans — disposition qui ne sera d'ail¬ 
leurs pas appliquée. 

Qu'Importe : convaincus de lutter ainsi. 
pour l'éducation des masses, les plus 
grands écrivains, de Musset à Balzac, 
d'Alexandre Dumas à George Sand, écri¬ 
ront désormais dans les journaux pour 
enfants, publiant ainsi leurs-oeuvres avant 
de les réunir en volume. Ils auront mains 
de succès d'ailleurs que Louis Desnoyers, 
dont le récit fameux, « les Aventures de 
Jean-Paul Choppart », paru à partir de 
1832 dans c le Journal des enfants », 
n'aura pas moins de cent soixante-neuf 
rééditions. Et Lélio, pseudonyme de Laure 
Survllle, soeur de Balzac, que son H lustre 
frère a encouragée.à écrire'pour les petits, 
corrigeant Impitoyablement ses fautes de 
grammaire et de syntaxe, n'est pas l'une 
des moins célèbres « journalistes » de ces 
publications. 

C'est aussi l'époque -où Joséphine de 
Gaulle, grand-mère du général, fait paraî¬ 
tre ta première de ses c Histoires d'une 
grand-maman à ses petits-enfants », qui 
raconte comment la Jeune héroïne 
Marianne gâte son épagneul King-Charles 
□u point de le rendre insupportable. Tout 
-n'est pas à l'eau de rase pourtant dans 
ces gazettes enfantines, témoin cet article 
de Mme Dupin dans c le Journal des 
Jeunes personnes ■ du octobre 1839 : 
c Un malaise Indéfinissable, une inquié¬ 
tude sans nom agitent l'existence morale 
des femmes. Elles se plaignent de l'étroite 
sphère où les entraînent l'égoïsme et la 
vanité <fe l'homme et réclament tout haut" 
une liberté égale à celle de l'être qui, si 
longtemps, s'arrogea le pouvoir de leur 
Imposer comme destinée sourde, obscure ' 
et déshéritée de grands intérêts ta des¬ 
tinée du foyer, » Cent quarante ans plus - 
tard, M* Gisèle Halimi, au fond, ne dit 
pas autre chose. 

Au début de la seconda moitié du dîx- 
neuvième tiède, ce n'est pas un hasard 
si, tandis qu'on s'arrache pour (es Jour¬ 
naux dés enfants les oeuvres de ta com¬ 
tesse de Ségur et .de Jules Verne parais¬ 
sent simultanément — et d'abord dons 
lcr presse des jeunes —■ en Angleterre 


« Alice aii pays des merveilles » et chez 
nous • le Tour de France de deux 
enfants », livres qui ont vaillamment subi 
l'épreuve d'un siècle. La presse enfantine!, 
tour à tour bonapartiste et républicaine; 
est devenue une excellente affaire pour 
les éditeurs. Nombreux sont les Journaux 
qui survivront Jusqu'à la guerre, «le 1914- 
1918, comme « le Magasin d'éducation 
et de récréation » d'Hetzel, « le Journal 
de la Jeunesse » de Hachette, « Saint- 
Nicolas *- et * l'Ecollef Illustré * .du 
libraire Delagrave. 

D'autres, même, comme « Man Jour¬ 
nal», et «-la Poupée modèle», paraî¬ 
tront encore en 1925 ; « le Noël » Jus¬ 
qu'en ,1937. « Le Petit Français illustré », 
qui disparaîtra, lui, dès Î9Û5, a bien rai-, 
son de proclamer : ■ Enfants qui nous lisez 
aujourd'hui et à qui ta vie réservé, des 
années nombreuses, de quelles étranges 
merveilles, de quels, prodiges inattendus 
vous'serez un jour les témoins ! » 

Ancêtre des écologistes, « le Journal 
de ta Jeunesse » fait, campagne pour (a 
bicyclette. Un âchéc: «.le Baby », ;qul 
ne paraîtra qu'un an, en 1864-1865; 
pourtant iî Innovait en S’adressant « aux 
enfants qui ne savent pas Dre *,. expli¬ 
quant : « C'est une chance de succès que 
nous ne devons pas dédaigner. La plupart 
de nos articles seront lus par la douce" 
voix des mères. » 

A l'aube du siècle, on exalte (e 
patriotisme, la mission civilisatrice de lo. 
France outre-mer, /'épargne avec ta pre¬ 
mière histoire en bandes dessinées de 
' Georges Colomb, normalien et humoriste, 
auteur sous le nom de Christophe, de 
« la Fomlllê Fenoulllard » et du « Sapeur 
Comember ». Mais on s'empoigne aussi 
sur la laïcité, on s'engage en politique : 

■ C'est sur /'esprit des enfants que nous 
devons prendre notre revanche », écrit 
« l'Humanité » de 1911, alors socialiste, 
en annonçant le lancement des. « Petits 
Bonshommes» pour les enfants- d'ou¬ 
vriers. Et le iournol poursuit: « La 
révolution, nous devons la préparer avec 
des gamins de sept ans. » En face, « les 
Trais Couleurs » se'placent «-sous l'égide 
du drapeau tricolore, : bleu comme le 
ciel de France, blanc .comme ta conscience 
des braves gens, rouge comme le. sang 
pur des braves soldats.» » 

J EAN-PAUL SARTRE a confié dans 
« lès: Mots » qu'il dévorait avec pas¬ 
sion « Cri-Cri », « les Vacances »/ 

■ le Tour du monde en aéroplane », 
d'Arnold Galopin, c les Trois Bay- 
Scouts », de Jean de ta Hlre, et surtout 
« ('Epatant Hélas f Le. futur philo¬ 
sophe était donc conquis non seulement 
par - Ids- - Piedsr-Niclcelés — filous cy- 
nfques et goujats, .— maïs U riait aux 
aventures contées par O- Versûn - Corre,. 
qui écrivait par exemple « Mon poteau, 
y a encore sur cette terre des commer¬ 
çants honnêtes et qui volent pas l'pauv*. 


Viens, Kfa va payer un glacis chez un 
Cannzeingue qui a du tord-boyaux. Mon 
vieux, tu vas voir ça, c'est épatant. » " 

Une presse médiocre et veule : ainsi 
apparaît, -sauf quelques exceptions no¬ 
tables;, ta pressa des Jeunes antre 1904 
et 1930. Pour conquérir les enfants des 
couches populaires qui maintenant savent 
lire, elle croit devoir sacrifier la vul¬ 
garité et à l'argot. 

Eh 1934, avec ■ le Journal de 
Mlckey », « Robinson », « Hurrah », c'est 
l'invasion des bandes dessinées améri¬ 
caines : Guy l'Edair, Mandrake le roi 
des magiciens, ta Famille Illico, le pro¬ 
fesseur Nimbus, Tarzan, Popeye, Dick 
‘ Tracy, 1 datent des années 30 et ils ont 
-fa vie dure. « La Semaine de Suzette », 
née' en 1905 et quf vivra jusqu'en 1960, 
essaie de réhabiliter ta B.D. française, 
et cela donne - Bécassine. « Fillette » 
“(1909-1964J accrédite mil l'Espiègle, 
puis l'abandonne pour Shlriey Temple. 
Exceptions honorables : «Ata page», 
« Benjamin », créé par Jean Nohain en 
1929 — H a alors vingt-deux ans. — 
* Cours vaillants », où, en 1930, Tintin 
fait son apparition avec « Tintin et Milou 
au' pays des Soviets », charge anti¬ 
communiste d'une extrême violence. Alain 
5a<nt-Ogan, la père de « 21g et Puce », 
lance son propre journal. 

Après ta guerre, une loi de 1949 
moralise et place sous surveillance la 
presse des Jeunes qui foisonne et achève 
de devenir un marché financièrement 
Important. Tandis que les publications qui 
n'ont pas su s'adapter et en sont restées 
aux bonnes fées et aux méchantes sor¬ 
cières disparaissent une à une, les an¬ 
nées 60 voient naître d'une part des 
publications Issues du succès de certaines 
émissions de radio et de télévision, 
d'autre part des journaux qui reposent 
sur la vogue de (a chanson, de la mu¬ 
sique et des -disques. C'est lo « presse 
des idoles » avec l'explosion puis le 
déclin relatif de « Salut les copains » 
.(plus de 500 000 exemplaires en 1963, 
plus de 1 million en 1966-1967, moins 
de r 10 000 en 1976) et, à des tirages 
moindres, de « Mademoiselle - Age 
tendre » et « Record » ; ensuite, entre 
Î972 et 1976, ta montée* et le recul 
de « Hit », « Podium », l'échec de « MS 
Magazine. », le succès de « Pomme 
d'api » pour les tout-petits, ainsi que 
de plusieurs publications issues d'émis¬ 
sions enfantines de ta télévision. 

C'est désormais une Industrie puissante 
encore que fragile : -partie de 292 mil¬ 
lions d'exemplaires par an en 1962, la 
courbe générale de cette presse plafonne 
à 382 millions en 1975 pour revenir 
en Janvier 1977 à 285 millions. 




1) « Le presse âee Jeunes .de 17B8 & 1977 », 
__ be de doocorai soutenue à i*uniretsiw 
de Paris-H. le S décembre 1977, par Alain 
Pourmant (mention très bien). 
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L’oued et les phosphates 

LIBERATION, organe de l’Union socialiste des forces popu¬ 
laires du Maroc, relate comment la nature se.venge parfois des 
projets Hnmntrm grandioses réalisés avec trop de précipitation : 

« D'après des rumeurs Qui circulent avec insistance, le nou¬ 
vel immeuble flambant neuf, avec tous ses équipements-gadgets, 
avec son complexe sportif et son toit héliport, qui a coûté'lu 
coquette somme de 25 mÔUards de centimes et qui doit abriter 
l'admi ni s trati on de FOffice chérifien des phosphates, poserait 

quelques « petits» problèmes. — _ 

s En effet, ü s’avère, d’après une étude effectuée par des 
ingénieurs marocains, qiFi cet endroit, sous .terre, coule Foued 
« Bouskotcm », donj les eaux, non dételées lof* du début des. 
travaux, montent dangereusement à là suite de fortes précipi¬ 
tations et risquent de provoquer un glissement, de terrain.' 

» Bien que n’ayant pas fait cas de cette étude, la direction 
aurait décidé, face à Vappréhension générale du personnel, de 
surseoir, pour un an, au transfert des huit cents fantiOes qui 
devaient rejoindre Casablanca Aux dernières nouvelles, H 
semble que l’on ait décidé de faire appel à une équipe dfingè- 
nieurs américains pour vérifier ces « allégations.»'- 



Des portefeuilles ... ministériels 

Le récent remaniement. ministériel ' en Allemagne 
fédérale donne l’occasion à l'hebdomadaire de Hambourg 
DIE ZEIT de relever que les promotions. politiques 
s’accompagnent, dans ce genre de circonstances, de quel¬ 
ques avantages matériels - non négligeables.. H écrit : 
«Les jeunes promus, qui sont passés du rang de secrétaire 
d'Etat parlementaire à celui dé ministre (—) ont'aussi 
fait un bond substantiel en matiète ^de salaire.;Comme, 
secrétaires d’Etat, Os ne recevaient que 75 % .dit traite- . 
ment de leurs chefs respectifs, soit-environ lOOOO deut- 
achemarks, contre 13 500 (soit 23 000 et 25200 frtpics 
environ) — et un treizième mois. Mais c’est, de tous,, le 
nouveau ministre de Véducation, JÛrgen Schmude, qui, à 
bénéficié de Vaugmentation la plus importante : comme 
chef de département ministériel, ü lui est désormais 
versé environ le double de la rémunération — 7500 deut- 
schemarhs — qu’ü touchait jusque-là comme député, s 
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Les qualités humaines du chef . 

L’Organe du parti communiste soviétique, la PRAVÎfÀ, a . 
fait. Jeudi 16 février, sous la plume dé M.Anatoll Ananlev, 
l’éloge des qualités humaines et du talent littéraire du secré¬ 
taire générai. M. Leonld Brejnev, dont 1 les souvenirs de- guerre 
sont actuellement publiés par la prease_soviétique.. On y. lit 
notamment que « Vtmportance de ces souvenirs de guerre est 
inestimable parmi les livres sdenttftqdes. les Mémoires , et les 
romans consacrés à la guerre. On y trouve le Ben entre l’Bfsüirè 
et aujourd'hui. ■ 

- » Une attention constante aux détails qui . peuvent sembler 
les ptiu infimes de la vie au front de chaque individu, .qu’ü soit 
un simple soldat, un commandant-ou un travailleur politique, 
donne à ces souvenirs leur dimension et leur chaleur 
humaine (~). Ce nTest pas par hasard que tous-lez habitai»?* 
de Za planète lient invariablement son nom.à des natUmstéîles 
que la paix, le travail et le bonheur sur. terre, pour. toüs. Hsàtt 
d’expérience ce qu'est Za guerre et quelle* souffrances infinies 
eue apporte aux hommes, ü a vécu ce‘qu’ont vécu tous iè» 
Soviétiques. (-) Et lorsque, aujourd'hui, Leorüd Brejnev parte 
de la paix,-nous comp re no ns que ses paroles sont empreintes 
de la- souffrance. Qu'a connue presque chaque JtanfiZe .soviétique 
et pleines du souci que chacun puisse travailler et Vivre 'tratyr 
quBXement f_J. ' Ü' 

s A travers le destin héroïque de ses camarades, se dresse 
la personnalité de Fauteur, füs dfomnier. et se dëcôuvrë et gran¬ 
dit la soumette de Fhomme, devenu un éminent homme d’Etat 
et de parti, ffû mérite la pius grande confiance du peuple. » 
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Newsweek 

« Consentement informé b 

t jc par flmms américains du Laissez?!» tivre font ce qu’ils 
peuvent pour dresser des obstacles & la liberté de l’avortement 
rendue légale aux Etats-Unis par l a. Cou r suprême fédérale. 

aiwrf , crgnaie ]e mnpa^ini» NEWSWEEK, « certaines voies et 
quelques Etats ont imposé des restrictions pour dtadnster n ette- 
ment le nombre des interruptions de grossesse. La va* dfAJeron, 
dans VOhio, s’apprête à promulguer l’ordonnance la plus dure. 
Selon le projet, une femme voulant se faire avorter dans 
l’une des quatre cliniques de la vBle devra le notifier vingt- 
quatre heures à l’avance au père de Fenfant conçu ou, si die 
est dgée de motos de dix-huit ans, à ses parents. EUe devra 
sabir de longues explications sur le développement du foetus, 
au cours desquelles on lui dira que, après neuf semaines, « son 
s enfant, pas encore né, peut regarder de côté, froncer les soxtr- 
» cils, avaler, bouger sa langue, serrer les poings, et est sensible 
s aux attouchements ». 

s On la préviendra qufurt avortement peut mener «a de 
» graves désordres-, y compris la dépression ou le suicide». 
Enfin, le texte exigerait que les restes du foetus soient remis à une 
entreprise de pompes funèbres patentée. Le projet, de loi des 
• Citoyens, pour un consentement informé» a suscité un débat 
orageux (—). Le juriste en chef de la municipalité a dédoré 
tjufü était inconstitutionnel et quïï valait mieux ^abandonner. 
Si ce n’est pas le cas, les féministes, craignant qu'une telle tût 
ne serve d’exemple à d’antres vütes, sont prêtes à la combattre 
devant la justice ». 


Crânes à gogo 


« Un trafic de crônes humains vient S être -découvert 
en Inde », rapporte le TIMES. Selon le quotidien, anglais, 
« cette affa i re, qui portera it sur quelque 645 000 tiares 
(6 milli ons de francs) de profit par an,, a été découverte 
par une communauté hindouiste. Plusieurs centaines- de 
crânes, provenant de corps entreposés dans les morgues, 
auraient été ainsi vendus à Fétr anger au prix de 26 livres 
(240 francs) pièce (-J. L'expor ta tion des crânes, et dès 
squelettes a été interdite en Inde, en 1976, puis de nouveau 
autorisée en juillet dernier, mais seulement à dès fins 
médicales ». 


Lettre de Port-Louis 


In 1835, quelques coolies amenés des Indes,.. 



E N 1835. l’abolition de rescia- 
. <rage & IHe Maurice — et le 
. refus des Noirs émancipés de 
travailler & bas prix dans les plan- 
talions-.— donna aux sucriers blancs 
ridée de taira venir quelques 
coolies des Indes. Des hindous, 
puis des musulmans, des Tamouls et 
plus tard, dés' originaires de Pondi¬ 
chéry arrivèrent à Port-Louis. De ce 
havfe, un géographe français écri¬ 
vait dlx-sept années plus tût : « La 
port Word-Ouest ou Port-Louis 
(c’est Je nom de te ville où Ton 
débarque) peut contenir quatre mille 
Blancs et Noirs llbréà et la double 
d'esclaves. (1) » 

Or. le- voyageur Alfred Emy, qui 
déforma dans l’ancienne Ile de 
France, au cours des années 1860 
et .1861, soit une vingtaine d’an¬ 
nées après l'affranchissement des 
esclaves, notait déjà : - Les 

. Indiens, dont le nombre S’élève à 
plus de deùx cent milia et va tou¬ 
jours croissant, s’asseyent i terre 
le long des magasins ou forment 
des , groupes pittoresques. Us ont 
remplacé dans tous les quartiers 
Iss trsvamsun noirs. (Z) > 

. Aujourd’hui, le Jeune Etat mauri¬ 
cien, qu] s’apprête 6 fêter le 
dixième anniversaire de son acces¬ 
sion à la souveraineté Internatio¬ 
nale. compte environ six cent mille 
indfens. La poussée démographique 
asiatique ' est absolument specta¬ 
culaire, et selon Iss statistiques 
officielles, entra les • Indiens, les 
Pakistanais et les Chinois, les élé¬ 
ments . d’origine ’ asiatique repré¬ 
sentent prés des trois quarts de la 
population mauricienne totale. 

SI les chiffres Sont déjà reiatl- 
-vetnenr éloquents/ - le ^contact des 
réalités quotidiennes Pest encore 
plus le sous-continent Indien est 
donc Icl-préeent à chaque pas. Qu’il 
s’agisse des femmes en longs saris 
mauves ou safrans - comme les 
robep des bonzes tibétains, lon¬ 
gues et lourdes chevelures brunes, 
dlamènts enchâssés dans les ailes 
du-.nez, carde. vermillon harmo¬ 
nieusement . peint entra les. deux 
yeUx ; des coupeurs de cannes 
famôilques. qui sillonnent me le 
sabre, d’abattis à la main ; de leurs 
fllsr. qu'ils parviennent à hisser par 

NEW-YORK 


•EW-YOEK est une vflle 
verticale.et, sel cm les pins 
.récentes .statistiques, cha¬ 
cun., deses habitants passe huit 
minutes tons les jouis dans l’as- 
censeur, plus deux minutes à 
^attendre.. -On enregistre mille 
blessures et vingt décès par an, 
aux Etals-Unis, à ; bord d’asœa- 
Beare.X’asceafiëur moyen effectue 
un. parcours de 25 000 kilomètres 
par an. Celui qui «va le plus 
loin », au cours de chaque voyage, 
se trouve au World Tïade Oenter, 
a , New-York, où Ü assure la liai¬ 
son- du rez-de-chaussée avec le 
cent dixième étage. les ascen¬ 
seurs new-yorkais ont transporté, 
en 1,976,42 % des passagers d'as¬ 
censeurs de toute l’Amérique et 
6 % -des. passagers d’ascenseurs 
du, monde entier. . 

■,'éaga qull y .paraisse, toutes 
Boites d'événements se produi¬ 
sent, an cours .de . oes rapides 
déplacements entre- les étages. 

soit- spontanés, mais 
résultent de minutieuses 
machinations. Les « brèves ren¬ 
contrés » dans les ascenseurs dé¬ 
bouchent sur des liaisons. senti¬ 
mentales (cent quatre-vingts 
couples new-yorkais « avouent » 
avoir fait connaissance. à bord 
d$a>ascenseur), des contrats et 
des’ànja&ces politiques. . 

.Ur.ZL'sst pas raie — toujours, 
selon les . études précitées — 
qu’un fonctionnaire subalterne, 
qu’un -cadré .moyen guette les 
habitudes, d'un grand manitou 
de - la firme où - U travaille et . 
zponËe; ifana l’ascenseur juste 
. après lui, un jour, & la sortie 
des bureaux : une-fcdsla cabine 
en marche, 11 trouve un. prétexte 
pour adresser Ja parois h son 
.chef, et voilà la glace.rompue, 
la vote pavée, vers TavancemenL 


leur travail Incessant jusqu’aux pro¬ 
fessions libérales et à la fonction 
publique : des plantations de thé, 
qui gagnent sur les champs de 
cannas, mais que les conditions 
climatiques cantonnent sur les hau¬ 
teurs ; des peuplements de tecks 
au bois réputé imputrescible; des 
banyans aux racines aériennes 
retombant en lacis de lianes et 
dont les troncs monstrueux rap¬ 
pellent ceux des baobabs africains : 
des temples aux coupoles arrondies 
protégeant des divinités zoomorphes; 
des bouts brahmanes à lourde 
bosse, tirent comme le zébu mal¬ 
gache, dont la silhouette évoque 
la leur, des charrettes rustiques 
perchées sur de hautes roues-; de 
Calcutta ou de Calleut Street, de 
Bombay ou de Saint-François- 
Xavier Street, ainsi dénommée pour 
perpétuer le souvenir du fougueux 
jésuite qui évangélisa le sous- 
continent "Indien avant de mourir 
d’épuisement sur un Ilot situé en 
vue des côtes Japonaises; de la 
roupie, qui est Ici aussi le nom de 
la monnaie nationale-. 

C 'EST ta sueur des coolies qui 
a permis de déplacer ces 
innombrables blocs volca¬ 
niques, d’abord ramassés sur le 
soi puis extraits de ses profon¬ 
deurs, et, entassés à' bras d’hom¬ 
mes, ce qui dégage les sols arables 
pour y planter les cannes nourri¬ 
cières. 

C’est F énergie des arrières-petits- 
fils des coolies qui fait de cette 
ns, dont la superficie n'excède pas 
le tiers de celle de la Corse, un - 
Etat produisant annuellement plus 
de 700 000 tonnes de sucra 
Quant au Part] travailliste du 
premier ministre. Sir Seewoosagur 
Rangoolam, septuagénaire roué et 
débonnaire; c’est, disent ses adver¬ 
saires, impatients de lui confisquer 
un pouvoir qu’ils lui reprochent de 
monopoliser, « un parti indien ». 
Les militants du Parti social-démo¬ 
crate mauricien, de Gaétan Duval, 
qui ont choisi le coq pour emblème, 
et ceux du Mouvement militant 
mauricien, du leader progressiste 
Paul Berenger, accusent le - vieux » 
de défendre les seuls Intérêts de la 
communauté Indienne. 

Bien que l'élément chinois soit 
Ici tria minoritaire, la présence de 
l'ancien Empire du Milieu est 
encore aisément perceptible : bou¬ 
tiques merveilleusement achalan¬ 
dées du quartier commerçant de 
Port-Louis et de chaque village de 
me; catholiques jaunes aux yeux 
bridés reprenant an chœur les 
chants grégoriens autour de leurs 
prêtres ; pagodes aux sculpturaux 
vantaux rouge et or et aux toits 
relevés de ceux qui sont restés 
fidèles au culte des ancêtres ; écla¬ 
tement joyeux des pétards lancés 
par les enfants ; ballet céleste des 
cerfs-volants que leurs propriétaires 
suivent habilement au souffle capri¬ 
cieux de la mousson ; choc continu 


des jetons des joueurs de ma-jong 
attablés au cercle de la rue 
Dr-Sun-Yat-Tsen. 

Cependant, la poussée Indienne 
tend à tout phagocyter, lentement 
mais inexorablement Regroupé 
sous r étrange dénominatif de 
« population, générale », Noire, 
métis ■— dits ici « créoles, ? ’— 
Mauriciens, sont à peine visibles. 
L’étranger de passage doit, en tout 
cas, faire un sérieux effort pour 
remarquer leur existence. Anciennes 
puissances tutrices, la France et la 
Grande-Bretagne appartiennent déjà 
s l'histoire. Les Français et les 
Anglais, qui ont fait souche Ici, sont 
souvent convaincus de la supério¬ 
rité de la raca blanche et défendant 
les idées conservatrices. 

« Pour an Franco-Mauricien, Is 
France est toujours trop A 
gauche — », nous dit l’un d’eux, 
sans aucune pointe d’humour. 
Inquiets de la progression démo¬ 
graphique indienne, redoutant les 
effets économiques et sociaux d’un 
socialisme pourtant bien « tiède ». 
beaucoup de ceux-ci quittent défi¬ 
nitivement le pays pour les Des 
Britanniques, l’Australie ou l'Afrique 
du Sud. 

Cependant, malgré F ascension 
des journaliers agricoles amenée de 
Fancien Empire des Indes, les Mau¬ 
riciens n’ont pas encore totalement 
coupé le cordon ombilical qui les 
relie aux anciennes métropoles. 
L'hindi, E'ourdon et le tamoul n’ont ' 
éliminé ni le français ni l’anglais. 
Toute l'élite mauricienne, quelle 
que soit la couleur de sa peau, 
manie avec une égale aisance, et 
souvent une égale distinction, la 
langue de Shakespeare si celle de 
Racine. Et, te petit peuple des cou¬ 
peurs de canne chantonne un 
créole aux sonorités envoûtantes. 

L ES noms de fieux constituent 
autant de témoins de la pré¬ 
sence française : Port-Louis 
qui rappelle la dynastie des Bour¬ 
bons. Eau-Coulée, Rivière-Sèche, 
Trou-aux-BIches. Curepipe — située 
en haut d'une côte où les postillons 
qui laissaient souffler leur attelage 
profitaient de cette pause pour net¬ 
toyer leur bouffarde. —■ Fond-du-Sac. 
Enseignes et poteaux indicateurs 
sont parfois l’occasion d’étranges 
associations : Tabagie Notre-Dame - 
de Lourdes proclame un buraliste 
de Rose-Hill ; Salon de coiffure Ber¬ 
nadette, diplômée de Londres. 
annonce une styliste à la fois pieuse 
et anglomane; Welcome to Quatre-' 
Bornes, affiche un office touristique 
enthousiaste. La statue en bronze 
de Mahé de la Bourdonnais trône 
au milieu de la place d'Armes de 
la capitale perpétuant le souvenir de 
celui qui, avec l'intendant Poivre, 
fut le véritable créateur de lUe de 
France. Paul et Virginie hantent 
chaque crique de l’fie et non point 
seulement celle ou le Saint-Géran, 
naufragé sur un banc rocheux les 


La vie en ascenseur 


De même ' pour les rencontres 
. « fortuites »■ sur le plan senti¬ 
mental : celui qui a Jeté son dé¬ 
volu sur - fine employée trouve 
plus' facile de l’aborder, sous un 
prétexte futile (le manque de 
place, le mauvais temps), dans 
l’asoenseur que de lui adresser 
la ponde, pour la première fois, 
de but en bl an c, dans les bu- 
. reaux. 

. L’ascenseur est par conséquent 
non- seulement l’un des moyens 
de transports les plus utilisés 
aux Etats-Unis, mais ü ' est un - 
haut lieu de Vamertcan vxcy of 
tifs, et ü ne faut pas s’étonner 
de ce que, récemment, une nuée 
de psycho-sociologues se soient 
mis en tête de décrire et d’ana¬ 
lyser le comportement des ele- 
vator-people (les gens dans les 
ascenseurs). 

Du vol an viol 

A en croire ces doctes observa¬ 
teurs, l’air soucieux, décontracté 
ou indifférent des passagers est 
trompeur. . S’ils regardent la 
porte, ou les lumières, indiquant 
les étages parcourus sur le ta¬ 
bleau de bord, c’est pour* éviter 
de rencontrer les regards .les 
uns des autres et aussi pour se 
surveiller mutuellement : dune 
manière générale, ils sont sur là 
défensive — s’attendant à ce 
qu’on tente de leur subtiliser 
leur portefeuille ou leur sac, ou, 
dans’ le cas. des femmes, de les 
palper et. même ..de les violer. 
Les femmes évitent en. général 
de monter seules à bond d’ascen¬ 
seurs effectuant de longs par¬ 
cours lorsqu’un seul homme s’y 
trouve déjà. Le nombre de . viols 
et de vols perpétrés dans les 


ascenseurs à New-York est en 
effet élevé. 

. D’où la mine et le comporte- 
.* ment de la majorité des passa¬ 
gers: les femmes croisent les 
bras sur leur poitrine, les hommes 
portent leur serviette à.hauteur 
du bas-ventre. En fait chacun 
est sur ses gardes, chacun s’at¬ 
tend & ce que la mince couche de 
civilisation cède soudain à l’érup¬ 
tion de forces primitives, assure, 
un «psychologue des.fouies». 

Plusieurs hôpitaux new- 
yorkais viennent en aide à ceux 
qui ont la phobie des ascen¬ 
seurs. Ces malheureux sont en 
effet sérieusement handicapés. 
S’il est possible d’emprunter le 
train plutôt que l’avion, ou 
l’automobile plutôt que le train, 
il .n’y a pas, pour ceux qui tra¬ 
vaillent aux étages supérieurs 
des gratte-ciel ou qui doivent 
s’y rendre pour affaires, d’autre 
moyen de transport que l’asoen- 
seur. 

Les ascenseurs new-yorkais 
sont pleins d’oreilles indiscrètes. 
Les chansonniers s’y approvi¬ 
sionnent en ex p res si ons et en 
opinions courantes. Des journa¬ 
listes y recueillant des bribes 
de conversations politiques qui 
seront transformées en s infor¬ 
mations .de source sûre ». . 

Les mùlti-miUlonnâires, à Wall 
Street, disposent souvent d’ascen¬ 
seurs privés, richement décorés 
et tapissés. Certains ascenseurs 
new-yorkais sont de véritables 
pièces de musée comme celui de 
l’hôtel Sherry ■ Netherland dont 
les élégantes boiseries forent 
exécutées par des artistes ita¬ 
liens en 1928, ou comme celui 
de l’Immeuble situé an 230 parie 
Avenue, dont les parois mate¬ 
lassées rouge vif bordées de 


Jeta seuls et démunis. La cathédrale 
Saint-Louis et le mausolée préten¬ 
dument moderniste de NotaNteme- 
de-la-Palx sont lès dernière refuges 
d’un art sulplcfen aujourd'hui à peu 
près éteint en France. L'Opéra, -le 
plus vieux de rocésn Indien », dit 
avec fierté Sir Seewoosagur, la 
citadelle, où s’affrontèrent tuniques 
bleues et habits rouges pendant les 
guerres napoléoniennes, sont de 
construction française. 

I L ne faudrait pas sou^réfimer 
pour autant l’influence britan¬ 
nique, qui ne oe limite point 
au seul attachement à la conduite 
automobile & gauche et à la présence 
symbolique d'un gouverneur géné¬ 
ral, rep r ésentant personnel de S.M. 
Elizabeth 11 — chef de l’Etat mauri¬ 
cien. *Lbs Anglais » — c'est pres¬ 
que exclusivement ainsi qu'on les 
appelle — ont légué Ici leur amour 
immodéré des animaux, particulière¬ 
ment surfait dans une Ile surpeuplée, 
qui ne parvient à nourrir convena¬ 
blement tous sas habitants. lia leur 
ont également transmis leur passion 
pour les courses de chevaux. Rien 
n'est plus instructif qu’une visite 
au Champ-de-Mara, autour duquel 
les produits de l'élevage local, 
menés par dee jockeys portant 
souvent la casaque de riches pro¬ 
priétaires indiens,.se livrent à des 
compétitions sans merci, sous le 
regard bouleversé d'élégantes, 
noyées dans l'organdi, enfouies, sous 
.d’immenses capelines de mousse¬ 
line, s’accrochant aux bras de gent¬ 
lemen en jaquette de flanelle grise, 
coiffés d'un tube de môme couleur. 

De novembre à mai, se déroulent 
également, sous les auspices du 
Mauritius Turf Club, des courses de 
gentlemen ridera auxquelles fi est 
courant de voir participer l'extra¬ 
vagant. Gaétan Duval, - le « roi 
créole », ancien ministre des affai¬ 
res étrangères, dont l’un des éclats 
les moins appréciés fut la liaison 
publique avec une ancienne reine 
de beauté sud-africaine. 

Mais ce n’est ni vers.la Grande- 
Bretagne ni vers la France, mais 
vers la * mère patrie » IndJeitna-que 
se portant leurs regards, pour - cher¬ 
cher un modèle de régime politique. 

Il : ost-significatif que, en octobre 
19777-la- princesse Alexandra, 'cou¬ 
sins de la reftne et chancelier de 
l’université de Maurice, ait été 
chahutée par des' ‘étudiants qui 
réclamaient, sur l’air des lampions 
comme en forme d'avertissement 
lancé à Sir Seewoosagur : • une 
République A Hndlenne et non un 
régime A la française ». 

PHILIPPE DECRAENE. 


(Z) M, Malte-Brun ; Précis de la 
géographie universelle, tome V, 
page 130. 

(2) Alfred Emy : Séjour à l’Ue 
Maurice (Ue de France). « le Tour 
du monde », premier semestre 1868 , 
page 115. 


dorures, le plafond décoré d’en¬ 
luminures ottocenio étonnent 
les riches cultivateurs du Mlddle- 
West de passage à New-York. 
Comme celui encore de Radio- 
Cifcy, dans le style art déco avec 
sa grille en fer forgé, celui du 
l Parie Avenue avec ses lourdes 
portes de bronze ornées de bas- 
reliefs à l’instar de celles du 
baptistère . de San - Giovanni 
(Florence), celui du 747 Troi¬ 
sième'Avenue avec son éclairage 
« spatial », son plancher et ses 
parais duvetéa 

La seule cage... 

Cer&ins ressemblent à des 
cages à bétail : ceux du Whltney 
MUseum et du World Trade Cen- 
ter transportent plus de cin¬ 
quante personnes. D’autres — 
toujours équipés de Muzak (mu¬ 
sique douce qui suinte des mura 
sans interruption) — n’en véhi¬ 
culent que quinze ou vingt. Dans 
les Immeubles résidentiels on 
charge généralement huit ou dix 
personnes au rnavimiwn, mate 
dans certains vieux Immeubles à 
proximité'. de Gramercy Place, 7 
on trouve encore de ces vieilles 
cages qui se déplaçait lentement 
et à bord desquelles quatre ou 
cinq passagers tout on plus trou¬ 
vent & S’installer. ' 

s L’ascenseur est, avec la ma¬ 
trice et le cercueil Za seule cage 
étroite où l’homme « accepte » de 
se laisser enfermer», remarque, 
un anthropologue qui rapporte 
que l'Américain moyen ne mon¬ 
tera pas dans un ascenseur sH 
n’est pas sûr d'y dteposer ffun 
espace Individuel d'un tiers de 
mètre carré. 

LOUIS WIZNrrZBL 
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aliénation ? BONNES FEUILLES 


IMPASSE 


H, 


Adaptation » «Les Antennes de Jéricho ». de Pierre Séaefler 




son * 11X1 P™ criapés. Intl- 
** VI aidés & la fois par la caméra 
i^i'X et par tes questions. Four- 
v, Jnooi sont-ils venus ? Comment 

- >ï' l :ajnt-fls partis ? Ont-ils des 
-.% ;a aàs ? Sont-Ils heureux ? Debout 

■ d’avec leur chapeau de cuisinier. 

dernière la table de la salle 
c ' 'v*. é manger, Us répondent, donnent 
s';’-/des Informations une bizarre 
'■^gfine pl a ne sur cette seconde 
,-v émission — les Bretons de New- 
. ' -î.Tork — réalisée par Franco 
: r.Contfni pour la série c Adapfca- 

->'tion >■ Justement parce que ceux 
sont interviewés donnent des 
donnations an eux-mêmes piu- 
:Ctfit qu’ils ne sont eux-mêmes. 
Comment dire? La caméra, les 
7 - T £ questions, les réponses, tout reste 
.>V«xtérlenr, c k côté »; an a le 
, flfljflment diffus mais certain 
‘^"ijtfBtienne Guyader, René et 
^."Thérèse Gufltemot, Jean Morvan, 
tons ces Bretons qui ont quitté 
’^î V irer terre ü y a cinq, dix, quinze 
>.->" ca vingt ans, avaient Ici autre 
■" chose & dire. 

ji fallait dire autre chose aussi 
>.^cor tear « adaptation ». Us ont 
v ; c jénssl » pour la plupart. Pro- 
: L ffesdcsmellâment Ils étalent 
v "cairossieis, agriculteurs, ouvriers, 
* bouchers, Us exerçaient de petits 
métiers condamnés & disparaître 
ï / ’ dans cette Bretagne hémorra- 
■■ ■^/ gliqoe, et ils sont partis, d’abord 
•pour vivre. 

•J>. '• Bs « vivent », en effet. Us 
: tfonk plus de soucis d’argent, ils 
-ont de belles maisons, Ils forment 
: ^ une petite communauté Si part, 
' ■ famée sur eüe-méme, qui attend 
:-. Vi de passer son mole de vacances 
g-, an Bretagne, qui rêva an jour. 
’ -v- de la retraite (en Bretagne). 
'■pool l’heure. Us ne parlent que 
'ds réasstte individuelle. 

: • adaptation ou aliénation, ce 
(Hscoms-type de l'idéologie amé- 
- , rlraUne ? Adaptation ou alléna- 
r tjûn, cette Impossibilité de remon- 

- ter aux causes, de s'interroger 
- - V 5 sur les raisons « réelles » de cet 

exü? Les Bretons vont à New- 
York, tes Antillais vont à Paris 
^ (te Monde du 10 février). H faut 
"•'se pencher sur tes conditions 
humain es, psychologiques, de leur 
" intégration, mais on pouvait se 
: demander aussi quels systèmes 
-, économiques» quels phénomènes 
" historiques entraînent' l’émigra- 

■ - tion. Trop politique, peut-être, 

pour la télévision. 

. . CATHERINE H U MB LOT. 

-' ★ Mercredi 22 février, TP 2» 
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- L’espace courbe 

A INSI la distance s’agrandit 
entre cette « foute soli¬ 
taire » que nous prenons 
pour un peuple, et tes pôles qui 
aimentent cette limaille. SI dé¬ 
muni qu’il soit, l’individu de 
niasse soupçonne cet écart et 
devine sa propre puissance ■ : 
celle dn nombre. Tandis que 
l'incomm tmicati on s’accroît, que 
lés malentendus s'accumulent, 
il devient la proie d’une frustra¬ 
tion anonyme, d’une rancune 
sans objet II n'a -plus, qu't 
s'en prendre & ceux qui paradent 
quotidiennement sous ses yeux, 
quitté, lorsque l’actualité l’im¬ 
pose, k Changer de distribution 
sans concevoir d’autre scénario. " 
On dirait que tout, désormais, 
se confond et se coagule dans un 
mélange de hargne et de révé¬ 
rence, de fascination et d‘Incré¬ 
dulité vis-à-vis de ces hommes, 
de ces partis, de leurs propos tou¬ 
jours semblables. Indéfiniment 
ressassés. IL semble qu'on ait ainsi 
mis en péril nos possibilités de 
réaction, d'adaptation, et consi¬ 
dérablement restreint nos chances 
de survie. 

On dira que l’humanité en a vu 
bien d’autres et qu'il y aura tou¬ 
jours moyen de s'arranger. Je 
n'en crois rien. Ce serait une 
manière de dire que nos civilisa¬ 
tions réputées mortelles sont 
assurées de se succéder, ou que 
la Providence nous protège. Le 
temps va peut-être manquer, le 
temps de ltislolre elle- même; 
comme l’espace manque déjà sur 
cette planète. En tout cas, l'accé¬ 
lération de l’histoire est on fait, il 
faut être aveugle pour ne pas le 
voir. 

Voilà donc l’humanité, soi- 
disant mieux informée qu'elle ne 
le fut jamais, plus que jamais in¬ 
certaine — égarée dans l'enche¬ 
vêtrement des communications. 
Désemparée et exigeante, elle 
s’identifie, faute de mieux, à 
quelques Individus trop voyants, . 
visiblement dépassés, peu. 
convaincante Les fardeaux que 
nous n’oslons même pas répartir, 
voilà cinquante ans, sur des 
groupes de militants, voici qu'ils 
pèsent sur quelques infortunés, 
divinités du Styx. 

Dans une telle confusion, que. 
peuvent faire les profession n els 
de la communication ? Recon¬ 
naître d'abord leur marge de ma¬ 
nœuvre, des plus réduites : le 
dlctble tient aux chances (pie 


nous avons de nous faire enten¬ 
dre pour le mieux et non pour 
te pire. 

La vérité aurait donc^ pour 
limite ce que les hommes veulent 
bien accepter d’elle sans se re¬ 
beller, sans qu'on leur déplaise 
trpp, Entre rassurer et avertir, 
comment tenir l’équilibre ? (_) 

Le monde-ae referme sur.nous.' 
Nhs trajectoires suivent l’espace 
courbe. Serons-nous toujours, 
aussi seuls, écartés du cosmos? 
Changer le monde ? Certes, B en 
a besoin, mais si on >e changeait 
si aisément, il ne serait qu’un 
tourbillon, une explosion destruc¬ 
trice. La question d’Hamtet.est 
insuffisante. C’est ou. propos 
d’homme seul. Etre ensemble on 
ne pas être,, c’est ce qu’il : est 
opportun d'annoncer. Mate qu'est- 
ce qu’un ensemble d’êtres où cha¬ 
cun n’est rien ? comhinê-t-ôn 
de» néants pour faire une com¬ 
munauté ? En dépit du respect 
humain. Je persiste à maintenir 
les deux pôles de la contradic¬ 
tion : être au ne pas être ensem¬ 
ble, that fs the question. 


D nVapaa. 
de mauvaise télévision 

L a tëLêviatoa est finalement 
la maquette 'd’un pays, le 
TwndM» réduit de notre 
société. Le spectacle qu’eUe offre, 
sur tous tes écrans du monde, 
coïncide à peu de chose près 
avec la pièce qui se joue le1 et 
là. Quant aux politiques, deve¬ 
nus eux aussi des c saltim¬ 
banques s, Ds se consacrent 
assidûment 4 ce contraignant 
exercice, paient de leur per¬ 
sonne aux étranges lucarnes, 
passent du cours d’économie 
politique à la causerie au coin 
dn feu. Us sont devenus aussi 
bi en nMtesonbes. * dorment du 
sens à l'événement, s’efforcent 
même d’en donher à la . vie. (_•) 
Peut-être iront-ils jusqu'à Jouer 
d» la caméra,'nous rarracher 
des mains ? Car, sur tout ce qûl 
se passe, bous autres Journa¬ 
listes, nous n’avons plus grand- 
chose à" dire. Nous prenons des. 
images, nous rapportons des 


phrases; le • c om m enta ire nous 
échappe, U serait indiscret ou 
insolent de notre part. A eux, 
tes poUtiqoes, de fournir l’inter-. 
ptétaWon, la murale de l’histoire 

.De sorte- quH est absolument 
faux" de dire que la télévision 
nfest pas bonne, et injuste de 
s’en prendre à «Hé. Dans tous 
ira pays du inonde^ la télévision 
est fidèle : éhe est par construc¬ 
tion le' reflet obligé dé ce qui 
sa passe (elle masque aussi de 
co qui manque). Le comble, 
c’est de la- vouloir objective 
(objécüve avec quoi et pour 
end. ?) Objective, elle l’est assu¬ 
rément ajüstée aux contraintes 
mutuelles de tous ceux qui sont 
14, tous ensemble, & vivre comme 
ça, à ne rien vouloir, de plus, : 
à ae contenter de ça. 

Dis-tooi quelle est ta télévi¬ 
sion et je te dirai qui tu es. Il 
n’y.a pas de mauvaises télévi¬ 
sions, fl n'y a que des pays mé¬ 
diocres, en mal de civilisation, 
qui détestent leur miroir. 


L’esprit de la Recherche 


(Suite de. la première page.). . 

Des « Antennes d* Jéricho (I) », 
le lecteur ne s'arrache qu'à grand- 
peine, au terme d'un Itinéraire qui 
fe mène des entrailles d'un 
c monstre du quaternaire », (heurs 
et malheurs de la Maison ronde) 
à la rUB de l'Université (berceau 
du Club d'essai tous Vichy), de 
Dakar (lieu de naissance de là 
radio d'outre-mer,-« enfant adul¬ 
térin » du monopole), à Mexico 
(en pleine conférence internatio¬ 
nale de répartition des ondes), des 
réunions de l'intersyndicale de 
l'O.R-T.F. (en 1968) aux séances 
de piano préparé de la * Sympho¬ 
nie pour un homme seul » et au 
premier « Concert, de bruits » 
(1948), dé i'énseignement de 
Gurdjîeff aux démêlés de .t'équipe 
« Jeune France », des joies fugiti¬ 
ves du novembre (918 -à 
['exaltation périlleuse d'août 1944, i 
dès grandes heures du’ cinémo-vê^ 
rite en I960 à Père — nous -y. 
sommes — de 1' « odieux-vlsuel-» 
permanent. 

Ces étapes, chacun pouvait déjà 
s'en procurer le répertoire et l'ap¬ 


parat critique dans le triple nu¬ 
méro de « la Revue musicale » (2), ‘ 
que les éditions Richard Masse 
viennent de dédier à l'auteur du 
« Traité des objets musicaux » (3).. 
La ' très sérieuse c Revue musi¬ 
cale » s'adresse cependant, en 
priorité, aux professionnels. 

La marche transversale et à re¬ 
culons qu'effectuent, à l'inverse, 
dans près de cinquante années de 
vie et de labeur, ces bondissantes 
« Antennes de Jéricho » adressa 
à chacun,-dans le langage de tous, 
les admonestations les plus senties 
(lire les extraits ct-cantré). En 
gras, on g la mauvaise télévision 
que l'on mérite. Avec ce coraf- 
laire : tout ce qui compte et pèse 
dans la balance politique est oc¬ 
culté ou — comme, le dit le petit 
prince.de Saint-Exupéry — c L'es-- 
sentie! n'est .pas. visible pour les 
yeux V : « On est tenté de com¬ 
parer le nucléaire à' !'audio-visuel 
car le thème de la réaction en 
chaîne .leur est commun. Comme 
il y e une « masse critique », Il 
y a des « informations critiques », 
qu'on ne peut produire sons ris¬ 
quer la fission de-l'auditoire. » 


Plus qu'un assemblage d'anec¬ 
dotes — Il y en a, et de sanglan¬ 
tes, — mieux qu'un ouvragé auto¬ 
biographique —« les grandes dates-' 
et les grandes épreuves y sont nar¬ 
rées néanmoins- — traversé 
d'éclairs intuitifs et de fulgurances 
théoriques à- l'égal d'un essai de 
Mae Luhan (dont Schaeffer s'af¬ 
firme décidément comme le petit 
cousin contestataire), ce montage 
de pensées et de faits où s'imbri¬ 
quent souvenirs de jeunesse, passé 
proche et futur utopique se pré¬ 
sente bien comme un exemple, 
urte Invite, à de meilleures « trans¬ 
missions » par l’écriture. C'est un 
peu, en un sâns, la prolongation 
de l'esprit do la -Recherche. 

! . ANNE REY. 


(3) Les Antennes Oe Jéricho. SA. 
Stock (« I<m grands loomallstea »), 
333 Pm 4B F {& paraître Ick 23-février). 

(3) La Bmüa muticàùf; volntoé- 
triple (no* 303, 3M et 305). BU*. 
BUmard Mblms (7, place Saint»-. 
Sulptoa, -7500B maria). 

(3) Le Trotté <ta objet* musicaux 
vient d’être réédité, agrémenté d’une 
nouvelle postface, mit. 'du Seuil. 
C*pierres vive*»), 732 00 F. 
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- : L’IMPARTIALITÉ ICI ET AILLEURS. 


Savoir pour décider, apprendre pour comprendre 


Dans un troisième et der¬ 
nier article consacré à r Im¬ 
partialité fie Monde daté 
5-6 et 12-13 février), Claude 
Sarrauta s'interroge sur la 
réception de l'Information et 
sur le langage à tenir par les 
Informateurs ou les politiques 
pour que <* Ib message 
passe ». 

L ES Anglais ont été les pre¬ 
miers A lever ce lièvre. B 
ce n’est pas d'hier. Il y a 
deux ou trois ans déjà, lors d'un 
déjeuner offert à des acheteurs 
étrangers, la B.B.C. révélait sans 
. complexe les résultats d'une récente 
enquête : on évalue en Grande- 
Bretagne à près de deux millions le 
nombre des analphabètes. Sans 
compter les travailleurs immigrés, 
bien entendu : II ne s'agissait là 
que de citoyens britanniques. B 
•chez vous, messieurs ? Raclements 
de gorge, sourires gênés, surpria î 
M on Dieu.. On ne s'était Jamais 
vraiment posé la question. Il fau¬ 
drait, en effet, y aller voir de plus 
près. Cependant, deux millions d'il¬ 
lettrés au pays de Bismarck et à 
celui de Jules Ferry, on n’en était 
certainement pas là! 

En est-on si sûr que cela 7 Au 
pays de Rembrandt, en tout cas, 
renseignements pris, prés d'un 
dixiéme de la population ne sait ni 
lire ni écrire et se débrouille, là 
comme ailleurs, pour en donner 
l’illusion. Ce qui témoigne et d'une 
Intelligence et de connaissances 
plus pragmatiques que sémantiques. 
Or. un peu partout dans le monde, 
les Journaux télévisés s'efforcent au 
beau langage, celui qu'on emploie 
à l'école, à réglise, dans les admi¬ 
nistrations et sur les bancs du Par¬ 
lement, la langue amidonnée des 
dimanches, très éloignée, comme 
chacun sait, du langage perlé des 
jours de la semaine. 

Au moindre conflit social, cela 
vous saute à la figure. Le patron et 
l’ouvrier réemploient ni la même 
syntaxe ni le même vocabulaire. 
Tout les sépare, tout les distingue. 


Et seuls les propos tenus par tes 
seconds, on ne le répétera Jamais 
assez, sont accessibles è l'immense 
majorité des Jeunes. Comment 
s'étonner, après cela, de voir les 
informations du soir passer très au- 
dessus de la plupart des tètes, les 
têtes les moins pleines qui soient 
malgré le formidable matraquage 
dont elles font l'objet A l'Are des 
communications dites - de masse -, 
des têtes qui, en France, se re¬ 
dressent — lui au moins on le com¬ 
prend. on le suit — à la voix d'un 
Georges Marchais, de loin, de très 
loin le plus populaire — dans le 
sens premier du mot — do nos' 
hommes politiques. A noter que 
M. Giscard d'Estaing a senti d'où 
venait le vent, lu! aussi. Il a consi¬ 
dérablement éclaire! fe sens de «es 
propos depuis le discours sur « le 
bon choix ». 

En démocratie, le peuple est sou¬ 
verain. A lui de décider de son 
destin. A cela, une condlffon ; dis¬ 
poser de tous les éléments d'infor¬ 
mation pouvant, devant, peser sur 
ses choix, ses décisions. A com¬ 
mencer par la désignation de ses 
représentants. Le peuple, affirmait 
déjà hautement le premier amende- - 
ment de la Constitution américaine; 
le peuple a (e droit de savoir. 
D'apprendre, en tout cas. Et. pour 
apprendre. Il faut comprendra. Sur 
ce plan — plus personne ne songe 
A le nier. — celui de la simplicité, 
de la facilité d'accès au contenu 
des actualités, tant Ici qu'à l'étran¬ 
ger, on est loin, très loin du compte. 

Pain et chocolat 

Deux longues et sérieuses études 
récemment publiées en Suède et en 
Allemagne fédérale arrivent exacte¬ 
ment aux mêmes conclusions. Le ' 
public, dans son Immense majo¬ 
rité, ne. saisit pas bien, enregistre 
mal es qu'on lui raconte A récran. 
La compréhension est d'abord fonc¬ 
tion de l'intérêt que suscite ie sujet 
traité. Ce qui est la mieux perçu 
ensuite, donc te mieux retenu, c'est 
le film ou le dessin, accompagnés 
d’explications claires, brèves, si tri¬ 
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pies. Le reste se perd, disparaît,", 
haché menu par l'insatiable ihou-T 
linette de la balte aux images. 

Regardez autour de vous, Inter¬ 
rogez. les gens, A commencer par 
vous-mêmes ; rappelez-vous, pas 
plus tard qu'au mots de novembre, 
la fameuse allocution de M. Barre 
sur les mesures prises par son gou¬ 
vernement pour lutter contre l'infla¬ 
tion. On écoutait, pleins de bonne 
volonté, vite découragés, surpris de. 
voir passer dans ce texte visiblement 
écrit, bien écrit, trop bien écrit, 
des termes aussi familiers que ceux 
de pain et chocolat ou de. crème 
pâtissière. Stimulé, du coup, ori es¬ 
sayait de s'accrocher A çeS repères , 
Incongrus, .mais non, rien A faire, on 
perdait A nouveau le fil d’un discours 
qu'ff a fallu ensuite nous, expliquer 
longuement au tabteau " noir de 
l'écran A raide d'inaarts ' graphi¬ 
ques infiniment plus partants que ce 
qui venait d'être dit A se. demander 
si, sans eux. la grève des. boulan¬ 
gera aurait eu lieu I 

Tout récemment encore, l'équipe 
dB ■Vendredi-, sur FR 3, arrêtait 
l'homme, la femme de la rire, pour 
tenter de mesurer ce qui peut bien 
rester de l'information quotidienne 
diffusée, tel mois, telle an nés, fin 
1976. mettons : « Pardon monsieur, 
pardon madame, pourriez-vous noue 
dire comment s’appelait le chef 
d’Etat dont la mort. Il y à deux ans 
dans un pays proche, a : 'mls lin à 
une longue dictature ? » Désarroi 
total. Personne, pas même te reapoh- 
sabfe d’une station de radio/ Inter¬ 
rogé lui aussi, n'a été capable' dé - 
répondre sans réfléchir. Bans cher¬ 
cher, au débotté. Il a fallu qu’en " 
désespoir de cause le Journal fste, 
apitoyé, mette une brave dame sur 
fa vole ; « Allons, un petit effort, 
asseyez encore, rappa/ervous, un 
homme très malade que lea-méde¬ 
cins essayaient par tous les moyens 
de prolonger », pour qu’sprès quef- 
‘ quee tâtonnements 1» Lazare 7 — " 
Won, pas Sa/azar, mais vous y êtes 
presque le nom du Caudiilo 


émerge enfin des brumes de la 
mémoire collective. . 

51 nous n'enregistrons pas, si 
nous ne retenons pas les choses les 
plus simples, te prix d'un croissant, 
ia mort d’un homme, comment pour¬ 
rions-nous appréhender une réalité 
d’autant plus fuyante qu'on ne peut 
pas s'y reprendra A deux fols pour 
la saisir et qu'elle ee" traduit en 
.termes d'un éntfsmé eflant de soi, 
inconscient, ces termes mêmes que 
l'on emploie dans la presse de répu¬ 
tation internationale, Je pense à des' 
publications du nhreau du Weiv Vorflr 
Times, du Guardian, de la Frankfur¬ 
ter Allgemelne, où le très grand, 
public ne sa risquerait Jamais h 
mettre le nez.’ . 

‘ Tableau noir. 

Non qu'il'faille fi tout prix tailler 
large,-tailler lâche et donner dans 
le débraillé A la façon d* ces week¬ 
ends sur FLT.L. où I'on> confond, 
volontiers populaire et vulgaire. Il 
faut simplement savoir où situer Ja 
barre, nf trop haut ni trop bas, A 
son Juste nhreau. Les Allemands; qui 
viennent de procéder A une refonte 
complète de leurs journaux télévisée, 
n’y sont pas allés par quatre che¬ 
mins ; Us . ont raccourci ou simplifié 
les éditions programmées en début 
et en milieu de soirée, reportant 
leur effort sur celte de 22 h. 30,. 
réservés ■ à une audience forcément 
réduite, motivée et de ce fait proba¬ 
blement assez renseignée. A 19 h., 
20-h. et 21 h.," en revanche, prière 
d’employer des mots simples, claire. 
D'éviter les tournures littéraires. De 
préférer la langue perlée à la langue 
écrite — pas fadlë polir des Jour¬ 
nalistes habitués A 'avoir les yeux 
baissés sur un texte rédigé et 
dactylographié. De multiplier les 
graphismes- et les cartes géogra¬ 
phiques. D’Inscrire, le plus souvent' 
possible, tes noms et les chiffrés' 
au tableau noir de l’écran. ' 

Les pays Scandinaves, eux aussi, 
s'adressent de plus en plus volon¬ 
tiers, en' termes de plus en' plus 
familiers, à ■ te tante Anna », l'équi¬ 
valent de cette pauvre concierge, 


â qui l'on prêta depuis Paumler des 
trésors d'ignorante naTveD&'V 

éémagogle? Populisme.?- Race- 
lagè ?. Non, lucidité I Et désir.d'effl- 
caclté. La preuve : l'outré, -soir, au, 
programme de - TARD aHamande, 
solidement épaulé par Kojac (50 % 
de l'écoute) et C/ochenrarle- (25 %), 
le journal de 22 h. 30 pouvait espé¬ 
rer voir remonter une audience rare- 
mqnt supérieure A 10 Va. C’était 
.compter sans ■ l'astucieuse paresse 
du. public. I] en a profité pour filer 
. — ;leà sondages l’ont trahi I— vers 
’ la dramatique de la chaîne a cêté 
et revenir en toute hâte trente minu¬ 
tes après. 

Outre-Rhfn et ailleurs- — le phé* 

• noçnéne a commencé H y a quel¬ 
ques mois déjà outre^Allantique, —- 
le télévision perd régulièrement de 
sOn audience; et pour la rattraper 
et jr>nclter ' A appuyer plus sou¬ 
vent sur le bouton,, on essaye un 
peu partout de te séduire en te 
divertissant Les AHamandj eux- 
' mêmes.s’efforçant désormais de.rao- 
coùrdf ce qui Bst difficiles 
enhuyeux, de rendre plus attrayant 
ce'r qui ne peut "pas être supprimé 
ou. de reléguer dans des coins, A 
. des heures où ça se volt'moins ce. 

’ qui ne peut pas être égayée .enjolivé, 
Je pensa aux magazines, politiques 
et '-aux débats. 

lias trois grandes chaînes eom- 
. merci aies américaines, eHes. se sont 
arrangées entre elles. En' se débar¬ 
rassant des Journaux — la-loi leur 
fait obligation - (fe Isa assurer —■ 

. tût'dans 'la soirée, en tes-Inscrivant 
. tous dans la mèmè case de 19 heu¬ 
res à IB h. 30, - elles s'épargnent 
"te 'Concurrence catastrophique que 
représenterait A'uns heure-de forte 
- écoute tlaud ou Cofombcr pbür leurs 
préjaentateura vedettes. ' - 

A sa demander sr, pris -entré, les 
jeux électroniques adaptables dont 
te .vogue vient de. nous arriver du 
Japon et des Etats-Unis et;les nou¬ 
velles Imprimées & t'ébran telles que' 
te B.B.C. .tes offre déjà A vingt .mille 
'adhérents, le Journal télévisé n’est 
‘pas appelé A s'adapter-ou è-tflspa- 
raftra. 


« L’Art et 
rargent » 

B on; Philippe, vous 
mettra te tribune Ici, 
vous m ett ra s les ta^ 
bleaux sur le côté droit, les 
projecteurs sur les piliers 
pour éclairer les tableaux 
face -au public & gauche— » 
Une nouwiUe mise en scène 
des Bingraves ? Non. a» Bi- 
noche. commissaire-priseur, 
réglant devant les caméras de 
Bernard Bouthier, la: drama- 
. turgie d'une vente de peinture 
■ contemporaine. «Je fais en¬ 
viron du soixante à l’heure, 
c’est ma vitesse de croisière- 
soixante ■ numéros à l’heure, 

. bien sûr. » - 

Ds part eh part, la peinture 
affirme spectacle : faire voir 
et faire acheter. Les situation- 
rlûtes, dès 2955. avaient ana¬ 
lysé cette apothéose de la 
■marchandise : VariAste peint 
des bt nets de banque géants. 
Mais la * peinture indus¬ 
trielle », qu’üs avaient inven¬ 
tée pour s détourner » os 
. fétichisme, a pris, â son tour, 
le chemin des œllections pri¬ 
vées. La « société du specta¬ 
cle» est omnivore. En fei¬ 
gnant de sa mettre en jues- 
tkm face aux caméras de la 
télévision, elle n'effectue 
qu^une pirouette ironique La 
critique i se retourne en pro¬ 
motion, excellente, pour les 
cotes de Monory et de Cueco, 
mais aussi pour celle de Mey- 
■ nard, le jeune peintre écœuré 
par cette tragédie bouffe 

Richesse 
et suicide 

U ne reste plus qu'à en rire 
Les artistes rient beaucoup. 
L'humour assassin de Cueco, 
le rire excessif et presque m&- 
~ canigùe de Memory ponctuent 
rémission s L'art et rargent» 
comr.e autant de symptômes 
d’une irréductible, absurdité. 
Monory, dans ses s technico¬ 
lor an, peint la dérision des 
rives sociaux : devenez riche, 
allez vous suicider dans un 
phl'saffB enchanteur, au bord 
dé la- piscine olympique d'un 
hôtel quatre étoiles. Mais qui 
achète ces tableaux, p*. cr aus¬ 
sitôt■ les cloîtrer dans son sa- 
ton ? Le collectionneur bardé 
de biSets, que les hôtels de 
tuxe n’effraient pas. Alors, un 
empoisonnement subtil de son 
intérieur 1 Mais le ccUecttcm- 
neur n'est pas dupe de ces 
-peintres <t contestataires j,. 

Ainsi, on ré t*. de circuits 
parallèles, d’une, société où 
tes phénomènes collectifs pri¬ 
meraient Mais le goût pour 
Part contemporain ne se trou¬ 
ve pas dans ces circuits. A 
Pascale Breugnat, Cueco 
■confesse qu'ü a perdu toute 
iUusion populiste. Le specta¬ 
cle abrutit ceux qui n'en pos¬ 
sèdent- pas le code, tandis 
qidO affine sans cesse la com¬ 
pétence de ses manipulateurs. 

; . Absence 
d’intérêt 

Meynard, à son tour, risque 
d'en faire l'apprentissage. La 
séquence ouf confronte ses 
parents à sa peinture donne 
tout son poids & la démons¬ 
tration. Bien sût, l'affection 
l'emporte. Mais Tineimpri» 
Jiensiàh est totale. Des œu¬ 
vres. de leur füs, où fis se plai¬ 
sent à reconnaître l'effet de 
ressemblance. Us ne possè¬ 
dent qu’un poster. Par discré¬ 
tion — .car ü. vit de ses ven¬ 
tes — mats- aussi par absence 
d’intérêt La pompe des paie¬ 
ries, la scénographie de rex - 
position, les mettent aussi mal 
’ à Valsé que la majorité des pas¬ 
sants. L'impasse est incontour¬ 
nable. Mais Beaubourg, la 
grande foire de Paris où se 
pressent les visiteurs? Cha¬ 
cun fait semblant d'y croire 
un peu, pour oublier que 
Rétablissement ntt en un sens 
d’une institution qui neutra¬ 
lise son travaü-. 

“. A forcé de se- vouloir dé¬ 
monstrative, l’émission de 
Breuqnot et Bouthier se 
retourne contre elle-même : 
constat d'échec, panorama de 
portes doses . - r une après 
Vautre, elle panât manquer, 

- malgré son ■ humour, d’une 
réflexion sur elle-même qui 
Saurait peut-être amenée à 
entrevoir d'autres vérités que 
celles que nous connaissions 
d'avance. 

■ XAVIER DELCOI/RT. 

- * Mercredi 32 février, A A 
21 b. 40. . 
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RADIOTELEVISION 

Recherches sur les retransmissions 

40 % DE « NON-PUBLIC » 


Un coDoqm h Verres (Essonne) sur km 
rapports possibles antre la télévision et 
la théâtre, organisé par le secrétariat d’Etat 
è la culture, un rapport sur las émissions 
culturel! bs, en Juin 1977, et des Joomôee de 
réflexion à Vilteneuve-Iés-Airignon sur tas 
possibilités fhéfitrales offertes par le petit 
Écran, à {Initiative de l'Institut oafional de 
Faudîo-vJsuoJ, un festival ■ Télévision sur 
scène », récemment organisé par te minis¬ 
tère de la culture et de r envi ronn ement 
ainsi que par TF.1 : depuis trois ans alrts- 
taure Ici ou & un débat de fond sur ram- 
blguTté des rapports entre la scène et le 
petB écran. Depuis 1975, en effet, plus de 
cent spectacles ont été retransmis à la 
télévision. 

P OUR expliquer la faible audience des 
émissions culturelles à la télévision, 
certains téléspectateurs avertis Incri¬ 
minent souvent les horaires tardifs de 
programmation ou l'influença néfaste des 
programmes des autres chaînes concurrentes • 
(variétés, On est toutefois tenté 

de nuancer ces évidences, après avoir lu 
l'analyse approfondie des retransmissions ■ 
de spectacles de théâtre, d'opéra et de 
ballet faite par ML Jean-François Barbier- 
Bouvet du service des études et de la 
recherche du ministère de la culture et de 
l'environnement. 

Le propos de fauteur, qui a systémati¬ 
quement étudié l'audience auprès du grand 
public d'une trentaine de spectacles cultu¬ 
rels diffusés entre juillet 1976 et février 1977 
(montés initialement avec l'aide du ministère 
de la culture et de l'environnement), anticipé 
sur le titre du rapport « De la scène au 
petit écran» pour esquisser le profil d’un 
■ nouveau public » et définir une politique 
audio-visuelle en matière de retransmission 
culturelle. 

Moins de privilégiés 

Pour dresser un bilan de l’audience des 
retransmissions culturelles, fruits de la 
collaboration entre les sociétés 'de pro¬ 
gramme et le ministère de la culture et de 
{'environnement, trais aspects ont été étu¬ 
diés : 

— Le taux d'écoutB de trente et une 
retransmissions par rapport . aux taux 
d’écoute des autres émissions diffusées en 
même temps sur les deux autres chaînes 
(calculés A partir de chiffres recueillis par ! 
le Centre d'étude set d'opinion) ; 

— La composition socio-culturelle et 
socio-démographique- du public des vingt- 
quatre retransmissions dB spectacles, ayant 
obtenu une audience. suffisamment Impor- . 
tante pour être ^analysable statistiquement, 
toujours A partir de chiffres recueillis- par 
le CJLO.; 

— Les attitudes et les comportements des 
téléspectateurs ; ce dernier point ayant 
nécessité un sondage particulier établi par 
le C.ELO. A la demande du service des 
études et de le recherche: ■ 

L'analyse des retransmissions télévisées 
de' spectacles de théâtre, d’opéra et de 
ballet révèle d'abord que, tout en restant 
relativement .faible, l'audience moyenne 
(4,5% de la population française d'âge 
adulte) est, en fait, considérable, ce chiffre 
correspondant A 1,6 million de téléspec¬ 
tateurs, soit la totalité de la fréquentation 
annuelle de tous les- théâtres nationaux et 
centres dramatiques pour l'ensemble de leur 
programmation. Le public du théâtre paraît 
plus sensible A la nature des pièces propo¬ 
sées et aux conditions de leur, program¬ 
mation (audience variant de 1 à 20 %)-que ■ 
celui de l'opéra, qui constitua un noyau 
assez stable (de 2 à 4%). 

La décomposition du public selon ses. 
caractéristiques socio-démographiques (fige, 
eexe, catégorie sociale, niveau d'études et 
taille de l'agglomération) a permis dé mettre . 
en évidence que les Inégalités de fréquen¬ 
tation entre catégories qui apparaissant 
lorsqu'un spectacle est présenté eh salle 
se réduisent devant le petit écran. Les 
classes privilégiées (cadres supérieurs, 
professions libérales, patrons), cinq fois' 
plus nombreuses que les ouvriers dans les 
salles, ne le sont que deux fois devant le • 
petit écran. Alors que lé taux de fréquen¬ 
tation des salles de spectacles va en dé-•- 
croissant avec ta taille des' villes, Ô n'y a 
plus d'écart entre le taux d'écoute des 
téléspectateurs de l'agglomération pari- - 
sienne et celui des habitants des grandes 
villes, des petites villes et des communes - 
rurales. Le taux d'écoute croit en revanche : 
avec l'fige des téléspectateurs (3 % chez 
les qulnze-vlngt-quatro ans, 2,3 % pour les.' 
trehte-cinq-quarante-neuf ans contre 9,7 % 
chez les plus de soixante-cinq arts). 

Bien . quo las retransmissions d'opéra. 
aient une audience plus élevée chez les ■ 
hommes et celles de théâtre chez' lés fem¬ 
mes (et que les personnes figées -soient 
plus, nombreuses .fi. suivre les retransmis- - 
siohs d'opéra), la composition socio-démo¬ 
graphique du public, des retra nsm issions 
d'opéra et de théâtre est assez piocha 

L'audience des retransmissions théâtrales 
varie considérablement parfois d'une émis- 
elon A l'autre. Ces écarts tiennent en partie . 
A l'heure de la -programmation,. l’audiencb 
étant en moyenne deux, fois supérieure fi. 
20 h. 80 qu'à 21 II 30 du 22 hoütea Tou¬ 
tefois, el une mauvaise heure de; diffusion 
réduit les chances.de succès d'uné retrans¬ 
mission, fi l'Inverse, une diffusion fi 20 h. 30 
n'assure pas pour autant une large au¬ 
dience, tant U est vrai que l'Image de 
marque des chaînes constitua un facteur 
plus déterminant de variation de l’écoute 
(dans l'ensemble les retransmissions théâ¬ 
trales diffusées sur TF 1 ont un pourcentage 
de 7,5 % d'écoute, celles- d'Antenne 2 dé 
6,4 % et de 1,2 % seulement sur FR 3). 

La notoriété de la troupe de théâtre, du 


metteur en scène, du titre de la pièce et 
de son auteur ainsi que des Interprètes 
Influencent aussi, évidemment; le téléspec- 
1 tateur. Ainsi les pièces de théâtre ayant 
rem p o rté te plus grand, succès étalent 
représentées par la Comédie-Française, 
aucune n'ayant connu de score Inférieur A 
6 %, y compris fa Commére programmée 
fi 21 h. 3a 

Contrairement A l'idée répandue qui Im¬ 
pute A l’Influence des chaînes concurrentes 
rinsuccès des retransmissions théâtrales, il 
apparaît que le choix entre une retrans¬ 
mission de spectacle culturel ou une autre 
émission n’est pas vécu par les téléspec¬ 
tateurs comme une alternative. Certains ex¬ 
cluent d’emblée les émissions culturelles, 
.d'autres au contraire rejettent a priori les 
variétés ou lés séries américaines. Dès lara, 

. note M. Jean-François Barbier-Bouvet, * las. 
programmes télévisés ne sont pas cet en¬ 
semble indéterminé de biens Interchangea¬ 
bles offerts eu choix d’individus guidés par 
une hypothétique et commune liberté d’in¬ 
différence que l'on croit trop souvent Les 
'■ conditions et horaires de travail des télé¬ 
spectateurs, leurs habitudes culturelles, font 
qu'il riy a ni choix pu et Indépendant, ni, 

A r inversa, absence de choix (cette rencon¬ 
tre fortuite sur laquelle on compte parfois 
pour élargir le public de la culture). S'il 
' est vrai que la concurrence d’un film de 
Gabln ou de de Funds est difficile à affronter. 
Il faut eues/, chercher, dans las 'retransmis¬ 
sions ouHurettea allie mêmes 1 et dans le 
mode de rapport è la culture qif elles sup¬ 
posant chez les téléspectateurs, A la Ms 
F explication de la faiblesse systématique . 
de leur impact et rèxplication des varia¬ 
tions, i type de concurrence Identique de 
r audience », 

Bien que le public potentiel des œuvres 

* de culture » tende pour la première fols 
fi se confondre avec l'ensemble de la popu¬ 
lation (85 % des foyers étant équipés d'un' 
téléviseur en 1378), seule une minorité suit 

- les rediffusions. La méthode du C.E.O. 
— consistant fi demander aux personnes 

- Interrogées si elles considéraient qu'il y 
avait pop, suffisamment ou pas assez 
d'émissions de théâtre, d’opéra ou de ballet 
ou si elles n’avaient pas d’opinion fi ce 
sujet — a permis de déterminer que le 
■ non-public », celui qui ne perçoit pas que 
ce type d’émissions peuvent s’adresser à 
lui en raison de son absence de familia¬ 
rité avec l’univers ctiturel, atteignait 40 % 
des téléspectateurs. A l’inversé, le public 
cuffurel/emenf disponible « qui déplora 

. rinsuffisance des émissions de théâtre ou 
d'opéra » .4 .été -évajiié ■ entre-. 17 % et . 
.26 %, selon le genre de retransmission, 
te théfttre classique-trouvant une réception' 
plus large. En conséquence, la télévision 
pose avec une acuité nouvelle le problâme ' 
de l'accessibilité culturelle. 

ras de miracle 

A la télévision, A la cflfférenoe des specta¬ 
cles présentés en salle, la diffusion d'une 
émission culturelle est souvent unique, d’où 
l’impossibilité pour le téléspectateur de se 
référer au'jugement de son groupé et de 
son entourage. Il ne dispose, pour anticiper 
Je contenu de ('émission, que des appré¬ 
ciations de la. presse qui présenta , les 
les programmes. M. Jean-François Barbler- 
Bouvst souligne : « C*esf ce monopole de 
fait exercé -par la presse sur rinformatloh 
des téléspectateurs, non médiatisés par les . 
groupes de référence, qui constitue la nou- ■ 

■ veauté culturelle de.la télévision. »■ ■■ 

"• Nombreux;- sont les téléspectateurs qui 
recourent-fi Une Information extérieure pour ' 
choisir leurs émissions. 49 % des Français 
(un sur deux) consultent' les magazines de 
télévision. 45 % la page T.V. des principaux 
quotidiens; Seule une minorité de téléspec- ; 
tateurs choisit èes émissions au hasard des 
Images (16 %) et 39'% des téléspectateurs 
disent choisir- leur programme par habi¬ 
tude. A cet égard, le rapport du service 
des études et de Ut recherche Insista sur 
le rôle prépondérant de la pressé dans la 
-détermination du choix, des téléspectateurs. •. 

* Une politique de diffusion cùffuretle qui 
; vpudrelt utiliser pleinement routh-tôlôvtslon 
..ne peut ■Ignorer un tel phénomène.' Autant " 

que, à la . qualité des œuvres qu’elle pro- . 

-i meut, c’est fi -l'amélioration do la qualité des' ' 
, informations t, préalables fi. leur . diffusion 

- qu'elle .doit s'attacher. » . 

Les Inégalités observées entre les diffé¬ 
rents groupes sociaux dans l'écduta des 
retransmissions culturelles télévisées re¬ 
produisent en quelque sorte celles que 
connaissent les activités culturelles" de 
théâtre, de concert'ou d'opéra. Cependant; 
Tes Inégalités d’audience entre les différente- 
groupes sociaux sont moins fortes lorsqu'il 1 
s'agit de 'spectacles' retransmis (■ 1e mon¬ 
tré ■) que lorsqu'il est question d’émissions- 
culturelles suivies de débats.(- le dit »).. . 
Paradoxalement, les émissions sur des* 
sujets sociaux sont davantage " regardées' 
par les catégories moins lésées socialement. 

Deux Idées, généralement admises se 
. trouvent donc mises en cause, écrit M. Jean- 

- François Barbter-Jouvet : « Celle que le 
. déVeloppemam de la télévision se traduirait 

par le nhrgilement du publié ” (masstftca- ' 
■don). cUle que la télévision permettrait- 
if émuler. . fus. barrières sociales de là , 
consommation; culturelle (-.). tl n'y a pas " 
hasard mais choix cuhureffemant pré- 7 
oonstrulti » .L’accession de la culture sa-, 
Vante, poursuit.. l'auteur citant ('ouvrage 
r Amour de fart, de Pierre Bourdieu, comme 
.l'ambition d’y accéder, ns peut être le 
produit..miraculeux d'une conversion cul-" 
tu relis; mais suppose en l'état actuel un. 
changement de condition économique et . 

sociale. ' ' . ■ 

EYEUTÀ MOOD. 


Éconter-voïr 


• BIOGRAPHIE : LES TROIS 
SIECLES DE MARGUE¬ 
RITE YOURGENÀR. — 
Lundi 20 février, France- 
Culture, 22 h. 35. 

Jean Montaibetti et André Matthieu 
avalent déjà, le lundi 21 novembre 1977, 
proposé deux heures d'émission en com¬ 
pagnie de Marguerite Youreenar : cette 
femme écrivain, qui vit Isolée dans une 
île du Maine, aux Etats-Unis, leur 
avait ouvert sa porte et accordé un 
long, très long entretien, ce qu'elle 
accepte rarement Suite à une première 
réflexion sur son temps et sur son 
œuvre, c'est la biographie de Marguerite 
Youreenar qui est retracée dans ce 
deuxième volet, un portrait de l’auteur 
face à sa propre histoire : une initiation 
généalogique, tout le sujet de Souvenirs 
pieux et (TArchives du Nord. 

■ Marguerite Youreenar raconte, avec 
un humour tendre, strata siècles de son 
passé», poux arriver & son enfance, 
près de Lille ; elle a retrouvé les clichés 
-jaunis. Elle les rajoute aux portraits d’an¬ 
cêtres dans la galerie de souvenirs qu’elle 
a patiemment, arttatement» reconstituée, 
dans sa maison de Petite Plaisance. 

• BANDE A PART : POUR 
L’AMOUR DU SALUT. — 
Lundi 20 février, A 2, 22 b. 25. 

Les « officiers r et a of fiel ères» de 
l’Armée du Salut sont deux cent cin¬ 
quante en France. Cent cinquante d’entre 
eux travaillent à Paris. C'est peu si on 


pense aux effectifs de cette institution 
en Angleterre ou aux Etats-Unis. Qu'ils 
ou qu'elles soient Liai tenants ou capi¬ 
taines, les salutistes doivent vivre avec 
800 francs par mois. Lear contrat an 
service des déshérités est de durée ini¬ 
mitée. Tout cela n’est guère évoqué au 
cours de cette émission de la série 
« Bande à part o qui montre plus qu’elle 
n’explique. 

Simone Vannier a surtout filmé les 
va-et-vient de deux femmes salutistes 
de Paris, leurs chants et leurs discours 
dans la rue. Jacqueline et Sylvie quittent 
leur poste pour vendra Leur journal, à. 
Montmartre elles font «la manche» 
dans les cafés et le soir regagnent la 
Péniche qui, près de la gare d’Austerlitz, 
accueille pour une nuit ou deux, gra¬ 
tuitement les sans-abrL Dans des 
conversations simulées avec une vieille 
dame seule, ou avec un homme qui se 
moque d’elle, la salutiste parle de sa 
vocation et de son uniforme. Le recours 
à la fiction enlève de sa force an regard 
de Simone Vannier, réalisateur qui pro¬ 
pose d’ordinaire des reportages plus 
a vrais a. 

• TELE-CLUB : UBU ROL — 
Vendredi 24 février, A 2, 
22 h. 45. 

Les marionnettes électroniques 
d’Averty font éclater les blagues pota¬ 
ches d’Ubu roi, d'Alfred Jarry. Diffusé 
en septembre 1965 sur la première 
chaîne, ce spectacle intégral, véritable 
festival de trucages, apparut comme le 


manifeste des idées folles d’un Jeu: . 
ré a li s ateur, surtout connu & l'époq 
par ses mises en lutages de variât ’- - 
avant d’en venir à la * fiction éle 
trorrique ». 

• TEMOIGNAGES : EGYï _ 
TE-ISRAËL 1970-1978. 

Samedi 25 février, Franci . ' 
Culture, 14 h. 5. 

Du premier cosfilt israélo-arabe & I 
récente visite à Jérusalem du prési 
égyptien, beaucoup de choses or 
changé: La question d’Israël demetu^ 
cependant entière, et la polltlqr 
égyptienne ne recueille qu’une saUdt - 
ri té mitigée de la part des autres 
arabes Ërir. Laurent et Marie Vanlllad-- "" 
ont tenté de reconstituer révolution & 
rapports entre ces deux pays. Le prés 
dent Anouar El Sadate et Menahei 
Begzn, premier ministre Israélien, 
leur point de vue,, alitai que le n 
Hmajpin rte Jordanie. 

interviennent .également M. Nahur 
mondial ; Ml Ezzedine ira-iafe , dirigeai] 
Goldmaim, président du congrès jul 
dé l'OJLF.; M. Mohammed Keyra 
ancien vice-premier ministre égyptien 
M. joumhlatt, dirigeant de Lc^ 1 ' 

gauche libanaise, ainsi que MM. Geor ' 
ges Buis, Maxime Rodinson et Jeau' 
Lacoùtuze, ' spécialistes français de s’Z" 
problèmes du Moyen-Orient. Au cour 
de cette a table ronde » radiophanlqui 
serrait évoqués la guerre du Kippouz 
les difficultés économiques, le rôle de: 
granrfpg puissances étrangères. 


Les films de la semaine 


• LA MORSE, de Pierre 
Grenier-Déferre. — Dimanche 
15 février, TF 1, 2à h. 30. 

Histoire de famille, étude 
de mœurs d'après un roman 
de i série noire ». Granier- 
Deferre a donné & «»in. une 
densité, une atmosphère réa¬ 
listes entre Simenon et Bal¬ 
zac. Un riche fermier nor-, 
Tna,r>rt t patriarche rendant sa 
Justice sur ses terres, Gabln, 
plus vrai que nature. Impose, 
magnifiquement, son person- 
' nage. 

• UN SOIR, UN TRAIN, 

'd'André Driva nx. — Dimanche 
■ 19 février, FR 3, 22 h. 30. 

Un cinéaste belge. Inspiré 
par Ta peintnre surréaliste, 
explore l’Imaginaire dan* un 
.- voyage anx partes de la mort 
et soulève le brûlant problème 
"linguistique dn pays flamand 
hostile A la francophobie. 
Dans le cauchemar que vit 
Yves MOntand — amorçant, 
dans une composition exem- 
-plaire, _ le'grand tournant dr 
sa carrière, — le fantastique 
; social se mêle & la métaphy¬ 
sique. un film étrange et 
superbe. 

• SINDBAD U MARIN, de 
Richard Wallace. -— Lundi 
20 février, TF 1, 20 H. 30. 

Le huitième voyage, inventé 
par un scénariste hollywoo¬ 
dien, du marin des Müle et 
Une Nuits. Péripéties com- 
. znentées par une pie bavarde, 

. orientaliste de studio.- Dou- 
: glas Fairbanks Jr, souriant et 
' bondissant, essaie de- ressem¬ 
bler fi son célèbre père au 
temps du Voleur de Bagdad. 

m LA BATAILLE DES ARr 
PENNES, de Ken Anmfcïn..— 
Lundi 20 février, FR 3, 
20-h. 30. 

L’année a-mftrteiiine surprise 


par nr»e contre-offensive alle¬ 
mande, dn.-nc les Ardennes en 
décembre 1944. L’histoire re¬ 
vue par un grand spectacle 
ctnématographlque avec ve¬ 
dettes, n ombreux figurants et 
scènes de bataille impression¬ 
nantes. 

• CROC BLANC, de Lacis 
Flacz. — Mardi 21 février, 
FR 3, 20 h. 30. 

Un des plus beaux romans 
de Jack London — l’histoire 
d’un chien-loup — réduit fi 
une histoire phrtôt banale 
d’aventuriers dans le -Grand 
Nord. Coproduction europé¬ 
enne, scènes de western Ita¬ 
lien™ une trahison. 

• CASQUE D’OR, de Jac¬ 
ques Becker.' — Mercredi 
22 février, FR 3, 20 h. 30. 

Les « apaches » de Belle- 
ville et.'Casque d’or, prosti¬ 
tuée légendaire, devenus des 
personnages vrais, dans le 
Paris des faubourgs fi la Belle 
Epoque. Classlciane rigoureux 
d’une mise en scène qui trou¬ 
ve, toujours, la réalité hu¬ 
maine et la dimension sociale. 
En hommage fi Becker, grand 
cinéaste français des années 
40-50. Avec un couple Inou¬ 
bliable : Simone ESgnaret et 
Serge RegglanL 

• SIGNÉ ARSÈNE LUPIN, 
d’Yves Robert. — Jeudi 23 fé¬ 
vrier, A 2,15 h. 

A une époque où les droits 
des romans de Maurice Le¬ 
blanc étalent réservés, Jean- 
Paul Rappeneau Inventa un 
scénario original qui fat un 
habile et pétillant pastiche. 
Et sur lequel Yves Robert 
réalisa un film propre fi ravir 
tous les admirateurs d’A r sène 
Lupin, parfaitement inter¬ 
prété par Robert I amoureux. 
H y a i yn«i Aiida. Valli en 
aventurière. 


• L'ADIEU AUX ARMES, 
de Charles Vtdor, — Jeudi 

23 février, FP 3, 20 h. 30. 

Conçue par David Selznlck 

qui voulait faire Jouer fi sa 
femme, Jennlfer Jones, le riUe 
de Catherine, r Infirmière 
amoureuse, cette production 
romanesque fi grand spectacle, 
bbt« être totalement infidèle 
au roman d’Hemingway, le 
dénature tout de même quel¬ 
que peu. L'interprétation est 
bien pâlichonne par rapport 
à celle de la version 1933 réa¬ 
lisée par Frank Borzage (avec 
Gary Cooper et Belen Hayes), 
et Ton retient surtout la re- 
oanstxtutâan de la retraite de 
Caporetto, sur le front Italien, 
en 1917. 

• LE DERNIER TIERCE,;de 
Richard Pottïar. Vendredi " 

24 février, TF 1, 14 h. 55. \ 

Raymond Souplex enquête 

à propos d’un crime «immfo 
sur un champ de courses, 
comme s’il était le commis¬ 
saire Bourrel des « Cinq der¬ 
nières minutes ». A part cela, 
ce film ne présente aucun In¬ 
térêt. 

• TAXI, ROULOTTE ET 
CORRIDA, d'André Hunebolte. 
—■ Dimanche 26 février, TF 1, 
17 h. S0. 

Lonls de Fanés, qui venait 
d'être promu vedette, anime 
les mésaventures d’un Fran¬ 
çais moyen passant ses va¬ 
cances en Espagne avec une 
de ces familles <• bien de chez 
nous » qu’affectionnait alors 
le cinéma français. Gentil et 
désuet 

• U CERVEAU, de. Gérard 
Oury. — Dimanche 26 février, - 
TF 1,20 h. 30. 

Bourvil (le corniaud) et 
Belmondo (le titi, astucieux) 
se servent de boules puantes 


pour un hold-up BwmM-tlnn , 
neL préparé scientlfiquemen 
d'un autre côté par un c cer¬ 
veau » anglais. Grisé par ur 
budget énorme qui lui per-j-rr* 
mettait d’utiliser super-« 
gadgets comme gags, Gérard . 

Oury a sacrifié souvent au^n E® •* 

pur qiectacle le rythme da'gxr 5-“^r.-CJ-BL » 
son récit. On rit moins qu’à^iï- -•*" r 
Za Grande Vadrouille. "■ F" * * 

• RENDEZ-VOUS A BRAY.**/- 
d'André Defvanx. — Dhnan---' 3 


die 26 février, FR 3, 22 h. 40 .k ; 
S’inspirant librement d’une- "* 



TF t 




nouvelle de Julien Gracq, An- /- ^ .* 

dré Del vaux a entremêlé ses — “ 

thèmes habituels : la mort, : - ^ 
l’absence, le souvenir, le rêve ' "t 

où basculent les apparences “ ■ ^ - *j # g 

de Ja réalité. Œuvre un peu ~~ t |Jm 
secréte, plastiquement très 
belles par Jaquette ü faut se : - 
laisseârporter. Prix Louls-Del- ’ .v 
lue 197L. „ ,::Z. 

• L'ODYSSÉE SOUS LA ^ 

MER, de Damel Pétris. — 

Lundi 27 février, TF I, 

21 h. 15. 

On ne peut pas manquer 
d’évoquer Jules Verne fi pro- y\\l [ TF .1 
p—s de cette a ven ture moder¬ 
ne d’un 80 us-marin par- - ‘ : Bipl 

tant an secours d’hommes - J 
bloqués dans les profondeurs 
abyssales. Tourné au Canada. 
avec le concours du départe- "-L'if, 

ment de la défense natinnaje v,.;: ■ 

canadi e nne, le film fait appa- “* " ,€ r 

raître, par ses effets spèciaux, -- r Sti .iT-jiI. él 
un monde de cauchemar fan- ’Lzéx m 

tastique. rmniJtttl- 

• BRANNIGAN, de Douglas 
Hicfacx. — Lundi 27 février, 

FR 3, .21 h. 

Un film policier, très bien 
fabriqué, s fi l’américaine ». „ 

Pour mettre en valeur John 
Wayne qui, fi Londres comme 
aux E^ats-Unls, se révfile tou¬ 
jours capable de jouer des 
poings et du revolver. 
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Les débats politiques —Petites ondes - Grandes ondes 


r-rr.iisit» . 

- .~!. - .i0 r .iu i 11. - 

du ciel iredift.V^ 
: 15 h., 

pr notre 

i r-^r- . h. SBb 
3. oc. Fenêtre stt» 
Isabelle et sep 
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• TF 1 . 

— Le 21 février un débat 
sur la " politique agricole 
oppose MM. Pierre Jase, 
membre du bureau exécutif 
du parti socialiste, et Pierre 
■ Méhaignerie, minUtrè-de 
l’agriculture, à 13 <: faeures'; 
M. Raymond Barre, premier 
ministre, au magazine « Spé¬ 
cial événement», à 20 h. 30. 

• ANTENNE 2 

— Le 20 février, un débat 
. oppose M. Alain Peyrefitte, 

- ministre de la justice, et 
ML ■ Georges Mar - cMiB, secré¬ 
taire général dn parti com- 
.znunlsfee, fi 20 h. 30 (retrans- 
twfat irimnlfain^îrMint EUT A2. et 

Europe I). 

V- Le 22 février, M. Michel 
Poniatowski, ancien ministre, 
président d’honneur du parti' 
républicain, fi L'émission «Car¬ 
tes sur table », fi 20 h. 30. 

• EUROPE 1 

— Le 19 février, M. Fran¬ 
çois Ceyrac, président du 
est l'Invité du *Clûb. 
'de la presse », i L9 heures. 

. -r Le 20 février, Yvazi Levai 
ïécott M. Etebert fiersant, 
president - directeur général 
du «Figaro», à 8 h, 30; un 
-débat oppose MM. Georges 
Marchais, secrétaire général 
du -parti communiste et Alain 
Feyiefltte, ministre de la jus¬ 
tice, à 20 h. 30 (diffusé si¬ 
multanément sur. Antenne 2 
et Europe Z). 

— Le 24 février, Denise Fa¬ 
bre reçoit M. Jacques Chirac, 
président du RJ?.R* maire de 
,‘Paris, à 10 heures ; dn débat 
■sur'la politique sociale oppose 


Mme Simone Veil, ministre 
de la santé et de la Sécurité 
sociale, at Robert Boulin, mi- 
mlnlstze délégué fi l'économie 
et aux finances, Mme Edith 
Cresson, membre. du secréta¬ 
riat national' du. parti socia¬ 
liste, chargée des questions de 
jeunesse, et M. René Piquet, 
membre du -bureau politique 
du parti communiste, fi 
29 heures. 

— Le 26 février, M. Pierre 
Mendès France, ancien prési¬ 
dent du conseil, est l’Invité du 
a Club de la presse », fi 
19 heures. 

• r-tIl. 

— Le 18 février, M. Georges 
Marehaia^ secrétaire général 
du parti communiste, est l'in¬ 
vite du «Journal Inattendu», 
fi 13 heures. - - 

— Le 20 février, gros plan 
« Spécial élections » sur 
Mme Arlette Laguilier, mem¬ 
bre de la direction nationale 
de Lutte ouvrière, fi 8 h. 30. 

— Le 24 février, gros plan 
sur M, Jean-Marie Le Pen. 
président. du Front national, 

à 8 n. sa 

r- Le 25 février, M. Jacques 
Chirac, président dn RPJt, 
au «Journal Inattendu», en 
direct dTSgletons (Conta»), fi 
13 heures. 

• FRANCE-INTER 

. — Le 20 février, M. Jacques 
Chirac; président du Rf JL, fi 
rémission « Le téléphone 
senne», fi 19 h: 15. 

— Le 23'février, M. Fran¬ 
çois Mitterrand, premier se¬ 
crétaire du parti socialiste, fi 
l'émission « Le téléphone 
sonne», fi 19 h. 15. 


EMISSIONS REGULIERES 

FRANCE-INTER (infoasstîNU 
toutes Les heures) ; 7. h, J- P*o^ 
gare ; 9 L, Le. de 

P. Bontedller ; 10 L, -Cbeotoos- i 
Histoires; IL h* -Axree .GaÜkrd ; 
12 hu, L. Bozou ei J^C Weiss; 
12 b. 30, later-mldi (reprise 
megsziue A 13 bj; 12 b. 43, 
Le jeu des 1006 bancs ; 13 h. 30, 
Le grand parler; 14 h^ Le temps 
de vivre (samedi et dimanche : 
L’oreille en coin) ; 15 h. 15, Sons 
quelle étoile sois-je née ; 15 h. 45, 
Les oubliés de. Histoire ; 17 
Radioscopie ; 18 Saldmbanqnes ; 

19 lu, Journal; 20 h^ Marche ou 
rêve ; 22 h. Le Pop-Club. 

Samedi : 9 lu, E. de Omets; 
10 L, J.-F. Kahn ; 1S Spectude 
Inter ; 20 h^ Tribune de l*hittoïM ; 

21 h. 15, La musique est & vous; 

22 II, Les tréteaux de la mût; 

23 h. 5, Au lyrhme du monde 

Dimanche : 9 h. 30, L’oreàlk 
en com ; 12 :h^' Inter* presse;. 

20 h. 15, Le masque et h {dame ; 

21 h. 15. Le musique est A vous; 

22 11, Histoire d'opérettes ; 23' II, 
Jem parade. 

FRANCE-CULTURE, FRANCE- 
MUSIQUE i Informations & 7 h, 
(cnit, a mnsj ; 7 h. 30 (coït. « 
mus.) ; 8 h. 30 (caltj ; 9 h. (cnit, 
et mns.) ; 14 h. 45 (cdIl) ; 
15 h. 30 (mus.) ; 17 h. 30 (cizlrj; 

18 h. CmusO; 19 h. (culL) ; 

19 h. 30 (fflusj ; 23 h. 55 (raltO î 
0 fa. 0o»J. 


TRIBUNES BT DEB ATS 

Pour les débats politiques, lire 
ci-contre. 


TRANCB-CULTUBB r 12 fa. 5, 
Jacques Pa agora reçoit Claude 
tioa (hindi), Gilles 'Rotnvati 
'(mardi), Jacques Qmwsd (mer¬ 
credi), le docteur Pierre Rentcb- 
nkfc (jeudi), Bnt Otsenna (ven¬ 
dredi). 


FRANCE-INTER : lï Jl, les 

Invités d'Anne Gafllrd répondent 
aux questions des' sur les 

impôts et les dédamtibns de reve¬ 
nus (du lundi an samedi). 


RELIGIEUSES 


ET PHILOSOPHIQUES 

ERANCE-CULTURB-0e diman¬ 
che), j 7 fai 15 ," Hotizou ; 8 h, 
Onhodarie' et riirîm«wi«ru> orien¬ 
tal ; 8 h. 30. Service «*l»gtmr de 
h Fédération protestante de France ; 
9 b. 10, Ecoute .IcraS : 9 h- 40, 
Le Grand-Orient de Panas: 20 11, 
Messe. . 


RADIOSCOPIES 


I : TF 1 

»re ; -, 3S t (Sa 
BlJ** ïraxides Bsmümp 
«iSae c<? vie; 38 |fi- 

^5^. Sur doux nwt 
to!' r ; a . r *- 25,.Pour 1 
3^ = :s>s5,F 
Eh \,sTù mimrta pà 
“ ® n ~ "Monte 5 LQ 

e 7£'- Scî ; e ôra 
Crf-.w Mont! 

aVV-ess Wf- 

^■SlD^r.V-^' 0 ^ *it_ 

^?r fto l £SL-s. 

Bi ^qqs de 

U ; A 


-;-'âsi)3a 




Dent]» 


i"2rs d'J 



FRANCE-INTER : 17 h, Jac¬ 
ques Chance! reçoit Louis Pauweis 
Qmidj), Piètre 1 Qo&lle (ntaidO, 
Jean-Baptiste Dae l tmm (jeudi), Jo3 
de Rosnay (vendredi). 
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Samedi 1S février 


CHAINE i : TF 1 

20 h. 30. Variétés: Des magiciens ; 21 h. 30. 
Série jJLaJéCTnde des chevaliers aux 108 étoiles : 
22 h. 30. Téléfoot. . 

CHAINE II : A 2 

20 h. 35. Série policière : Les cinq dernières 
minutes (Régis, scénario CL Loursais. réalis. 


Va ancien relieur, devenu clochard, ert 
retrouvé cworebié. CeBe cul ï'ofnHrf* et -qui 
/ut dissuadée de {'épouser en découvrant son 
passé'veut élucider le mevrtre- 

22 Jx. '5, Polémique : Le dessus du panier, de 
Ph. Bouvard : 22-i. 55, Jazz : Spécial DIzzie 
Gülepsfe, par J.-Cb- Averty. 

CHAINE Ut : FR 3 


Guy Lesserùsseur, avec J. Débary. M Eyraud' 2 D 
V. Silver). eôrfta 


h. 30, Regard sur les télévisions étrao- 

: Un orangé de 5 livres, de D. Churchill, 


réal X Bbwson, avec P. Backwortb, N- Pairy, 
S. Badel, B. Nor S. Fall. J.-S. Matthews. 

Quand des histoires de timbres rendent, la 
*. • vie de. ménage trias agitée .encore qa’éfla 

. n'Jtatt.- 

‘ 21 hL 25, Documentaire d’art: Canxpana- (der¬ 
nier avatar d'une collecti o n)-. 

FRANCE-CULTURE 

20 tu (TRU petit» croix sur la caisse gauche 
•âne; avec M. Th! 

21 h. 35, AA TJ b. ; Z2 tu 
mi-fugue- ml-ralsin. 


FRANCE-MUSIQUE 


3, [t'igae du samedi ou 


■... 20 IL 5, Moriqdus oubliées: «Quatre suites aym- 
. jdtooigues d’après Foeklin » (Max Heger), par l'Orches¬ 
tre symphonique de Prague, direct!cm J. Kallbertlx: 

" 20 h, 30. WwlwwgK lnl»r»nKnn«nT iTq BnWiViPMiee— 

nstlnl : de Sabbone; 1377: «Sixième Ucdoslwodt 
(Schubert)', avec D. nschar-DIeoksu. baryton, et 
'S. RlChier, piano; suivi .des Uedare D 752, D 800, 
:D 713, D 827. D 337. da Schubert; 22 b. 30, Eranee- 
moslqua la nuit-, «.Parla, début de siècle » : * Stic 
Satie. Cart- sublime d'abUner la ’ poésie » ; 23 11. Jazz 
forum ; 0 jl 5. Co n ce r t da minuit : GUock. Momrt. 
Franck. • 


Dimanche 19 février 


CHAINE I : TF 1 

9 h. 15, E mi a yron s religieuses et philosophi- 
. que s ; 12 h- La séquence du spectateur: 12 h. 30 
Bon appétit ; 13 h. 20 , C'est pas sérieux : 14 h. lo! 


MflDLEEN KflNE 




\4 a l 


ALBUM ET CASSETTE 
CBS 82GC6 
«T CES 5394 



Feuil- 


Les rendez-vous du dimanche ; 15 h. 30 
leton français : Paul et Virginie (rediff.); 18 h. 
Tiercé; 16 h. 5, Série américaineLlle perdue; 
18 h.. 35, Sports première ; 17 h. 30, Téléfilm 
américain : « Un grand - nère à louer ». de 
J. T/tmmo n, avec W. Matthaw. D. Winter et 
F. Farr.. • • 

Le vieux Bot ch ne sera-t-il qu'un poids 
mort dans la famüle de son fia 7 n évite 
le départ pour Facile, mats sa beOe-fille n'a 
pas confiance ’ en lui comme baàba-sttter. 
Une « tranche de vie s A Vaméricaine. 

19 h. 25, Les anima »y du monde. 

20 h. 30, FILM : LA HORSE, de P. Granier- 
Dôferre (1969), avec J. Gabïn, E. Hirt, A. Weber, 


Ch. Barbier, D. Ai or et, M. Barbey. M. PoreL 
(rediff.). ‘ 

Un riche fermier normand découvre que 
son petit-fils est compromis dans un trafic 
de drogue. H rend sa propre fustlce sur ses 
terres, en luttant co ntr e les trafiquants. • 

21 h. 50. Portrait : Jean G ah in, par S. Peter 
et R. B enhai m m. 

CHAINE II : A 2 
10 
sines: 

de _______ 

dimanche ; 12 b. 5, Blue Jeans 78 ; 13 h. 25, 
Grand album ; 14 h. 30, Dessin animé ; 14 h. 35, 
Série américaine : Drôles de dames; 15 h. 30, 
La lorgnette et variétés de province; 16 h. 20, 
Mnppet show : 17 h. 25. Monsieur Cinéma ; 
18 h. 15, Petit théâtre du dimanche ; 19 h- 5, 
Stade 2 . 

20 h. 30. Variétés : Musique and mnsic (spé¬ 
cial Sylvie Vartan) -, 21 b. 40, Documentaire : 
Les mule et une visions de Dali, de B. Deraune 
et B. Descharmes, rôal. A. Ferrasi- 

ta partie cachée de' Viceberg Dali. Une 
émission pétulante et intelligente sur un 
peintre qui est aussi un grand penseur. 

CHAINE III : FR 3 

10 h- Rmîgginn destinée aux travailleurs 
immigrés : Spécial mosaïque; 4 10 h. 30, 
Mosaïque.; 16 b. 35, Enquêter Les maîtres 
d’o eu vre (Laitons forger les forgerons, reprise 


de l’émission du 17 février! s ■ 17 h. 30, Espace 
musical: « Concertos brandebourgeals» (Bach),. 
par J.'-M. Damian.; 18 h. 25, Cheval, mon ami ; 

18 h. 50, "Plein air T 19 h. 20, Spécial DOM-TOM ; 

19 h. 35, Feuilleton ; L’odyssée de Scott Hanter, 
-r M b.-5. Hexagonal : Histoires de France CUn 

diable d’homme, d'A. Conte, rôal. J. Habaos) 
et Piratés de la mer (La belle indifférente, de 
J. Kerchbron) ; 21 h..35. L’homme en question: : 
M. Michel Hidalgo,' directeur des équipes de 
France de football. 

22 h. .30, FILM, (cinéma de minuit, cycle 
André Del vaux); UN SOIB^UN TRAIN, d’A. Del- 
vaur (1968), avec T, Montand. A. Aimée, 
(rediff.).' • 

- Au cours «Tsa voyage an train, en Belgi¬ 
que, un profe ss e ur 4a linguistique, séparé de 
la femme qu'il a aimée par ssn malentendu, 
boscaia brusquement dans u» imiter* 
étrange. 

FRANCE - CULTURE 

7 h. 2. Poésie ; Daniel Boulanger & 14 b.) ; 

7 h. 7, La fenêtre. ouvert* ; 7 fc-15, H o n-lmu. g n ag u - 
adne religieux: 7 h. 40, 'CSiasaeOxe de' son; 8 b— 
Tvnt^rfrm. pbüosopliiques et religieuses ; 11 h-, Hegards 
sur la musique ;■ 12 h, 5. Allegro ; 12 h. 45, Musique 
de cbambre : J.-Q. Oravoln et H. Qoraleb (Leelalr) ; 
B. Deerept (Debussy, Mfeglaen. Amy) ; C. Brallebaut 

fBrthm, ) J THn (tq Jtorû 1 J 

14 h. S. La Comédie-Française présente: «la 
Comédie du bonheur», d'Kvreinoy; le b. S, Béettal 
d'orgue— L. Bogg et G. Lehatka : Buxtehude, Lebotta. 


. uat Ftwka»-. 18 b. -45, ConférencD» de Carême ; 
17 h. .35, Rencontre avec— Philippe AD6a ; 18 b. 30. 
Ma non troppo; 1S b. 10, Le dnfaruv des cinéastes; 

- 20 b. 5. Poésie Daniel Boulanger et Jean Doive ; 
20 b- 40, Atelier da création radlopbonlqne ; «Voix», 
r par Bené Fatabet at -Carmalo Bene; 23 lu. Black 
end Blue ; 23 b. 50, Poésie : Algul- 


FRANCE-MUSIQUE 


Th, 3, Ta Viwmnp 1 Tr.nirtr.n n ; OtfUlbtiA HeXOltL 

Gretry ; « h, cSntete; B “ 3; Musical ; il h* 

Concert; du dimanche, en direct dn Théâtre d’Orsay— 
-Trio A cordes de Paris, avec C. Frey. violon ; J. Verdier, 
.alto; 'J. Grant, violoncelle ; W. Chodnfc. piano; 
J. Caseoxan. êontrbbaase : « Trio ne 1 en al bémol 
majeur » ; » -Quintette en la majeur, opua 114, la 
Traite » (Schubert) ; 12 h- Des notas sur la guitare— 
hommage. 6 Andrea Segovla : Gluck,-Sor, Tedeæo. 
Moreno-TORDba. V. Asencio ; 12 h. 40. Opëca-bouffon : 
« Maraut », actes TV et V (Bobsud) ; 

13 h. 40, Jour «J» 77: Bach, Bartok; 14 h- 
La trfbwwe dsa critiques da disques : c Cosl fan 
tutte » (Mozart) ; 17 b- le concert égoïste do El carde 
Botm : B. Wagner, J.-S- Bach. Purcell, Webom ; 
13 h- Musiques chorales : Baendel ; 19 b. 35, Jazz 
vivant; 

20 h. 30, IM'Ti.pT 1 htam»t|^n«in rt. BsdlO - 
France— Orcbantra tfailbarmonlquo de Berlin, direction 
TT. 7«TiH.r ; «Bquafiarlal pour fiutnnm et 

orchestre » (Varèse). avec 'J. Loriot et T. Mcoall; 
« Slglied pour orchestre de chambre » (L. Ferrero). 
avec S.’ ZBUor; • «Deuxième cantate, opoa 31 » 
(Webem). .avec G. Qayer : 22 b. 30. France-Musique 
la nult^. «Paris, début de siècle»: Claude Debuuïy; 
23 b^ Musique de chambre ; 0 b. S, Sérénades. 


Lundi 20 février 


Un mouvement de solidarfté avec les personnels 
en grève de rinstfbit national de faudlo-visuel ayant 
été annoncé pour ce lundi dans les trois chaînes ds 
tSôvtelon, les programmes que nous publions risquent 
d’être perturbés. En ce qui concerne Antenne 2, la 
section S.UJLT.-CLF.D.T. a déjà fait savoir que, sf «de 
appliquait bien le mot d’ordre de grive ce lundi, « elTe 
ne s’opposerait pas à la diffusion an direct, dans le 
cadre du programme mTiriiman, du débat prévu à 
20 h. 30 ». 

CHAINE 1 : TF 1 

12 h. 15, Jeu- : Réponse à tout; 12 h. 30, 
Midi première ; 13 h. 25, Magazines régionaux -, 
13 h. 50, Restez donc.avec nous; 17 h. 10, Pour 
les jeunes : Spécial vacances 18 II, A la 
bonne heure ; 18 h. 25. Pour les petits ; 18 h. 30, 
VOo aux enfants : 16 h. 55, Feirilleton : La pas¬ 
sagère ; 19 h. 15, Une minute pour les femmes ; 
10 h. 45. Eh bien... raconte-1 

• 20 & 30. FBM : SIN£83AD. LE-MARIN, de 

R. Wallace' (1948), avec D A Fairbanks Jr, 
M. OTmra, W. SIezak, A. Quinru G. Tobias. 
J. Greer (rediffJ. 


22 h. 25. Documentaire d’art ; Giorgio de 
Chirieo, de R. Moritz, commentaire G. Cattand. 

CHAINE II : A 2 

13 h. 35, Magazine régional ; 13 h. 50. Feuil¬ 
leton : Le dessous dn ciel (rediff.) ; 14 h. 3, 
Aujourd’hui, madame ; 15 tu Série américaine : 
Maimix ; 15 h. 55, Aujourd'hui magazine ; 
17 h. 56, Pénétre sur— l'acupuncture : on espoir 
pour les sourds; 18 h. 25, Isabelle et ses amis; 
28 h. 40, C’est la vie ; 18 h. 55, Jeu : Des chiffres 
et des lettres ; 19 h. 45, Jeu : Les six jours 
d'Antanne 2. ' 

20 h. 30, Spécial élections législatives : 
M. Alain Peyrefitte, sarde des sceaux, ministre 
de la justice, face à M. Georges Marchais, secré¬ 
taire général du parti communiste ; 21 h. 35, 
Feuilleton américain : Racines ; 22 h. 25, Bande 
& part (l’Armée du salut). ... 

Lire "nos eXctnttex-Volr»... 

CHAINE lll : FR 3 ' 

18 h. 35, Four les jeunes; 19 h. 5, Emissions 
régionales ; 19 h. 40, Scènes de la via de pro¬ 


vince ; Al cime, jeune agriculteur, de J. Edem 
(prod. FR 3 Nantes) ; 20 Les jeux 

20 h. 30, FILM Ccméma public) : LA BA¬ 
TAILLE DES ARDENNES, de EL Annakin (1985). 
avec H. Fonda, D. Andrews, R. Ryen, IL Shaw. 
W. Peters (rediff.). - 

En décembre 1944. une -offensive surprise 
des Allemands est déclenchée contre les trmv- 
- ’-pss américaines, dans tes £ignés desquelles 
s’est infiltré un groupe da sabotage. 

FRANCE-CULTURE 

7 h. 2, Poésie V Alfcul (et à 14 Tl. 19 b. 55 et 
23 ta. 50) ; T k 5, Matinales ;' 8 b., XM chemin» 
da b comnalmBce^. Célébration de 1» voix ; & 
8 b. 32. La malle da lThde ; 8 h. So, Echec au hasard ; 

’ s h. 7, Les lundis de l’histoire : Théâtre et société 
-au dlx-hulttème siècle; 10 TL 45, Xe texte et la 
marge; 11 h. 2, Bvénement-muslque;. 12 b. 5. Parti 
mis ; 12 h. 45. Panorama : 

13 h. 30, Eveil A la musique; 14 b. 5, XJn livre, 
-des Voix.-; « Vaincre A Olympia », dt 11 Genevois : 

. 14 - h- 45. L'invité dn lundi : • le réabssteur . Jean 
.falnlsvfr; 18 b. 25, L’heure qnH est-: Camus ; -17 h. 15, 
Les Français s'interrogent ; 17 h. 32, aarndeien» tran- 
çafsO. Grelff; 18 b. 30, Quelques nouvelles de 
Ttdiékbov: «Fatalité»; 19 h. 25, Présence dea'srts; 


20 b^ Carte blanche : « r Attribut», de Guy 
Foissy, avec J.- Seller, G. Boocaron. A Thomas ; 21 b.. 
L’autre scène ou les vivants et les dieux; 22 h. 30, 
Nuits magnétiques^ ; 22 h. 35, Biographie : M. Your- 
cenar. - 

• Lire nos eBcouter-Voir». 

23 h. 35, Musique et animation. 


FRANCE-MUSIQUE 


7 -h. 3, ‘ Quotidien musique ; 9 b. 2, Le matin 

■ des a nntelsbs : « Avant l’école de Vienne », autour 

de la Symphonie n* 7 de ; a 10 h. 30, Mtslquo 

en vie ; 12 b, ; 12 h. 40, Jazs olastiqne ; 

. 13 b. 15, ' Stéréo servloe; 14 b^ Dlvertünento : 
’ p. Duel os, XL Oallols-Montbnm, Gexswln ; 14 h. 30. 
- Triptyque^, préluda : LuBy, .Carotte, solet, 'Marais; 
MS b 30, portrait d*un musicien français : Alain Moenû ; 

■ 17 b. postidda : Qw ipSI tl n , p .titt-°t i ; 18 h 2, Mutiques 
magazine ; la h, Jiti tbne . : jeu de plage ; 19 h. 45. 
Concoura inr^marjnnyï de guitare ; 

• 20 lu. Les grandes voix : hommage à Georges Thlll ; 

.. 20 b. 30, -Cycle d'orgue, en direct de Notre-Dame de 
Parts— Béeital. Pierre Coebereau : «Symphonie 
: : gothique 1 », tntègrala fCL-M. wutort ; «Boléro - pour 
-orgue et-percussion»» (P. Cochansao), suivi dlmprôvl- 
' rations ^sur -un -thème-; 22 11' 30, Ranca-Musique la 
... nuit—«Paris, début de siècle», Maurice Bavai ; 33 h.. 
Mécènes dé la musique : le baron de Bagga; 0 b. 5, 
h Buadana : Borodlne. 


Mardi 21 février 


CHAINE I : TF 1 

12 h. 10, Jeu : Réponse & tout ; 12 h. 30, Midi 
première ; 13 h. 45, Restez donc avec nous s 
17 h. 15, Pour les jeunes ; 17 h. 18. Dessins 
animés ; 18 tu A la nonne heure ; 18 h. 32. LHe 
aux enfants ; 18 h. 55, Feuilleton : La passagère ; 
19 h. 15,' Une minute pour les femmes ; 19 h. 43, 
Eh bien— raconte ! 

20 h. 30, Spécial élections législatives (maga¬ 
zine « Spécial Evénement », avec M Raymond 
Barre, premier ministre). 

21 h. 30, Variétés : Les Halles, la Marne et 
le canotier. • 

CHAINE II : A 2 

13 h. 5, 

JT~rT~T~ |- —— mm* VW| — — ■ ———— ■ -— — 

dessous du ciel (rediff.) ; 14 h. 5, Anjourdirai, 
madame 15 h-, Reprise : Magazine médical 
(Les jours de notre vie, émission diffusée le 
15 février) ; 15 h. 58, Aujourd’hui m aga z i ne s 

17 h. 55. Fenêtre sur- le monde do la danse - 

18 h. 25. Isabelle et ses amis * 18 h. 40, Cest la 


vie; 18 b. 55,-Jeu : Des chiffres-et-des lettres; 
19 h. 45, Jeu : Les six jours d’Antenne 2. 

20 h. 30, Les dossiers de l'écran, téléfilm : 



tares) : CROC BLANC, de L. Fald (1973), avec 
F. Nero.. V. Liai, F. Roy, J. Steinar, R. Hannstorf, 
D. Martin. 

Au XlondOte, un chien-loup élevé pur un 
jeune Indien lutte pour statuer la vie de 
celui-ci et cens d’un journaliste redresseur 
de torts. - - . 

FRANCE-CULTURE 

' 7 h. 2. Poésie ; AIgrH (et & 14 h, 19 h. 55, 23 b. 50}.; 
7 h- 5, Matinales ; B L, Lea chemina de la -cannais- 
rance.. Célébration de la voix : à 8 b. 32* La m aDe de 
lTnde ; à 8 b. 50. la lace carhèe du ciel; 9 h. 7, Mati¬ 
née des autres ; 10 b. 45, étranger mon ami ; 11 h. 2, 
Mnslnteu» trançaia: Alain Louvler-; 12 b. 3. 1 Parti 
pria;' 12 h..45, Panorama»avae M. Bebayrlaux; ■ - 

" ' 13 h. 30, Libre parcoure variétés ; 24 b. ' S, VU 
livre, das. voix : raFaastr au vmàge », de J. Giono ; 
14 b. 45, Les apràs-mltn de Kance-Cultars-. Géométrie 
variable ; l'avenir 4e la Médi t e rra née ; 16 -h, Match : la 
réanimation ; 18 h.- 25, Ne quittes, paa T écoute ; 
17.h, 13, Les Français slntoarogent ; 17 b. .32 Muatriena 
transats : Olivier Qrriff ; 18 h. 30, Nouvelles de Tchè- 
». «w m» .«» «w *«,w- kbov ; « Nuits de Pèquea » ; 19 b. 25, Sciences ; le 

en Aveyron, de J . Sudan. ménagé poétique; : . 

‘ ^ “* '20 . TTjajQg ocfl fymrùvhri tflnni PDM î DOlltlaUtti 

de l'éducation, avec Margaret - Sutherland et Jean 


Auba ; -21 h. 15, MdsUium dn notre temps ; 22 h. 30, 
Nuits m a gn é tiq ues; A22 h. 35, «La via «Tune amie de 
la volupté », dl. Salkam, par o. Germain-Thomaa ; 
35, Anl 


23 b. 


AntTnwHfm 


FRANCE-MUSIQUE 


Barra BaÛanger sHntèrcsse ou Trfoaple des 
Bermudes, cette région où, depuis des décen¬ 
nie», disparaissent navires et avions.’ Mats un 
püote, puis un ami d’Harry, puis sa propre 
femme disparaissent i leur tour. 

Vers 22 lu Débat La légende des bateaux 
perdus. 

Avec MX. CL Berlitz fauteur de Fonoraga 
le Triangle des Bermudes) ; le oapuotne Don 
Henri, rescapé du Triangle ; 'J. MayoL plon¬ 
geur; L.D. Kuschc, écr iv ain : CL Allègre, 
directeur de Flnstttut de physique’ dn globe 
terrestre. Ainsi qtétm garde-côtes te a ért ca in et 
■un expert soviétique. 

CHAINE Kl : FR 3 

18 h. 35, Pour les jeunes;. 19 h. 5, Emissions 
régionales; 19 h. 40, Scènes de la vie de pro¬ 
vince : Vendanges en Aveyron, de J. Sudan 
(prod. ER 3 Toulouse) ; 20 Jtu Les jeux. 

20 h. 30. FILM (westerns, policiers, 


aven- 


7 h. 3, Quotidien musique ; S h. 30, dn&maae ; 
ô h. 2. Le matin des musiciens : —Avant récoie de 
Vienne »; Johaane» Brahms; A 10 h. 30, Musique 
eu vie; 12 ïl. Chansons ; 12 b. 40. Jess classique ; 

13 h. 15, Stéréo service ; Schubert ; 14 b. Diver¬ 
tissements r : Off e Bban b. H. S an d anar, F. Schroeder, 
B. Kalznan, B. Btrsosa; 14 h- 30. Triptyque..-prélude: 
-Dukaa. Bizet, C b ed it ne ; 15 b. 32, Musiques d'autre- 
IUl. «A-l’ASumbn de Grenade»; 17 À, Poatlude: 

- onenbach, Basentbri, Satie,. Saugnet ; 18 ta. 2. Mu- 
aiquea m a ga s ina ; 19 tu. Jaxs tlme : «Lea dépdobêura»; 
19 h. «> Mnriqué au ttu rouge : Herold. Boleldieu, 

. Cberablni, Hameau, Lulll* Christine, Artnm j 

20 h. 30, Echa ngea internaticmaux de Badio-Prance~. 
Eté de Cartnthia 1977, orchestré das Bachcollegiama de 
Berlin, dir. K. Hncbrarther : « la Bstulia liberale », 

- oratorio pour solV cHœur et orchestra K 118 (Mozart) 
ureo .A. Avger, A. Barbara VogeL, Csrml ; 23 b. 15, 
Nouveaux tal en ts ,- premiers Binons : Bradtord Tracey, 
orgue et clavecin,-Boil Junghanns. clavicorde : Keri l. 
PaobéOel, Bac b ; 0 h. 5, ’HussUtna l Bain Virer. Mous- 
eorgakl; -1 b. 30, Suite de hallèts français : BousseL 


Mercredi 22 février 


CHAINE \ : TF 1 

12 h. 12, Jeu : Réponse à tout ; 12 h. 26. Les 
aventures de Monsieur Lemetre: 12 n. 3 3, M jui 
- première; 13 h. 35, Les visiteurs du meroeefl; 
avec. Les grandes années du rocltj vers ,18 
VozïgixiB de la vie; 16 h. 45, r D^sins animés; 
17 hl 25, Sébastien et la - Marie-MorgMie * s 
17 h. 55, Sur deux roues; 18 h. 12, A la bonne 


heure ; 18 *h. 25, Pour les petite ; 18 h, -33, LUe 
anx enfante ; 18 h. 55, Feuilleton : 


La 


20 h. 30, FILM (un film, un auteur) : 
CASQUE D’OR, de J. Becker (1951), avec 
S. Signoret, S. Raggiani, C Dauphin, R. Bus- 
si ères, W. Sabatier, G. Modnt CN-, rediffj. 

ai XSSSr, t m ouvrier menuisier s’éprend 
d'une prostituée liée à une bonde drapache* 
parisiens. Cet amour, pourtant partagé, fait 
son maBiettr. . , 

22 h. 20, Ciné-regards ; Hollywood- US JL 
(portrait de Steven Spielberg). 


Jars-Urne: «Las. homme»-.du président»; 19 h. 45. 
Musique eu î«u rouge :. A. Thomas, Auber; Haléty. 
goerini. Gluck, LIssL Bavai ; 

' 30 b. 30, Sa direct de régllse Saint-Louls-des- 
rnralMes ■ l'Orchestre national de France et les 
chœurs de Radio-France, dir. G. Ghmura ; -«Concerto 


pour violoncelia et orchestre «h la mineur» et «Re¬ 
quiem» (Sch um a nn ) avec Xo-’To Ma, violoncelle. J. 
Norman. O. WencVel. HL Winckier; 22 b. 30, France- 
MualquB la nuit— Parie, début de siècle : « Gabriel 
Fauré, une voix sans parole»; 23 h., La dernière 
> image ; O. b. -5, Buastana : ; 1 h. 30, 

Suite. de balleta français. 


Les écrans francophones 


19 h. 10, Une minute pour les femmes ; 19 
Eh blen^. raconte l 19 h, 55, Loto, 

20 h, 30, Série dramatique : Les jeunes filles, 
d'après H. de Montherlant, adapt L. Pauwels, 
«g}. L.-R. Iglesis (deuxième partie). 

22 tu Emission littéraire : Titre courant, de 


FRANCE-CULTURE 



Lire notre article page 11. 


CHAINE II : A 2 

13 h. 35, Magazine régional ; 13 h. 50, Feuil- 
Ieton ; Le dessous dn ciel;14 b-,3. Auïourdliuj, 
madame; 15 h. 5. Dessins animes; 15 h. 55, Un 
™ . 17 h. 55, Accords parfaits : 18 h. 25. 

Isabelle et ses amis i 18 h. 40, Çest la vré i 
18 h. 55. Jeu ; Des chiffres et des lettres; 19 h. 45, 
Jeu : Les gî* jours d’An tenue 2 . 

20 h. 30, Magazine : Cartes sur table : 
M Michel Poniatowsld^ pré^dent d’homieur du 
pjr_ répond aux questions de Je an-P terre 
ElliabbaS^ et Alain Duhamel ; 21 h. 40. Egal : 
L’art et l’argent, de P. Breugnot et B. Bouthier. 

Lire notre article page tt. 

CHAINE ili : FR 3 

18 h. 35, Pour les leunes ; 19 h. 5, Emiss io n s 
régionales; 19 h- 40. Scènes de la vie de pro¬ 
vince : L’exode rural dans 1 Aisne, de P. L abar- 
riôre (prod. FR3 Amiens) ; 20 h. Les jeux. - 


7 h. 2, Poésie : AIgnL (et à 14 lu 19 b. 55, 23 h. 50) ; 
7 ta. 5, Matinales ; 8 h* Les chemin» de la ecumala- 
aance.- Célébration, de la voix-; A 8 b.. 32, La malle 
de l’Inde ; 8 h. 50. Echec au hasard ; 9 b. 7, Matinée 
des relances et techniques ; IA b. 45, Le livre, ouver¬ 
ture sur la vis ; 11 h. 2, Musiciens ftan ga i s : A. Lou¬ 
vler : U h. S, Parti pris; 12 b. 45, P an ora ma (la 
Suisse) ; 

13 h. 30, Soliste: la planiste S. HttSson (Chopin, 
Bavri. Gin asters) ; 14 h. 5, Un livre des voix : « Le 
grand exterminateur » de V. Gbeorgbtn ; 14 b. 45, 
L'écois des parents et des éducateurs; 15 ta. 1 Les 
après-midi de France-Culture— Mercredi jeunesse : 
la théâtre pour l'enfance at l’adolescence ; IB b. 25, Ne 
quittes paa l’écoute ; 17 h. 13, Des Français s'inter¬ 
rogent ; 

17 h. 32, MusJdena français : O. Qieizr ; 13 lu 30, 
Nouvelles de Tchékhov (« A la maison ». « Folln&a ») ; 
19 b. 25, La science en marche : l’étimosocdogla ; 

20 h, La musique et les hommes : l’idéal féminin 
chez Richard Strauss, par C. de Nÿa ; 22 h. 30, Natte 
magnétiques : & 22 b. 35. Histoire r Paul Verlaine; 
23 h. 55, Musique et anim ati on - . 

FRANCE-MUSIQUE 

7 b. 3, Quotidien musique; 8 b. 30, Noire et 
■htniinh» ; » h. 2, Le matin des musiciens : « Avant 
l'école de Vienne»~ Anton Bruckner; A 10 b- 30, 
Musique en vlei 12 h-. Chansons : «Le fado, destin 
portugais»; 32 b. 401 Jasa classique; ■ 

13 h. 15, stéréo serrice; 14 11, Variétés .de la 
musique légère : P- Forte, J.-C3. Pelletier, A. Fopp, 
N. Nicolas, G. calvi ; 14 b. 30, Triptyque— prélude : 
Bach ; 15 h. 32, Le concert du mercredi par rorchestre 
philharmonique de Lorraine, die. M. Cotsnm : Bach, 
Ha y dn , Meurt; 17 h* Postiuâa : Mozart, Teiemann, 
J. Stazzer; 13 ta. 2, Musiques magasins; 19 h-. 


Mardi 21 février 

TELE - LUXEMBOURG ; 10 h. 

Les bannis; 21 11, les Gens de la 
pluie, film de F. Ford Coppola. . ■ 

TELE - MONTE - CARLO : 20 11. 
Tarzan ; 21 h., Senortta Toréador, 
Hlm de B. Tborpe. 

TELEVISION BELGE : 20 .IZL. 

Histoire du rire sygumaticorama ; 
21 h. 10, Des lads et des hommes. — 
B. T. bis : 30 b. 25, Jean-Chris¬ 
tophe. 

TELEVISION SUISSE ROMANDE : 
20 h. 10, Fasse et gagne ; 30 h. 30, 
Spécial cinéma. - 


Mercredi 22 février -. 

i TELS-LUXEMBOURG : 20 11, 

Brigade spéciale ; 21. Il, la Grands 
Sauterelle, Hlm de G. Lsutnac. 

TELE-MONTE-OASLO ï 20 h-. 
Mon ami le fantôme ;-2X h., la Xatn 
nim us G. Oury. 

.. TELEVISION BELGE ; ~ 30 11, 
gbghy. Buig e ss ét Maclaan ; 21 h. 20 . 
Variétés. — R. T. bis ; 19 h. 55, les 
Choses de la via, St m de CL Sauter. 

TELEVISION SUISSE ROMANDE J 
20 h-. Passe et gsgr»; 20 h. 25, 
21 b. .25, O u v e rt ure . : 


Jeudi 23 février 
TELE - LUXEMBOURG : 20 ta. 
Police des plaines: 21 h .. Colombo, 
mm. ds Ted pose» r*- 
TELE - MONTE - CARLO : 20 h-. 
Super Jaimle ; 21 11, EZ Gringo, Sim. 
de B. Heaxsxtao. 

TELEVISION BELGE-: 20 11. 

Autant savoir; 20 b- 20, Si if était 
a refaire. Sim de CL Lekmch. — 
B. T. bis ; Eurovision : Don Carlos. 

TELEVISION SUISSE ROMANDE : 
20 il, Passe et gagne; 20 h. 25, 
Temps présent -, 21 h. 25, Des yeux 
pour entendre. 

. Vendredi 24 février 

; TELE - LUXEMBOURG : 20 ' b. 

Begen ; 22 11, le Monde, la Chair et 
le Düûrie, film de Mc DougtOL 
TELE-MONTE-CARLO : 20 IL, 
Hawaii, police éfBteti 22 h, te BW 
en he rbe, tihn de-.C, Autant-Lara. 

TELEVISION BELGE : 19 h.. 55. 
A suivre; 23 h.. DS, F Angoisse .du 
gardien de but d l’instant du 
penalty, film d» W. Wendera. 

TELEVISION SUISSE ROMANDE ; 
20 b.. Passe et gagne ; - 20 b. - 20, 
Une vieille maîtresse ; 22 -h.. 5» 
Couleurs croisées. ". 


Samedi 25 février 

TELS - LUXEMBOURG : 20 


IL. 


Mosaïque; 21 ] 
le quart-mo n de. 


L'homme Invisible ; 2l h- Un idiot 
A Parts, mm de Serge Soiber. 

ZELE-MONTE-CARLO ; 20 II. 
La poupée sanglante: 21 11 , tes 
Frères Sfcülens,.tOm de M. Ritt. 


TELE VISIO» BELGE ,s 10 h. 55, 
le jsntin extraordinaire ; 20 h. 25, 
Opération Croitbou, CQm de 
M. Anderson. 

TELEVISION SUISSE ROMANDE : 

19 h. 55, Etendez-vous ; 20 b. 25, 
. Variétés ; 20 h. 35, Histoire des 
trains; 21 h. 23, Les oiseaux de 
nuit. • 

Dimanche 28 février 

TELE - LUXEMBOURG ; 20 h. 

Pilotas; ai 11. ia Cage, dm’ de 
P. Granler-Defërra. 

TELE-MONTS-CARLO : W h-. 
Nouvelles. du monde ; 21 i 5, 
Poisons un rive, SJm de & Guitry. 

TELEVISION BELGE 19 h. 55, 
Le week-end sportif; Z2 h. 30, Un 
ouïs pas commit lea autres. 

TELEVISION SUISSE ROMANDE : 

20 lu . Sous la loups ; 20- b. 15, 
Voit.aire. ee diable d'homme ; 

21 h. 10, A vos lettres : 21 b. 30, 
Ail you nead is love. 

Lundi 27 février 
TELE - LUXEMBOURG : 20 11, 
Chap e au melon et bottes de cuir ; 

21 11 , tes . com-boys,- Tflm de 

U. R yrtwil- 

TELE-MONTE-CARLO « 20 11, 
Tome; 21 h- Ce cher Victor, dm 
de R- Davis. 

TELEVISION BELGE : 19 II 55, 
L’état de grâce, otné-télé de 
. J.-M. Decotüncfc. 

TELEVISION SUISSE ROMANDE ; 
20 11 , Pasu -et gagne: 2l h.. 45, 
Festival de jsaz de Montreux 1877. 
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LE MONDE 


RADIO-TELEVISION 


Jeudi 23 février 


CHAINE I : TF 1 

12 h. 12 , Jeu : Réponse à torçti 12 h. 26, Les 
aventures de Monsieur Lemetre ; 12 h. 30, Midi 
première: 13 b. 35, Emigrions régionales; 
13 h. 50. Objectif santé* 18 h- 15. Pour les 
jeunes: Spécial vacances (à 171s. 23, les Infosï ; 
18 II* A la bonne heure* 18 h. 24, Pour les 
petits: 18 h. 32, LUb aux enfants: 18 h. 55, 
Feuilleton : La passagère * 19 h. 15, Une minute 
pour les fe mmes ; 19 L 43, Eh bien... raconte ! 

20 h. 30, Feuilleton : La filière : 21 h. 30, 
Spécial élections législatives. 

22 h. 30, Allons au cinéma. 


CHAINE il : A 2 


ional; 13 h. 50, Feuü- 
: H h. 3, Aujourd’hui, 


13 h. 35, Magazine 
leton : Le dessous du de 
madame. 

15 tu FILM : SIGNE ARSENE LUPIN, 
d’y. Robert (1959). avec R. Lamoureux, A- Valli, 
Y. Robert^ R. Dumas, M. Etcheverry. J. DufUho 


Art 1519, Arsène Lupin rivalise note rate 
n&Bsstwiém roumaine pour retrouver Je 
fabuleux trésor de la Toison d'or, héritage 
de laBourgogne. 

18 hi 39, Aujourd’hui magazine * 17 h. 55, 
Fenêtre sur_ police, discours sur les méthodes * 

18 h. 25, Isabelle et ses amis * 18 h. 40, Cest la 
vie; 18 h. 55. Jeu : Des chiffres et des lettres; 

19 h. 45. Jeu : Les six jours d’Antenne 2. 

20 h. 35, Le grand échiquier » Julien Clerc, 
par J. Chance! 

Avec Véronique- Samson, Brigitte Sngercr, 
Gérard Depardieu, Cohiche, Mary Marquât, 
Alain Bouchon, Zone, Sfevic Wonder, les 
éarivatns CL Manaeron et U. dsl CaStiUo. le 
grand orchestre dit Splendide et Fensemble 
de musique de chambre de Bernant Thomas. 

CHAINE H! : FR 3 

18 h. 35, Pour les jeunes : IB h. 5, Emissions 
régionales; 1S h. 40, Scènes de la vie de pro¬ 
vince : La femme en montagne tprod. FR 3 
Nice) ; 20 h. Les feux 
. 20 h. 30. FIL] 

L'ADIEU 


30, FILM Cun film, un auteur) : 
AUX ARMES, de Ch. Vidor C1B57), 


avec R. Hudson, J. Jones, V. de Sica, A. Sordï. 
K. Kasznar, M. McCambridge trediffJ. 

Pendant la première guerre mondiale, vr. 
officier américain . servant sur le front 
d’Italie, tombe amoureux .dpne Infirmière 
■ anglaise, n déserte pour s'enfuir avec eCe. 

23 h. 10. Magazin e : Un événement. 

FRANCE-CULTURE 

7 h. 2, Poésie : AXgul (et à 14 11. IB ta. 55. 23 h. 50) ; 
7 h- 5. Matinales ; 8 h. Les chemins de la connais¬ 
sance- Célébration de la voix: & 8 h. 32. La malle 
de l’Inde ; a B b. 5H La face cachée do ciel; 9 h. 7. 
Matinée de la littérature ; 10 h. 45, Qnestions en elg- 
1 as : 12 h. 5. Paru pria : 12 h. 45, Panorama ; 

13 h. 30, Renaissance des orgues de France : 
14 h. 5. Un livre des voix : « les Naufragés dn soleil », 
d» J. Lartéguy; 14 h. 45. Les après-midi de France- 
Culture— Le vil du sujet : le sommeil ; 16 h. 25. Ne 
quittez pas l’écoute : les satellites espions; 17 h. 15. 
Les Français s'interrogent ; 17 h. 32, Utsidazu fran¬ 
çais : O. Qrelff; 18 h. 30. Nouvelles de Tchékhov : 
« Impassibilité » ; lfi b. 35. BloLogle et médecine ; 

20 11, Nouveau réperCutra dramatique. par L. 
Attoun : « un morceau de la vraie croix pour le petlt- 
Œs d'une catln et d'un roi fou», de S. Panai, avec 
a. Du binard. A. Cuny, B. Favey (rediffusion) ; 23 h. 30, 


Nuits ma gné tiques : & 22 h. 35, Brui fie de pages • les 
liv res artisa naux, par N. Falod ; à 23 h. 35, Musique et 
animation. 

FRANCE-MUSIQUE 

7 b. 3, Quotidien musique; 8 h. 30, Noire et 
Manche; 9 h. 2, Le matin des musiciens: «Avant 
l'école de Vienne »— Hugo Wolf : Wagner. Brahms; 
à 10 h. 30, Musique en vie ; 12 II* Ch an sons : « Le 
■fado, destin portugais » ; 12 h. 40. Jus classlqne ; . 

23 h. 15, Stéréo service: 14 tu Dlverttmento : 
AJlttm. Wal-Bere ; 14 b. 30, Triptyque— p r él u de ; 
Vnia-Lohoa, Qetxhwln, Varose ; 15 h- 32, Musique fran¬ 
çaise d'aujourd’hui : Nlklprowotsfcy, Tomba. I Maleo, 
A. Casanova, H. Dufourt; 17 lu Postlude— Oershvln. 
W. Basse ; 18 h. 2, Musiques maga s ine ; 19 lu Jara 
«»* ; is h. 45, Musique an re« rouge : Beyer, c. 
Franck. Leeocq. Baras at e. Weber. CUnaroa; - 

20 b. 30, Entrée de Jeu : « Fantaisie et fugua 
eu la mineur BWV 904 », c Trais préludes et fugues 
du clavecin bien tempéré », « Concerts en ut majeur », 
c Ouverture à la f ra nçaise » (Bach) : 22 h. 30, Pranoe- 
Masique la nuit— Paris, débu t de eUele : « F ranci a 
Poulenc, le abonne de l'improvisation a ; -23 lu. Aetn a- 
Itté dn musiques traditionnelles ; 0 tu 5, Smart ana ; 
GOuonnov ; 1 lu 30, Suite de ballets français : Bon- 
devine. 


Vendredi 24 février 


CHAINE I : TF 1 


Les 


JP. : 


12 h. 12, Jeu : Réponse & tout: 12 h. 
aventures de Monsieur Lemetro: 12 te I, 
i; 14 h. 25, Emission du CLNH 

cousines : _ 

14 h. 55, FILM ; LE DERNIER TIERCE. de 
R. Potüer (1904),_ avec O. Versois, M. Noël. 
M. Le Rover, R. Souplex, D. Morano, J. Ri¬ 
chard (NJ. 

Une jeune femme, qsf a hérité dune écurie 
de courses, se trame eu difficultés finan¬ 
çons. BUe est soupçonnée du meurtre d'un 
jockey concurrent. 

16 h. 15, Pour les jeunes Spécial vacances; 
18 h. 51, Nous sommes Lapons: 17 h. 8, Des¬ 
sins animés; 17 h. 55, A la bonne heure; 

18 h. 25, Pour les petits; 18 h. 30, LUe aux 
enfants; 18 h. 55, Feuilleton : La passagère; 

19 h. 15» Une minute pour les femmes ; 19 n. 45, 
Eh bien-, raconte I 

20 h. 30, Au théâtre ce soir : 'Monsieur 
chase, de G. Feydeau, avec M. Roux, W. Saba¬ 
tier, Fr. Fleury, Y. Godeau. 

Jforfeet aima Léontine, LéonUne aime son 
mari. Je mari de Léontine aime Mme Cas- 
‘ *wne_ Brusquement, des petit» pâtis vien¬ 
nent tout gâter. 

22 h. 20, Magazine musical : La musique est 
& tout le monde (avec l’orchestre de la Garde 
républicaine). 


CHAINE II : A 2.. 

13 h. 35, Magazine régional ; 13 h. 50, Feuil¬ 
leton : Le dessous du cul; 14 h. 3, Aujour¬ 
d’hui madame « 15 lu Série française : Dossiers 
danger immédiat; 15 lu 59, Aujourd’hui maga¬ 
zine; 17 h. 55, Fenêtre sur t Les poètes et leurs 
Images; 18 b. 25. Isabelle et ses amis ; 18 h. 40, 
C’en la vie ; 18 h. 55, Jeu : Des chiffres et des 
lettres: 19 h. 45. Jeu : Les six fours d’An¬ 
tenne 2 . 


Avec une. L. Bréehard (Bnpn Bxéehaxd. 
vigneron du Beanjdmlaj : J.-B. C h aud e t 
^Marchand da vtnJl J. de Coquet (Lattre 
box gourmets, aux gourmands, aux gastro¬ 
nomes et aux goinfres but leur comporte¬ 
ment à tabla et dans l’IntUnttéJ : v..Trot- 
gros fCnhanlar A' Roanne) ; S. Tsufi (Etude 
bistozlqne de UC onUos française; ; Mme N. 
Châtelet fia Corps & corps culinaire; ; et 
O. Kahn fin Petite et la Grande CuieixieJ. 

22 h. 45, Télé-club : Ubu roi, de A. Jarry, 
musique de CL Terrasse, chorégraphie de Dira 
Sanders. Avec J. Roufs e, R. varie, H. Des¬ 
champs. R Virlojeux. RéaL J.-G. Averty. 

Lire nos « Scovter-Yatr ». 

CHAINE lit : FR 3 

18 h. 35, Pour- les jeunes ; 19 h. 5, Emissions 
régionales ; 19 h. 40, Scènes de la vie de pro¬ 


vince : Le berger des fleurs. d'A. Castanet 
(prod. FR 3-Toulouse) : 20 11, Les jeux. 

20 h. 30, Série documentaire : La .qualité de 
l'avenir (huitième partie : Les nourrisseurs du 
monde, d’K Leguy et Fr. Wirilllamne. rdaL 
D. Mosmann). 

Quelles sont les chances de venir à bout 
de la famine et de la mabnttritUm. un fléau 
qui touche actuellement près de deux mil¬ 
liards d’hommes 7 ' 

21 h. "30, Séria documentaire : Les maîtres- 
d'œuvre (la trame et la chaîne), de J. LaUIer 
et M. Tosello. 

Da l'histoire de la mode à celte du tissu, 
de ['industrie au retour de rarti sanat . 

FRANCE-CULTURE 

7 b. 2. Poésls : Algol (et à 14 h» IB h. 53, 23 h. 50) : 
7 h. 5, Matinales ; 8 h* Les chemins de la connais¬ 
sance— Célébra taon de la voix ; à * h. 32, La malle 
de l’Inde ; 8 h. 50, Echec ao hasard ; fl h. 7, Mati n ée 
des arts do spectacle ; 10 h. 45. Le texte et la marge; 
Il ta. 2. Musiciens français: Alain Laurier ; 12 b. 5, 
Farta pria; 12 h. 45. Panorama; 

13 h. 30, G&M-INA-; Musique dans son contexte; 
14 h. 5, Un livre, du voix : ,cTa>, de P. Emm anuel ; 
14 h. 45, Les après-midi de France-Cnltore— Les 
Français s’interrogent ; 18 b- Ponvoljs de la musique ; 
18 h. 30, Nouvelles de Tchékhov : « L'envie de dor¬ 
mir.»; 18 h. 23, Les grandes avenues de la science 
mode. nfl ; 


20 lu Beteottne : Plcobte, par H. Juin, avec O. 
Hérault d'Alton», U. Le Bot, J.-J. Brocbier, B. Del- 
vaille ; 21 h. 30. Musique de chambre : la planiste 
F. Ciblât (Rachmwninnrf). le vlokmiats S. Blanc et 
le pfT7i<rb* A. CUdat-P]po (Weber), Je violoncelliste 
J. Wlederker (Philippot), les violonistes C. Lorrain 
et G. D&vrlfis (Honsggtu, Hubean) ; 22 h. 30, Noter 
magnétiques ; à 22 h. 25, Les lieux de fête : Strip 
teasa; & 23 h. 35, Musique et. animation. 


FRANCE-MUSIQUE 


7 h. 3. Quotidien musique ; 8 b. 30, Noire et 
blanche; fl h. 2, Le hi»mw des mostclens ; « Avant 
l’école de Vienne »— Gostav Mabler; A 10 h. 30, 
Maatqoe an vie; 12 bL, Chansons : Sortilèges do fla¬ 
menco ; 12 h. 40. JSxs classique ; . . 

13 b. 13, Stéréo servies ; 14 tw Olvertlmento : Czl- 
bulka, V X Strauss, H. Sandanar, V. d'Orlo; 

14 h. 30. Triptyque— prélude : Salnt-Sa8ni, Dvorak; 

15 h. 30, Musique dralUenn- USA. : Gerabwtn. S. Bar¬ 

ber, O.T. Griffes, A. Copland ; 17 h* Poatlode : Dvorak; 
J anaaak ; 18 b. 2, nMp On. • 19 tu Jazz 

tlme ; 19 h. 8, Musique au feo rouge : DcmMecfiL Bizet, 
Lalo, Bruant. Planquette ; 

20 h. Cycles d’échanges franco-allemands — retrana- 
mMfBi en direct de Stuttgart- orchestre symphonique 
de la -radio de Stuttgart, dlr. u. SegaL avec B. Marco- 
vlcl, violon : « Boy Blas », ou v ertu re (Mendelaaobn), 
a Concerto pour violon et orchestre n* 2 » {Bartok), 
c Symphonie n* 3 en ml bémol majeur, opue 97, Rhé¬ 
nane » (Schuman) ; 22 h. 15. France-Moalque la nuit— 
grands orna, « Da Capo ». Yvee Nat : Btravlnsky, 
Schubert, Liszt, Brahma ; 0 h. 5, Basalann : Beriablne, 
ArenakL Bachrmtnlnov ; 1 b. 30. Suite dè ballets fran¬ 
çais : Jolivet. 


Samedi 25 février 


CHAINE I ; TF 1 , 

Il h. 15, EmtBgton du CNJ>JP. : Initiation 
au russe: 12 h. 12, Emissions régionales; 
12 h. 30, Dis-moi ce que ta mijotes; 12 h. 45, 
Jeaaes pratiques: 13 h. 35, Les musiciens dn 
soir; 14 iu Restez donc avec nous (avec La 
petite maison daim la prairie) ; 18 h. 5, Trente 
vniiifama d'amis 1 18 b. 40, Magôtoe auto moto; 
19 h. 13, Six intentes pots* vous défendre; 

19 h. 45, Kh bien_raconte l ' 

20 h. 30, Variétés : Numéro un (Petnla 
Clark) r 21 h. 30, Série policière amôrîcataé 
Serpico; 23 11, TéléfooL ■ 

CHAINE II ; A 2 

11 h. 45, Journal des sourds et des malenr 
tendante ; 12 h- Emission du : Entrer 

dans le jeu ; 12 h. 30. Samedi et demi : 13 h- 35, 
Loto-chansons; 14 h. 35, Les jeux dn stade; 
15 te. Rugby t Biarritz contre le stade toulou¬ 


sain en direct; 17 te 10 , Des animanr et des 
hommes ; 18 te, La conrée autour, dn monde ; 

18 te 55. Jeu : Des chiffres et des lettres; 

19 te 45, Les six fours d’Anterme 2 . 

20 te 35, Série : Les héritiers (Le codicille), 
'de-J. Trebota: 22 h. 5, Magazine : Voir, dé J.-F. 
Bertrand, JÆ Cornu et A. Pujol;. 22 te 55, 
Drfile de banume. 

CHAINE III : FR 3 


18 te. EfialBslqn de 
cations familiales : 


Caisse .nationale d'allo- 
les ‘vacances-. 


18 te 35, Pour les jeunes ; 18 te 5,~ Emissions 
régionales; 19 te 40, Samedi.entre nous: 20 te. 
Les feux. 

20 te 30, Retransmission lyrique : lTtaliènne 
k Alger. - • 

Opéra - comique da GiaaocJUno Rosstni 
(livrât : . Angola : énsOl), par l’Orchestre 
. national de Dresde, dirigé par G.- Bertini. et 
. les Chacun de P Opéra national de Dresde, 


dirigés par P. MuHer-SybeL Avec S. Brusean- 
ttau L. Vàlentfm, B. Dard, 27. Palacios-Boesi, 
U. BencBi, A- Mariant, G. CaputL 

FRANCE-CULTURE 

7 h. 2. Poésie : Algol (et A 14 b., 19 b. BS, 23 h. 

7 h. - fi. Matinales; 8 IL, Les de la 

aanca. Regarda sur la science ; B h. 30, 78— 2000, Com¬ 
prendre aujourd’hui, pour vivre demain ; 9 b. 7, Mati¬ 
née dn monde contemporain ; 10 h. 45, Démarches ; 
Il b.- A La musique prend la parois ; 12 h. 5, De pont 
des Arts ; 

14 h. 5, Samedis de France-Culture : Egypte-Israël. 
1970-1978, par Brio Laurent. 

Lire nos ’ « Eeouter-Votr*. 

16 h. 20. Le livre d’or; 17 h. 30, Entretiens avec 
C. Tsatsos ; 18 b. 30. Ent re t iens de Carême ; 19 h. 25. 
Co mmuna uté radiophonique des programmes de langue 
française ; 

20 II, Carte blanche : « Voua êtes Bormann », de 
L. Carosi. avec C. VtaUer, D. Manuel . C. Vliet; 
21 ix. 55, Ad Ub ; 22 h. 5, La fugue du samedi ou ml- 
fuguo ml-ralSln.' 


FRANCE-MUSIQUE 

7 h. 8, Musiques pittoresques; 7 h. 40, Equiva¬ 
lences ; 8 h_ Concoure tntematlonal de harpe : Bavai, 
TCatohetnTten, j.-M. Damase, K. Ph. Z. Bach; 9 h. 2, 
Ensembles d'amateurs : 9 b. 30, Vocallaes : Darius 
MXlbaud ; 11 h* Jour « J » da la mtalque ; U h 15, 
Les Jaunes Français sont musldana ; 12 h. 40. Jaax, 
b'U tous plaît; 

13 h. 30, ChaaseOrs da acm stéréo ; ‘ 14 • Du, Disco¬ 
thèque 78 ; la critique- dès auditeurs : ia lu En direct 
do studio 118— Récitai per . le. quatuor Pastar Fldo : 
Vivaldi, Talemann, Bach; 19 h. 49, Diaootbéque 78 : 
vient de paraîtra ; 18 *b. 32. Ormipe da reaharchas 
musicales de rZNA*. Catalogua Cectroacoustlqua- illus¬ 
tré : Al Jareao, D. Dufour. O. Clapaud. The Roxy 
London WC2. Parmeglaiil ; 17 ta. 13. Après-midi 
lyrique : « Euryanthe » (Weber) ; 

20 ta. 5, Echanges internat]onaux de Radio-France.- 
Au t om ne dn Bioyen Age, l’ensemble Syntagme Mtulca 
et le studio Laren : Moritoen, Salage, Ougllelmus. Oze- 
nan. Bl nch o la . Dofay, Ltebert, Ockeghem, Busnoys, 
de La Bue. J. Des Près, H. Isaac, Chldeling, Sie¬ 
mens, Suaato; 33 h- Francs-Musique la unit... Jasot 
forum; 0 ta. 5, Concert de minuit- 


Dimanche 26 février 


CHAINE I : TF 1 

9 te. 15, Emissions reliirieusos -et ■ philoso¬ 
phiques ; 12 te, La séquencé dn- spectateur ; 
12 te 30, Bon appétit; 13te 20, C’est pas.sérieux; 
14 te 10, Les rendez-vous du dimanche : 15 h, 30, 
Feuilleton français: Paul et Virginie (redlff.) ; 
16 te. Tiercé ; 16 te 5, Série américaine ; LUe 
perdue: 18 te 35, Sports première. 

17 te 50, HLM : TAXL ROULOTTE ET COR¬ 
RIDA, d'A. Kunebelle (1958). avec L. do FunéSr 
F. Dubost, G. Bertil, R. Busslères. A. Poivre 
(N, rediff.). 

Les vacances mouvementées d’un chauffeur 
de total parisien parti pour l’Espagne avec 
■sa famille et qvi transporte, sans le savoir, 
un diamant volé. 

19 te 25, Les animau x dn monde. ' 

20 te 30. FILM : LE CERVEAU, de G. Ouzy 
(1968), avec J.-P. Belmondo t Bourvü, D« Niven, 
È. Wall acte S. Montf, F.- Valois et R- Genes. 

Deux petits truands français, adeptes du 
«Système D », préparent. le cambriolage tfun 
train spécial de l'OTAN en même tethps 
qu’un génial cambrioleur anglais qui dispose, 
lui, de moyens perfectionnés. ■ ■ 

22 te. Magazine Expressions; 


CHAINE II : A 2 

10 te. Formation continue : Cousons, cou¬ 
sines ; 10 te 30, A propos-, les jeunes, un avenir 
incertain ;11 te, La télévision dès téléspectateurs 
en super-8 ; 11 te 30, Concert : 12 hl. Bon 
dimanche i 12 te 5, Inter-neige « 18 te 25. Grand 
album » 14 te 25, Pom, pom, pom, pom-, ; 14 te 30, 
Dessins animés; 14 -te; 36. Série américaine : 
Drôles de dames r 15 h. 30, La lorgnette et 
variétés de provincei 16 te 20, Mnppet show; 
17 te 25, Monsieur Cinéma ■; 18 h. 45. Petit 
théâtre du dimanche: 19 te. Stade 2. 

20 h. Variétés i Musiuue ànd muslc ; 


21 te 40^ Un homme, an jour (le 
Varsovie, le lD avril 1943, M. Marek 

CHAINE III : FR 3 

10 te, Emission destinée aux ' travailleurs 
immigrés Spécial mosaïque; 10 te 30. Mosaï¬ 
que: 16 te 35, Documentaire : Les maîtres 
d’œuvre (La trame et la chaîne, reprise de 
l'âniSslon du' 24 février) -, 17 h. 30. Espace 
musical : Concerto pour violon et orchestre 
(de Brahms), par J.-M. Damlan : 18 te 25, 
Cheval, mon ami; 18 te 50, Plein air; lfi te 20. 


Spécial DOM-TOM; 19 te 35, Feuilleton pour 
les jeunes : L’odyssée de Scott Hanter. 

20 te 5. Hexagonal : Histoires de France 
(Monsieur. Surcouf de Saint-Malo, d’A. Conte 
et J.-L. Dejean, réaL R Toulout), et Pirates de 
la mer (La marée blonde). 

21 h. 35. L’homme en. question : M. Bernard 
Lefort, futur successeur de Rolf Uebermann à 
l’administration du Palais Garnier, actuel 
directeur du Festival d’art lyrique d’Aix-en- 
Provence. 

22 te 40. FILM lcinéma de minuit, cycle 
André Delvaux) : RENDEZ-VOUS A BRAY, 
d’A. Delvaux (1971), avec A. Karma, B. Orner, 
M. Carrière, R. van HooL M. Sarcey. P. Ver¬ 
nier. CRedifruakmJ 

En 1917, un jeune planiste est appelé, dans 
une maison isolée de la région parisienne, 
par un ami mobilisé. En arrivant, O trouve, 
A la plaça de celui-ci, une femme inconnue. 

FRANCE-CULTURE 

7 h. 2. Poésie : AXgul (et é 14 h, 19 b. 55, 23 ta. ») ; 
7 ta. 7, La fenêtre ouverte ; 7 h. 15, Horizon ; 7 h. 40, 
Chasseurs de son ; S h* Emissions philosophiques et 
religieuses; 11 h.. Regarda sur la musique; 12 ta. 5, 
Allegro ; 12 ta. 45, Disques rares de Beethoven ; ' 


14 h. 5, Là Comédie-Française présente c Pom, 
pom, pom», de J. Audlberri ; 16 h. 5, Récital d’orgue 
au studio 103, par Raymond Durainy ; j.-b. Bach, 
C. Prosperi— avec D. BeOugl; flûte. A beo ; 16 h. 45, 
Conférences de Carême ; 17 b. 35, Rencontre avec 
Philippe Ariés, A propos de «La mort enseuvagée»; 
18 b. 30, Ma non troppo; 19 h. 10. Le cinéma des 
cinéastes; 

20 tu Poésie ininterrompue ; 20 h. 40, Atelier de 
création radiophonique : « Les patrons >, par 
J ML Fombone et A. Orr; 23 bu, Black and Blue. 

FRANCE-MUSIQUE 

7 ta. 3. Le kiosque & musique ; 8 tu. Cantate ; 9 h. 2, 
Musical graffiti ; U lu Concert du dimanche, en 
direct du TbéAtre d!Onay~. Michel Debost. flûte. 
Christian IvaldL piano : HummeL nitmî>winA _ Mas- 
slaen ; 12 lu Dea notes sur la guitare. : Amérique 
latine ; 12 ta. 40, Opte bonfTon :. 

13 h. 40. Jour « J » de U musique ; 14 'tu La tri¬ 
bune dea critiques da disques : « Coal tan Tutte * 
(Mozart) ; 17 lu Le concert égoïste de Nanlo Bridgxzum 
(Jeeue Aldo, B chuta, Ward, Couper In. Bach. Berg). 

19 lu Musiques choralm; 19 ta. 55, Jus vivant; 

20 ta. 30, Nouvel orchestre philharmonique de 
Radio-France, dlr. E. Mata : da. Faite, GHnaste» ; 
22 h. 30, France-Musique la nult._ musique dé 
chambre ; 


CHAINE I : TF 1 


Lundi 27 février 


12 te 35, Jeu : Réponse à font ; 12 te 30, Midi , 
première : 13 te 35, Magazines régionaux ; 
13 te 50, Restez donc avec nous ; 17 te 15. Pour 
les jeunes : Spécial vacances; 18 te, A la bonne . 
heure i 18 te 25, Pour les petits ; 18 te 30, Llle 


aux enfants : 18 te 55, Feuilleton : La . 

19' h. 15, Une minute pour les Femmes < 19 te 43, 
Eh bieru. raconte I - 

20 te 30. Spécial élections ; 21 h. 15, FILM : 
L’ODYSSEE SOUS LA MER, de D. Petrie (1973), 
avec R Gazzara, Y. Mïmieux, W. Pidgeon, 
E. Borgnine, Ch. Wlgglns. 


D’une chaîne à l’autre. 


R.TX, DANS LA 

BATAILLE 

ÉLECTORALE 

. • R.TJX s'est engagé, tardive¬ 
ment dans la bataille électorale 
sur tes ondes. Pourquoi 7 II sem¬ 
ble, d'après Jean Parran. - direc¬ 
teur .d'antenne, que l'audience 
baisse de façon notable ou cours 
despéxfodes électorales et -plus 
particulièrement aux heures 
consacrées axa. débats politiques. 


PROGRAMMES 

ÉDUCATIFS 

La programmes des émiretmu 
éducatives diffusées 4' te tadl6 
sur te réseau ondes moyennes de 
, Franée^Cnltnnr et 4 la’ tàé- 
vMbb sur la première, chaîné 
les Jours de la semaine sont 
parus dans e te Monde'de l’édu¬ 
cation » (no m-' daté février 
1*78), qui les. publie régulière¬ 
ment tous tes mois. 


Pour éviter cet effet de lassitude 
sur les auditeurs, les responsables 
de la station, ont décide d’ouvrir 
essentiellement l’antenne aux lea¬ 
ders politiques lors des trois der¬ 
nière* semaihefl qui. précédent ie 

scrutin. Ils comptent wJmtf Main¬ 
tenir plus aisément l’intérêt du 
publie qui — pensent-ils — Ira 
croissant -à l’approche de 
l'échéance:- Le programme qu'ils 
ont. élaboré se.. compose de la. 
façon suivante : 

* Les « journaux inattçndus a le 
samedi à 13 heure». — Avec 
M. Georges Marchais (F.c.) le 
18 février, . M.. Jacques Chirac 
(RJPJL) le 25 et U. François ' 
Mitterrand (PH.) ie 4 mais. 

. Troie entretiens' ou- cours du 
journal de 18 heures . — Jacques 
Paoll accuefllera ainsi 21 Robert 
Fabre (MRG.), M. Jean Leca- 
nuet (OJ)JB.) et dn représentants 
des mouvements écologiques. 

. A partir du 20 février, les. gros 
plans de. Jean-Marie Cavada à 
8 h. 30. — Avec mm. «Bervaa- ' 
iSchrelbér tparti- radlcaDr Michel 
Jobert (Mouvement -des ' démo- 


- tarâtes), Jean-Marie "La Pen 
(Front national), Mme 'Arlette 
Lagulllier (Lutte ou vrière). 
mm. Gérard Fanion (Union des 
Français de bon sens), Bertrand 
Motte (CNIP) et Michel Monssel 
(PAtO. 

Dans la semaine du 6 au 
U mars s<mt attendus à 7 h. 30 
■et 8. te.30 dea r e p r és e ntants des 
grandes formations, et M. Rey¬ 
mond Barre le jeudi 9 mars. 

Des face-à-face opposant deux 
candidats de la même région et 
non pan de la mâme-cifconscrlp- 
■ tien auront, lieu le soir 0 *20 te. 30 
à 21 heures, n y en.'atua dix, 
enregistrés en public, mais sur 
invitations, et réalisée en colla¬ 
boration avec les journaux régio¬ 
naux. 

Enfin, U est envisagé de. laisser 
/deux ou trois minutes d'antenne k 
la disposition des quatre 1 
partis dont les ' porte-parole In¬ 
terviendront & leur gré au cours 
dea programmes habituels. ~ Mais 
peut-être- pas avant 9 heures 
ne-p&s encombre® davantage 
Journaux du matin. 


A bord d'us submersible perfectionné, des 
savants partent ira secours des membres, 
en perdition, - d’tôt laboratoire sous-marin 
englouti _ dons une armasse. 

Vers 22 te 20 , Débat : Les promesses de 
l'océan. 

Avec MM. OL Rif 1 and. directeur général 
adjoint dn Centre national pour l’exploita¬ 
tion. des océans; B.-G. Detauae, président de 
Ja Compagnie-méditerranéenne d'exploitation ; 
B. le Ptohon, conseiller scientifique du Centre 
national pour • l'exploitation des océans ; 

. ■ M. MOhrt. écrivain. 

CHAINE il : A 2 


15 te 55, Aujourd’hui magazine: 17 te 55. 
Fenêtre sur t Village de Longévité ; 18 te 25, 
Isabelle et ses amis: 18 te’ '40. Cest la vie : 
lfi te 55; Jeu : Dès chiffres et des lettres; 
19 te ,45. Jeu :: Les six ionrs d’Antenne 2 . 

_ 20 te 35. Spécial élections: 21 te 5,. Jeu : 
La tSte et les fambèsV 22 te'10. Feuilleton amé¬ 
ricain : Racines t 23 te. Catch. 

J 

CHAINE il! : FR 3 

18 te 35, Pour les jeunes ; lfi te 5, Emissions 
régionales ; lfi te 40, Scènes -de la vie de pro¬ 
vince s Portrait d'Hercule, de B. Claeys (prod. 
FR 3 Lille). lfi te 55, Les (eux. 

20 te 30, Spécial élections; 21 te, FILM 
(cinéma ' public) : BRANNIGAN, de D. Hickox 
(1975), avec J. Wayne R. Attenborough. 
.J. Geeson. M. Ferrer,-J. Vemon, R. Meelcer, 

■ Un lieutenant de pdtoe de Glücaga vient 
à Londres pour retrouver tôt bandit qui 'sfy 


ést réfug ié. Un tueur d gages le suit pour 
l'aba tt re. 

FRANCE-CULTURE 

7 h. 2 Poâsfai : Claude Louis Combat (i 14 11, 
19 h. 55 et 23 ta. 50) ; 8 h. Les chemina de la connala- 
sanoe : « De quelques splnoadsmas » par M- Oohen ; 
à 8 h. 82, LH Uimlnl a ra e au slèole du innUérea. par 
B. Amadou : 8 ta- 50. Ectaeo au hasactr ; 9 h. 7. Les 
lundis de l’histoire ; U) b. 49. Le te x te et u marge: 

11 h. 2. Evénement musique*. 12 h. 3, Paît] pris ; 

12 b. 45, Panorama ; 

13. tu 30, Eveil A la muatque : M b. 5, OU livre, 
des veux : « L'opéra de Mme Oablar » de Bernard 
Da douta ; 14 h. 45, Les après-midi de Pmaoe^Coltare : 
l'invités dn lundi : le smilpteur Hajda. 

16 b. 23, L'heure quH est ; 17 ta. 10, Lea Prançal»- 
anutcrTogeDt ; 17 b. 32, Protofiev aujourd'hui ; lfi te 30, 
Quelques nouvelles de Tchékhov : « Gouralor »: 
19 h. 25, Présence des arts : la maniérisme ;,, 

20 ta„ « Requiem pour nn séquoia », de V. Pen- 
nlpgt o n kerguaon. avec D. Savlgnat, J. BnumcL -a. 
Bnrta, R. Guiliffit, réaL te Boxai ; 21 ta* L’autre note 
ou. les virants et lea dieux : .« Jones », svea.L. Visée ; 
22 ta. 30, Nuits magnétiques ; & 22 ta. .35* Journal de 
voyage i Mexico ; 23 ta. 35, Musiques et leotnree. 

FRANCE-MUSIQUE r ' ; 

7 ta. 3, Quotidien musique; ft'h. 30, Noire et 
blanche; 9 h. 2, Le matin des musicien» : » Autour 
da l'opéra itolies »; 12 Chansons ; 12 ta. 49, ima 
classique; .. : - 

13 ta. 15, Stéréo (service ; 14 11 , Divamnamente : 

S U ppe, Aubert, Nloola!, Walton; 14 ta, 30, Triptyque— 
pléiade : Rameau. Stamlta, Haydn ; i lfi L 32, Por¬ 
trait d’un musicien cranç&Us : Jean. Wiener ; 17 11, 
Ponunde ; cttostakoritob, te Bloch, h. Sauguet; 
18 ta. 2, Musiques magazine 10 11, J ans Uzqe ; .19 ta. 45. > 
Concoua international de guitare;. . . . 

20 ta.. Les grandes voix : hommage & Georges 
Ttain ; 20 h. 30, .Crauert DÆE. en direct dn grand 
auditorium— la quatuor basalle «Quatuor opns-28» 
(Weber), « Quatuor, an ré mineur te ta * (Mosart), 
c Quatuor n»' 4 opna 37 » - tBctaonberg} ; 33 b. 30, 
Prance-Mnslaue te nuit. ■’ 
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Y vonne hukjkz : ce nm 
ne vous rappelle rien? 
Cette mère de hait enfants 
emprisonnée pour on chèque 
impayé de 78 francs, son fils 
aîné, quatorze ans, gui se sui¬ 
vit*»— cela se passait en 1973. 
Yvonne Hurlez a déposé une 
plainte gui n’a Jamais abouti, 
liais elle a, depuis ce Jour, décidé 
de lutter «contre tout ce qu’ü 
y a æinjuste dans ta société ». . 

Sa vte, après la mort de son 
enfant et parce qui] fallait que 
tout le inonde 1e sache, elle l'a 
racontée à une Journaliste, Syl¬ 
vie Péte qtü en fait un très beau 
Une : Pour Thierry (1) ; une 
histoire que lés producteurs se 
^raient peut-être arrachée pour 
un film, s'il n’y avait la fin. une 
On pas du tout «morale», U fin 
où elle proclame : « Aujourd’hui, 
je connais mes ennemis.* Chô¬ 
mant, n’est-ce pas ? Est-ce pour 
cela que le livre a été peu vendu 
en France, alors qu’il a « fait un 
malheur » en Espagne, en Argen- 
ttioe? Est-ce pour cela qu “Yvonne 
Hurlez vient d’ouvrir une Ubrul- 
yle a saint-Denis, dans la ban- 
jfiene parisienne (2) ? pour ven¬ 
dre ce qu'on ne trouve pas 
giiiams. des livres « choquants » ? 

Choquante, elle l’est aussi A sa 
jaçon cette petite bonne femme 
peine quarante ans qu’on 
imaginait vjelllle prématurément, 
le visage marqué, et pas du tout 
gsm ces traits Juvéniles, avec ces 
cheveu* courts, ces grosses lunet¬ 
te, f intellectuelle, cette allure 
décidée, cette Joie de vivre, clai- 


• J FABLE 

le facteur, 
le chien 

et le rond-de-cuir 

I L y a des fonctionnaires qui 
ont du style et aussi du 
temps. Un délégué dépar¬ 
temental ù fa sécurffé dea postes 
js rédigé une belle circulaire (T) 
i propos des morsures de chien 
Infligées aux préposés (les fac¬ 
teurs d’autrefois). De 1971 A 1977, 
la nombre des victimes s’est 
accru de 40,6 Va Voici ce remar¬ 
quable document dans 'son inté¬ 
gralité : 

Consignes de sécurité 
à observer 

• T..— Ne lama/s perdre de 
vue Que le plupart des morsures 
de chien ne produisent tiens une 
propriété privée fappartement, 
cour, iajrdin...) ; te chien veut 
détendre un territoire contre un 
intrus, en roccurrence le préposé. 

Z — L'agent auxiliaire, qui 
connaît mal la tournée qu*M 
effectue, est plus vulnérable que 
iB titulaire. Aussi convient-il de 
mentionner sur le bulletin d’iti¬ 
néraire, ou sur la liste . des 
foyers A desservir, Ibs ffeux où 
m trouve un animal dangereux 
ou méchant. 

a — Le préposé titulaire, qui 
connaît bien f existence des 
chiens agressifs sur sa tournée, 
doit se métier de ranimai qui, 
habituellement attaché ou enfer¬ 
mé, se trouve excspf/onneffe- 
ment en liberté. 

4. — En présence d'un chien 
menaçant, ne lamals battre en 
retraite, car on déclenche f exci¬ 
tation de rinstlnct de poursuite : 
fuir est le plus sûr moyen de 
eq laite mordre. Au contraire, 
reculer lentement sans crier et 
sans faire de gestes. 

5. — Devant un chien attaché, 
ng lamals franchir la frontière 
du sol foulé par ranimai : passer 
au large. 

fl. — VeHler au chien en em¬ 
buscade pour attraper le bras 
ou la meln glissant le courrier 
dans la boite. 

7. r— De nombreuses victimes 
sont attaquées par derrière : ne 
lamals reJécher son attention en 
quittant un client. 

B. — Atin de préserver les 
droits ultérieurs au recouvre¬ 
ment du préludlce eubt, établir 
avec la propriétaire de ranimai 
une formule de constat è r amia¬ 
ble numéro Auto 40 aménagée 
('relation' des circonstances au 
recto dans la partie réservée au 
croquis), laquelle sera obliga¬ 
toirement aIgnée per les parties 
en cause. » 

Et lorsque le facteur a mordu 
le chien, les torts sont-Ha par- 

B3éS? A. F. 


(1) Citée 
de la fi 
P.T.T. 


l’organe de près» 
CJJJ-T. d» 




rainant dans la librairie avec un 
grand sourire : t.Je suis grand- 
mère pour la deuxième fois. Ma 
taie, de quatorze ans vient ttfoc- 
coucher et mon a*né de dto-sept 
ans a déjà fait un enfant.» 
Buis : * J’adore les gosses. J’en 
ai eu onze ; si fè pouvais, j’en 
ferais un douzième. * 

Oh cas embarrassant pour les 
théoriciennes du féminisme. 
Yvonne : la a r rmrnrn p » par 
excellence, toujours entourée de 
sa nichée : u Je ne peux pas me 
passer d’eux. Os ne peuvent pas 
se passer de mol» Huit A dix 
heures par jour dana la librai¬ 
rie, Indépendante, insoumise, a Si 
mon compagnon n’aocepte . pas 
es que fe fais, a me quittera,' 
mot, - fîrai jusqu’au bout. » La 
première à lutter pour que les 
femmes se prennent en charge : 
« Ici, ü y en a encore beaucoup, 
c’est : le demande A mon mort. » 
Les livres de et sur la femme ont 
d'ailleurs la belle part ici, depuis 
l’histoire du féminisme Jusqu'au 
droit à l'avortement : a Pour les 
autres, je suis «pour»; pour moi 
je suis contre. De toute façon, 
c’est un, problème buttoUuO. » 

Des actes concrets 

Yvonne Hariez, ü faut la pren¬ 
dre comme elle est, comme elle 
ee définit : une femme qui se 
forge ses Idées sur le tas, une 
o prolo » qui se méfie des intel¬ 
lectuels, une anarchiste qui 
pense comme elle veut, comme 
elle voit «On n’a rien avec des 
théories. C’est pas avec du bour¬ 
rage de crâne qu'on va changer 
quelque chose. C’est avec des ac¬ 
tes concrets.» Sa vte en témoi¬ 
gne. «Après la mort de Thierry, 
ça n’allait plus dans P Aisne, où 
on vivait On a squatté un an 
dans la banlieue parisienne, puis 
on nom a vils dans une cité de 
transit (ce qui a remplacé les 
bidonnâtes). Une révélation pâme 
que je savais que la misère exis¬ 
tait, mais comme là.. 

» Je me suis dit que, puisque je 
n’avais plus .rien à perdre, ü /al¬ 
lait au moins que je fasse quel¬ 
que chose d'intelligent. Pour faire 
avancer les gens, ü faut leur 
faire prendre conscience, et, leur 
faire prendre conscience, c’est 
ne pas dire évoûà, on va faire la 
» révolution». (Test plutôt dia¬ 
loguer. s’occuper des gosses, trou¬ 
ve: du boulot à celui qui sort de 
. prison. Il y a un. an et demi que 
favais envie {Fournir quelque 
chose comme ici, de paraUUe. 
Avant, avec sept ou huit femmes 
de la cité, fai fait des comités de 
lutte contre la misère. On orga¬ 
nisait des fêtes pour les gosses, 
le dimanche, on faisait les mer- 
■ guez. Les gens pouvaient se ren¬ 
contrer, discuter ensemble. Un 
jour, fai eu ridée de la librairie. 
Un endroit qui serait un point 
de chute, où on pourrait faire 
des réunions, se rencontrer. On 
Pa appelé a Les dégling’s». 

Un combat journalier 

Pourquoi une librairie ? « Parce 
que faims les livres et que c’est 
par la lecture que les gens ap¬ 
prennent les choses. Depuis l'âge 
de quatorze ans, c’est grâce aux 
livres que je me suis instruite 
puisque ie-n’aUais plus en classe. 
Je lis énormément, surtout les 
livres sur la justice comme les 
« Dossiers noirs de la police ». 
les témoignages. Comme on rta 
pas de fric, on prend des-Hures 
d’occasion pour que les proies 
puissent acheter. Je catalogue les 
bouquins comme je les com¬ 
prends : si moi je les comprends, 
tous les gens des cités peuvent les 
comprendre parce que, moi, je 
suis pas une intellectuelle. On 
veut pas se faire bouffer par 
les intellectuels. On a le droit de 
vivre en' tant que proies. Il faut 
combattre nous-mêmes avec nos 
propres moyens. Les autres librai¬ 
ries parallèles sont tenues par 
des gauchistes, des intellectuels. 
Cest pas qu’elles soient pas bien, 
mais c’est différent.» 

Pourquoi Les dégling’s? «Les 
déglingués, c’est nous. Des gens 
gui ne font pas comme les an¬ 
tres, qui.ont des idées. C’est 
comme ça qu’on est ressentie, 
comme des petits rigolos, an ni¬ 
veau des. mairies, par exemple-. 
On a besoin d’exister, on a be¬ 
soin d’être beaucoup pour empê¬ 
cher toutes tes injustices, comme 
par exemple enlever les gosses 
aux parents parce qu’as n’ont 
pas de fric, comme les expul¬ 
sions. » 

A côté des ouvrages politiques, 
féminins, « psychologiques », des 

livres de poche d’occasion. Cto 
trouve aux dégling’s tons les 
journaux . « en marge ». « Où 

«Importe qui, explique Yvonne 
Hurlez, peut s’exprimer, témoi¬ 
gner.» Journal-des émigrés, du 
comité d'action des prisonniers. 


«tout oe qui est en lutte-.» eje 
ne jais pas de politique, ajoute- 
t-elle. pu gens qui sont là sont 
poUüsés, mais Os ne font pas de 
politique. C’est pas les hommes 
politiques qui changeront quel¬ 
que■ chose, c’est nous. Je -suis 
pour tout ce qui est concret, ' in- 
. (DxAduel. cela veut pas dire qu'on 
agit. seuL Par exemple, trouver 
du. travail à un gosse qui sort 
de taule, ça c’est concret, indi- 
vtdueL Seul, cm ne peut rien. Il 
faut être ensemble. Vais, être un 
mou v e m e nt , pas un parti. Je 
pourrais aller gueuler dans les 
mouoemewts de jemitoa, ça ne 
m’intéresse pas.. Eues pouffaient 
venir aider des mires de famille 
qui n’ont pas pris conscience de 
plein de trucs; ce serait plus 
intelligent que de tenir une per¬ 
manence tous les vendredis soirs 
en criant: ttnous les femmes, 
nous les femmes — ». ' 

Parallèlement à la librairie, 
des Jeunes de Saint-Dente ont 
créé Radio 93 qui émet .une fois 
par semaine sur modulation de 
fréquence. «Ona passé le réveil¬ 
lon de Noël dans les. cités de 
transit à enregistrer ' les gens 
chez oui on avait coupé féZec- 
trietté, qui ne pouvaient pas se 
chauffer parce qulüs n’avaient 
pas de quoi mettre du .charbon. 


fl) Editions da Seuil, collection 
« Combat ». 

C2) «Les dégllng'a», 4. rue Lan- 
ntt, 93200 SalnUDenla. 


INSÉCURITÉ 


Des morts sans importance 


Q UAND un 'traooilZeicr 
immigré est abattu dans 
la rue ou dans un café, 
quand ü meurt des suites 
d’une ratonnade ou quand son 
corps est percé d’une rafale 
de mitraillette — des baües- 
parties-tovtBS-seules. — quand 
il s’agit d’avertir la famüle et 
de rapatrier le corps, jAus 
qtfun sentiment d'irtjtûàice, 
les immigrés vivent dans leur 
être un profond, sentiment 
d'insécurité. ... 1 

Insécurité parce que rien dè 
plausible ne vient expliquer 
un meurtre raciste.. Insécurité 
aussi parce que chaque immi¬ 
gré apprend dans la brutalité 
quotidienne que le seul fait 
de son faciès, de son origine, 
de sa différence, fait de lui 
âne cible éventuelle pour un 
meurtre gratuit H sait, vans 
avoir rien fait, qu'une menace 
de mort pèse sur sa silhouette. 
Menace qui s’ajoute aux vexa-' 
lions, à VTiumMUttkm'et à la 
solitude à laquelle Pexfl le 
condamne. 

Sa mort, ü la porte en btL 
EUe l’habite partout, car Ü 
sait que, quand elle ne nient 
pas d'un accident de travail, 
die peut surgir de la violence 
environnante, tdle une lata- ; 
Oté. H ne se fait pas dXOu-j 
sfon. Son destin, c’est comme 
sa vie ■: plein de trous. Car, 
non seulement, ü s’agit de 


survivre entre l'usine et le 
rêve, en quête d’un peu plus 
de dignité, mais üjfagitjuasi 
d'apprivoiser Vangotsse et ad¬ 
mettre que lé crime raciste 
fait partie des risques et des 
failles de Fexü. 

Se savoir une victime poa- 
sible de la haine emWtânte». 
a de quoi perturber et., fis¬ 
surer n’impbrte quel être. Les 
victimes de Fanüsêmitisme 
connaissent bien ce senti¬ 
ment " : être aurai ié physique¬ 
ment parce qu’on poite sur 
son visage, sur des ^papiers, 
les signes de sa race, Zes traces 
de ses origines .. . ■■■ 

Cette insécurité pourvoit 
être moins farté st par ailleurs 
Zes immigrés n’avaient le sen¬ 
timent que certains, crimes 
racistes restaient impunis. La 
justice fait son travail, certes. 
Mats les immigrés ne com¬ 
prennent pas pourquoi un 
homme qui a tué avec prémédi¬ 
tation un Algérien et m a. 
blessé un autre fle Monde du 
26 .janvier 1378): est acquitté. 
Bien sûr. les jurés sont Ubres. 
Les immigrés ne veulent pas 
entrer dans les • détails ni 
intervenir dans les procédures. 
Ils se contentent de consta¬ 
ter que . leur mort n’a pas' 
d’importance. Ils apprennent 
que leur vie ne vaut pas cher. 
Us ont peur. 

TAHAR BEN JELLOUN. 


LA VIE RURALE 


Les comptes de la maison 


I L a été calculé..que si un mil¬ 
lion de personnes en France 
retournaient à la terre, • le 
problème du chômage serait pres¬ 
que résolu. Nous sommes .les pre¬ 
miers depuis quelques années 'à 
essayer de retourner à une vie ru¬ 
rale sans retourner en arrière, oy 
lieu d'encombrer les villes surpeu¬ 
plées. 

Après avoir tenté de vivre qua¬ 
tre ans dans une ferme trop gronde 
à chauffer et à entretenir pour un 
Gûuple, nous avons décidé de 
construire nous-mêmes notre mal- 
■ son ù partir d'une grange (murs 
de 50. cm d'épaisseur eh pierre, 
-charpente en bois et toit d'ar¬ 
doise) achetée, il y o un. an, avec 
1 hectare de terre autour,- pour 
5 000 francs. Il nous a suffit d'ac¬ 
quérir pour 15 000 francs de par¬ 
quets en pin, fenêtres et portes 
vitrées â petits carreaux, plâtre, 
voiiges... pour en faire, une .vraie 
. maison avec même un balcon sous 
le toit. Le bois de nos arbres nous 
chauffe dans un poêle qui peut 
suffire à 50 m2 t - et le feu dans-la 
cheminée nous sert pour. Ja culsDie. 
Un simple tuyau noir amène l'eau 
gratuite devant la maison. 

- Dans le Jardin, Il y a des légu¬ 
mes qui poussent sur le fumier 
composté des chèvres, -qui, elles, 
nous fournissent lait et -fromages 


en mangeant l'herbe de l'hectare 
de terre autour de la maison. Le 
pain, avec du blé moulu par nous- 
mêmes, nous revient à 1,20 Franc 
le kilo. Pour 20 000 francs nous 
avons donc une maùson et cte ta 
terre autour, sans oublier les 
500 francs de frais die' notoire. 
Nous payons 11 francs d'impôts 
locaux par an. 

Bien sur, H y a encore beaucoup 
à faine : installer une éolienne de 
200 watts (3 000 francs) pour pro¬ 
duire .notre propre électricité 
(éclairage, rndlo~.), et un capteur 
salaire (340 francs) pour l'eau 
chaude des lessives; et de la salle 
de bains. 

!. Quand on sait que la plupart 
des gens consacrent en vHfe le 
quart de leur salaire à payer le 
loyer'ou l'achat dè' lêur'apparte- 
. ment, pourquoi , un million de. per¬ 
sonnes ' en France ne pourraient- 
elles consacrer agriablerheni un 
quart - dé leur temps de travail à 
construire leur propre maison — 
et à expérimenter des tedtoolagîes 
douces et une mécanisation légère 
— pour ne pas retourner aii froid, 
à la faim et à l'épuisement' des 
anciennes sociétés rurales, tout en 
déboisant même moins qu'elles ? 


SOCIETE 




HUMEUR 


On parle des injustices! Par- 
exemple de OtOes Olivier, ce 
gosse qui a été tué par la police 
dan» une cité parce qu’a n’avatt 
pas æs papiers et qittla ont cru 
qu’il allait se rebiffer. » 

Yvonne Hurlez a bien d'antres 
projets « créer une discothèque : 
c’est un prolo qui la tiendra»; 
organiser un grand meeting «en¬ 
tre nous, entre prcOos. où tout 
le monde se retrouverait sur un 
plan d’égalité»; ouvrir un bu¬ 
reau où l'on pourrait Informer 
les gens sur leurs droits : « Moi, 
quand fai'été en prison, je rie 
savais pas ce que voulait dire 
« itératif défaut » ; maintenant je 
le sais. » 

* On mène un combat journa¬ 
lier ; il faut que les gens sachent 
qu’on existe et aussi qu’ils nous 
aident comme Ûs le peuvent. 
Pour certains copains, des mili¬ 
tants, on est des 'sœurs de cha¬ 
rité. C’est pas çflu. Ce qui m’est 
arrivé, ü y a cinq ans-, peut arri¬ 
ver aujourd’hui à n’importe gui. 
Il faut que les gens sachent qu'ils 
peuvent téléphoner au 820-24-16 
s'ü arrive quelque chose.» 

ANNE GALLOIS. 


Une matin# bien parisienne 




U N mardi comme va.antre, à 
Pan»,. «es 8' ta. 30 do 
man'n- Je m'engouffre data 
le métro, je rois assez pressé, fai 
bd nde»mu important î 9 h. 

Je rois anse* émané de rroo*er 
devant le gmcba une panante qtd 
annonce que le préposé est absent. 
Gomme je n'ai pu - de billet, je 
ransods. -ü revient, je- tends on 
billet de 10 francs, . .il, bansK 
les épaoles, 3 n'a pat dc^rnoenaie. 
Je . fouillé . mes porto, . je - n’al 
incane pfr* de monnaie «Pjr moL 

Je nn ï l'air libre,-je 'me dédde . 
à prendre, nn axL A.oette station, 

. à. cette benre de pointe. B «*J en 
a évidemment pas. Cerne qui- pas^ 
sent .sont occupés on.qnand Sa sont 
libre! .la dwrffenrs. me font bra- 
comprendre qo*3r rfpoâ-, 
«ign» J- mu-appel Dix m mares 
s'écoulent et Je regarde -tm. flot 
rongera de. voitures me caser les 
pieds è croire qne je sda le seul 
piéton dé eeae ville et lé scnl à 
demeurer immobile tu on trottoir; 
Enfin .an an sVtrn&e i m* han¬ 
tent, Il est pris d’auroritfc an vol 
pu no homme qui vient d’arriver 
î- La sotrioo, ««*«« a Fait d’on 
bonurre d'af&ires bien pins impor¬ 
tant que moi, ce qui semblé faire 
la loi aux yeux dn chauffent de 
taxi. 

rentre dans nn bistro poux-sflé- 
pbooer que je serai en retard et 
faite de la .monnaie. Je dois atten¬ 
dre dnq minâtes avant d’avoir 
- droit è nn jeton parce qu’il faut 
s'occuper en priorité des . hébétés 
qui font 1a file avec lent feuille 
de Loto 1 la main- Le téléphone ‘ 
est occupé par on colosse dont'.le 
monologue drue depuis dix mino¬ 
res quand je me décide è cogner 
discrètement à-la vitre. H ouvre la 
porte et me demande «t je- me 
feus de ' sa gueule, si on n'a plus 
le droit de cnùer. Je. ; dcrnmde un 
café que le garçon 'ote sert avec 
un tel mépris que la moitié de ce 
taff stagne dans la soucoupe^ Je 
laî' tends, mon billet de 1D fana, 
il me demande^ maussade, si je 
tàu pas . plus petit. -Il me -jette 
b monnaie comme ü la cracherait 
à'un mendient sans crèse s u pporté. 

Je puis enfin me payer cm 
ricker de mitto. Maie je n'arrivé 
pa» bien loin. -A deux station» de 
là, la rame s’immobilise et on nom 
bit revoir qne le métro don inter¬ 
rompre sou trafic pendant nue 
demi-hemé : 3 y * en un accident 
' sur la ligpe. Je reviens à h’air lire 
cf; pu un coup de chance, je me 
retrouve -devant une wanon de 
twV Sans doute très. fréquentée 
puce qu'une dizaine de personnes 
y fout la-file.'Gomme je ne .suis 
plot k tue mùiure prêt, j'entre 
dans - tm bisôo potfr. -teLépboner 
et prévenir de mon retard. Impossi¬ 
ble d’avoir un jeton. Le téléphone 
est en dérangement. Haute de me 
payer" tin coup de fil* j’adW* un 
paquet de agoiettes. 

Devant moi, un coopte de tou¬ 
ristes anglais demande,, an patron 
par oà ils doivent passer-ponr trou¬ 
ver la rôtir EiffeL Celui-ci, par une 


-grimace d'homme assez fier de ne 
pfrprr inouïe.langue étrangère, lenr 
ngtiti* qn’D ne comprend, pu leur 
. langage de sauvages. Je hur donne 
le teosdgacmeer et Bs me remet» 
en. me regardant comme s'ils 
-rouaient-de rencontrer no compa¬ 
triote en pieu désert. Je bis 
remarquer au tenancier du bistro 
qu'oa ne perd jamais rien en étant 
êouRnis, il me dit d’aller me faire 
cmxc ou .œuf-- 

N’ayant pss d'oeuf sous la "main, 
je prends place dans la file à la 
Stadoo. de txris. Où je rot fais 
firn cb i pv ma place pu une resquil¬ 
leuse agressive qui va me traiter 
. de pfasUoaxxc si jamais je ne me 
Iviree pas taire, puis par un vieil¬ 
lard fc qui je ne- pois qne céder 
mon roux. Je suis déjà , en retard 
d'un quan d’heure et je sois 
encote à une - demi-heure du lieu 
de tuai rendez-vons si b tircu- 
Itrion est rebtxvement fluide. Je 
demande an chauffeur de end de 
prendre par. le .phéripbériqne, ce 
qn< allonge le parcours, maïs risque 
de me faire gagner du temps, fi 
me dit que fai tort. Et les événe¬ 
ments lui. donnent raison puisque 
noda nous re tr ouvons dans nn 
ma g ma de voitures immobilisées 
sur quatre, votes et cria sur pln- 
sieoxs . kilomètres Assez mauvais 
coucheur, le chauffeur ne K prive 
pas d'ur long discours sur U 
bêtise des clients, leur art de choisir 
toujours le plus mauvais itinéraire 
et b" pente de temps qoe ma conne¬ 
rie lui fait subir. Je' l'écoute à 
peine, je regarde accablé; dépassé, 
terrifié, ce spetxade d'épouvante 
que n’importe que) automobiliste 
trouve normal et quotidien : l'en- 
goxgemesr d'une an n wor n e par des 
millim» de résignés qui supportent 
cet enfer matin et soir. 

- Merci 

J’arrive vêts 10 h. 30 an bateau 
où je suis attendu. Pont apprendre 
" pat la secrétaire que le P.-D. G. 
avec lequd j’avais rende»-vous « dû 
-partir à l'étranger « qu'il ne pourra 
pas me recevoir avant b semaine 
prochaine. Je -lui tais remarquer 
qu'il aurait pu me prévenir. Visible, 
meut satisfaire de travailler sens les 
ordres d'on patron aussi désinvolte, 
eOe me répond qo'0 n évidemment 
d’autres chats à fouetter. J’approuve 
je me retire. • 

Il pleut i verse. Je suis suc les 
Champs-Elysées et je me de m ande 
où aller -et comment y aller. A une 
staôoa d’autobus, je combe sur le 
souvenir très récent d’une affiche 
haine en couleur et eu bonnes 
paroles. Celle où Jacques Chirac 
transmettait ses venta 78 aux Pari¬ 
siens et leux promettait une « ville 
encore pins humaine, encore plus 
ac c ueil lance », Merci, M. Chi¬ 
rac! .Quelle perspective d'avenirI 
Si b capitale .devient,, grâce à vos 
efforts, encore- « plus humaine et 
plus amreîlla aa > qn'dle ne l’est 
actuellement, ce sera on véritable 
paradis. 

JACQUES STERNBERG. 
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GÉNÉALOGIE 


De la coopération 


MICHEL JOJRPAN. 


F ORT du précédent créé par Je 
Centré' généalogique " de 
Savoie, le Centre généalogi¬ 
que "du . Dauphiné (1). annonoei lui 
aussi, sa naissance. Son secrétaire 
général et fondateur, - Michel Prost,. 
précis» que ce cercle étudiera prin¬ 
cipalement les trois départements 
qui' formaient Ifi province du Dau¬ 
phiné l'Isère, les Hautes-Alpes et 
(a. prômê. ... 

■ Simultanément ta 28 Janvier, la- 
-Ftetérktion des sociétés françaises 
de généalogie, d'héraldique et de 
sigillographie a tenu son assemblée 
générale.: Une modification des sta¬ 
tuts a été adoptée (9). .Une. commis¬ 
sion a été mise eri place en vue de 
la création d'une revue nationale. 
Héraldique et Généalogie (3) n'étant 
pas considérée comme celle de la 
Fédération. Les associations mem¬ 
bres devront désormais couvrir un 
territoire ..égal au nrinlmum à' uri 
département al les différents‘votes 
seront modulés en fonction- de l'ef- . 
festif de chacune des-associations. " 
Enfin, les cercles de l'Anjou, du . 
Bas^Bëny, du Languedoc et de Nor¬ 
mandie ont 6to "admis eu sein de Ife ‘ 
Fédération. 

Voie) presque dix ans que s'est 
formée celle-ci. Elle se propose de 
susciter, de développer et d'encoura¬ 
ger tout ce qui touche h la généalo¬ 
gie. Alors, pourquoi refuee-tellB les ‘ 
groupes tfmftâs Â une ville ou '& un 
canton, d'aütant que. ce .fut ainsi 
que' beaucoup, de centrés . ont 
commencé (le Carde de Lorraine, 
par exemple) et que, pour les-votas, 
i! est maintenant prévu-, de r tenir 


compte .du -nombre .de membres? 
Une" vingtaine d’associations (dont 
beaucoup ne bénéficient pas encore 
de la personnalité morale, il ést 
vrai) se trouvent" en dehors, soit 
prés de fa moitié du total. N'est-ce 
pas un aigne ? 

Déjà de nombreux chercheurs ne 
connaissent pas ou n» veulent pas 
connsltre les cercles d’amatears. 
Cest dommage, car la recherche 
' généalogique, toile qu'elle est res- 
. sentie -actuellement, ne peut se réa¬ 
liser au mieux que-dans la coopér 
. ration. Les amateurs qui demandent 
où se procurer le Petit Guide du 
chercheur généalogiste ai Flandre i 
maritime (4), ceux qui ont entendu 
parler de l'excellente étude généa¬ 
logique sur les Thelluason (5). orh 
glnalnaa du Lyonnais puis établis à 
' Genève,-Amsterdam; Paris ou Lon¬ 
dres,. et voudraient,l'acheter ou la. 
consulter, "tous ceux enfin qui: Cher-' 
Çhent le maximum de renselgne- 
tnents sur une famille ou une région, 
sur une méthode, ont manifestement 
intérêt à. chercher la coopération 
aussi "étendue qu’il .est possible. 

; . . pierre callery: 


.Blbxtoiîièqua monlctpaie de 
Grenoble, 38031 Grenoble Cedex. 

(2) SJàga social : u, lad. Perahlng, 
78000 vênallles. 

. (8) 64. rué de BlchoUem. 75002 
Taxis. 

(4) Chez l’euUmr : W. Ven HH}e, 
. 2T Casinopli în. 9000 Genfe, Belgique. 
-Prix ": 200'RB. - 

(5) Chez l'auteur : Gabriel Girod 
de l'Ain, 124, boulevard Maurice-* 
Barrés, 82200 KenUly-sur-Betna. Dn 

. volume,- lSJf -X 24, broché, 333 p, 
' '47 lUustratlobs î prix : ISO P. 
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LE JOUR 


DES MUSIQUES 

Quarante an» 
de chansons. 

Jean WZZanZ, dit GfUe, a au¬ 
jourd'hui quatre-vingt-trots 
ans et vit A Vevey, dans le pays 
de Vaut. Auteur de trots cents 
chansons, dont Dollar (1932) 
la Bue (1944), les Trois Clo¬ 
ches et A renseigne de la fflle 
sans cœur (1946), Gaies est 
un de ceux qui ont donné A 
la chanson française son nou¬ 
veau visage dans les années 30 
et 40. 

Comédien dans V équipe de 
Jacques Copeau, Gaies se lance 
dans la chanson en 1932 avec, 
comme premier complice, Julien. 
Us chantent d’abord en Bour¬ 
gogne dans les foires en plein 
air. Puis leurs chansons, qui tor¬ 
dent le cou à Péloquence, qui. 
parlent du quotidien, de la vie 
sociale, qui sont co nt esta ta ires 
avant la lettre, sont chantées 
dans les music-halls. Au len¬ 
demain de la dernière guerre 
mondiale, GÜles ouvre, avenue 
de FOpéra. un cabaret (a Chat 
GÜles ») qui accueille, dix ans 
durant, tout ce qui compte 
dans la chanson. 

Un album, en hommage à 
ses quarante ans dans le mé¬ 
tier, vient de s or tir. Il contient 
quelques-unes de ses principa¬ 
les compositions, des pièces 
hors du temps chantées par 
GÜles et ses différents parte¬ 
naires : Julien, puis Edith et 
Urfer. C’est un document 

4r Doubla album CAS. ESC 353. 

Calendrier 
du rock 

Emmylou Harris, le 20 février, 
à 19 h. 30 et 22 h, au Théâtre 
Mogador; Doits, le 22 février, 
au Bus-Paüadtum (19 h. 30) ; 
Hommage A Woody Guthrie, 
avec Graeme ARwright, Roger 
Mason, steve Watmg, DeroU 
Adams, les 23. et 24 février, au 
Stadhan ; ShaJdnf Street, le 
24 février, au Bus-Paüadtum 
(19 h. 30) ; Tom Watts, le 2S fé¬ 
vrier, uu Bus-Palladium, A 
19 h. 30 ; Tangerme Dream, le 
26 février, à Nancy (Parc des 
expositions ) ; le 27, à Retins 
(Opéra) ; le 28, A Rouen (Parc 
des expositions i; le 1* mon, 
à Nantes (Palais de la Bou¬ 
laire) ; le 3, A Dijon (Palais 
des Congrès) ; le 4, A Colmar 
(Parc des expositions) ; le 6. à 
Paris (Palais des Congrès) ; 
Utile Bob Story, le 23 février, 
à IdUe ; le 24, A Lens ; le 2S. A 
Calais ; Kansas et Cheap Trtek, 
le 6 mars, au Pavfüon de Paris ; 
Téléphone, le 22, à Tours; le 
23, A Saint-Etienne; le 24. A 
Grenoble ; le 25, A Lyon ; Beau 
Dommage, le 18, A Mulhouse; 
le 20, à Clermont-Ferrand; le 
22, A Genève J le 24. A Mets. 


■ ün concert «le musique de 
chambre (Hfndemlth, Poulenc. Bee¬ 
thoven) est d«nm6 an profit d'Ain- 
nesty International par Marte- 
Françoise Quéniart (flûte), Michel 
Morlot (piano) et le Tria k cordai 
BorsaxeOo, le mardi 21 lévrier, à 
20 11 45, salle Cortot. 


fïiu/ique 


Les < petites notes >, de Beethoven 


■Beethoven n’était pas un 
compositeur comme les autres, 
son génie malicieux se plmisait 
à couvrir des pages et des 
pages de croches, de ronds», 
de blanches ou de doubles oro- 
chas, derrière lesquelles n n’y 
a rien à chercher ; elles vont 
sérieusement leur chemin, avec 
un peu d’obstination, parlote, 
sans s’occuper de ce qu’on peut 
. en taire _ C'est comme cela, et 
Il faut bien se taire une raison. 

Venu è la salle Pleyel pour un 
unique concert avec ta Philhar¬ 
monique de Vienne — un de 
ces orchestras qui n’ont que 
taire, heureusement, des quall- 
tlcatita enthousiastes qu’ils sus¬ 
citant d’ordinaire, — Leonard 
Bernstein avait Inscrit A son pro¬ 
gramme la Deuxième et Troi¬ 
sième Symphonie de Beethoven : 
la Symphonie en rô, rarement 
Jouée (délicate A mettre en place 
et peu - publique «J, rHéroïque, 
redoutable par ses dimensions 
et la tension soutenue qu'elle 


exige. Ce choix mérite le 
respect. 

Ce qu’on regrette, en revanche, 
c’est que Bernstein ne cache 
pas sa préférence pour certains 

passages, qu’il soigne tout parti¬ 
culièrement, concentrant soudain 
rattention de ses musiciens s! 
de rauditoire. Puis le mirage 
s’évanouit; on se souvient a/ors 
de ce que ces milliers de petites 
notes bOto s (qui, maintenant, 
font phlè) avalent de vie obstinée 
sous des baguettes moins pres¬ 
tigieuses, G es notes qui résistent 
è tout — et Dieu sait qu’elles 
ont dQ être malmenées depuis 
cent cinquante anal 

Privilégier les unes, c’est pren¬ 
dre les autres A rebroussa-poH ; 
elles se vengent, et c’est bien 
normal. Nous Tavons dit, ces 
petites notes sont un peu bêtes. 
Mais leur obstination a quelque 
chose de sympathique : tapez- 
les A quatre main a sur un vieux 
piano, elles sont encore capables 
de voua émouvoir pour de bon. 

GÉRARD CONDt 


Théâtre 

< Gaspard > en Saône-et-Loire 


Après les Athevains, le Théâtre 
de Saône-et-Loire se sais» du 
roman de la comtesse de Ségur 
ta Fortune de Gaspard et en tire 
un spectacle qui aurait bien sur¬ 
pris la vieille aristocrate. L'Irré¬ 
sistible ascension du petit paysan 
qui se bat contre sa famille pour 
c accéder & la culture », la ma¬ 
nière dont l'ambition le déshuma¬ 
nise, sont les thèmes qui ame¬ 
nèrent les Afihevains (dans 
l’adaptation et la mise en scène 
d'Anne-Marie T.maartni et de 
Viviane Theophllidôs) à s’inter¬ 
roger sur les contradictions de 
l’Intellectuel venu du peuple; tan¬ 
dis que la pièce de Claude Vercey 
mise en scène par No32 Jongnot, 
au Théâtre de Saône-et-Loire, 
dénonce. & la suite d’une enquête 
au Creœofc, le capitalisme pater¬ 
naliste. 

Nous sommes devant un livre 
d’images où évoluent des person¬ 
nages gulgnolesques, surveillés par 
une comtesse-conteuse, 
une Sophie vieillie en crinoline 
rose, vivant de nouveaux malheurs. 
Les épisodes s’enchaînent Joyeu- 
nent comme dans un Jeu 
Inventé par des enfants qui se 
moqueraient des adultes ' et des 
problèmes qu'lia se créent. Les 
enfants, on le sait, sent sans 
indulgence et s'ils peuvent mettre 
sur le même plan le réel et la 
fable C’est parce qu’ils ont le sens 
du détail vrai et de la métaphore 
évidente. 

C’est la grande qualité de cette 
fable claire et simple (ce qui ne 
veut pas dire schématique) que ce 
Jeu vigoureux qui prend à rebours 
les niaiseries du roman, les trans¬ 
forme en reflets des faiblesses 
courantes — égocentrisme, rêves de 
(romotion sociale. Ce Jeu aurait 
ité plus fort encore ri la comtesse 
Sophie n’était pas ~ restée une 
leille-petite-fllle-modèle juste un 
peu ridicule, ri elle avait montré 
l'évolution de cette aristocratie 
vendue à la bourgeoisie d’affaires 


e a légu . 
pouvoir : religion, morale, obéis¬ 
sance. 

Mais ceci n'est rien qu’un 
regret fugace devant un spec¬ 
tacle intelligent (qui se promène 
dans des villes comme Dijon, mais 
surtout dan r des petits bourgs de 
la région), un spectacle qui ne se 
laisse Jamais prendre au piège du 
paternalisme.. 

COLETTE GODARD. 


« PITIÉ POUR LE PROF ! », de Silvio JYarizzano 


Les années 30, la crise et le chô¬ 
mage. Max Brown, Instituteur trais 
diplômé, est tout content de prendre 
le train pour une bourgade perdue 
de l'Ouest canadien où l’attend son 
premier poste. Mais le voDA dépaysé. 
Isolé, en proie à l'hostilité on k Fln- 
dttf&xence de paysans farouches et 
d'enfants qui n’ont pas envie d'ap¬ 
prendre. 

Max Brown, c’est Burt Cord, qu'on 
a découvert dans a Harold et Mande » 
et « Brewster McCIoud s. Cet acteur 
très attachant rappelle on peu James 
Stewart autrefois, dans le rôle de 
ce personnage qui lutte pour .s'im¬ 
poser, malgré sa timidité et sa mala¬ 
dresse. Et l'on s’émeut, «le voir 
Samantha Eggar, sa Jeunesse enfuie, 
reparaître dan» le rôle t’ose fer¬ 


mière' malheureuse, ■ hovacysant s 
avee Ilnsti tuteur. 

Il y a.mu dlialne d'années, Sllvlo 
Nfcrixano n'eut pas de chance en 
France avec « Geoxgy GM », qal mé¬ 
ritait pourtant l'attention, a pitié 
pour le prof I s devrait plaire an 
public à casse de son charme roma¬ 
nesque subtilement rétro. Le récit 
est conduit par petites touches Im¬ 
pressionnistes. L’humour et le pitto¬ 
resque dominent dans l'observation 
d’un milieu rural replié sur Itxl- 
xnfime, dans les rapports du Jeune 
uuelgxtaat avee ses ' élèves rétifs. 
Tout cela est gentil, touchant, et 
donne mu leçon d'optimisme. — J. B. 
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Variété/ 

YVES MONTANT): retour au disque 


Après avoir fini le tournage de ton 
dernier füm joui le direction de Joseph 
Losey, Yves Montané ta carré cette 
semaine dans un studio deeregts- 
tracent pont U première fou depots 
dix ms. U « chanté deux nouvelles 
cbamtm pour on qoerente-anq tours, 
qui tordre dis la 2 décembre chez 
Jet disquaires. 

En 1968, Yves Montand mm ttnre 
gistri un album avec des chansons 
comme Bicydette ou L’Ordinxmar, qu'il 
chômait le soir A POljmpia pour son 
dernier spectacle régulier dans an 
musk-balL Depuis, ü fat consacré d 
son métier facteur. Mm, parfois, d 
lui arrive devoir, de nouveau, carte 
de chanter : 3 prend alors ton temps 
et participe è une émission de télé- 
vision, ou bien, comme autour#but, 
réalise un dogme. 

Le projet originel de Montaud étais 
de faire un album. Mats ü rte pas 
fin réunir suffisamment de matériel. 
R a manqué une rencontre avec Michel 
Jonacz, mais 3 mouron bien que 
celui-ci, et aussi Julien Clerc, foutra 
jeunet amours-compositeurs, lut appor¬ 
tent du textes, des musiques, colla¬ 
borent avec lui Sans doute soubastc- 
rmt-3 monter de 
seine, mais 3 attend le 
répertoire qu’il voudrait te constituer. 
3 attend dès chansons qui lui offrent 
des possibilités scéniques. 

U y a chez Mouteod, aujourd’hui, 
un mélange de sérénité et de Inaditi 
désenchantée. U tait que « h vie n’est 
PIS du CMU n piff iin, mmmi» on a 
■roula le faire croire. La vie en pessï- 
misœ, mais il l'intérieur de ce pessi- 


swmhs sur une 


il y s to n j o ua on moyen de 
foire brader les choses ». Urs jour, dsm 
Qadlo-Hcbdo, Montaud a lu un beau 
texte de Gébé, «pis démagogue, pas 

m m»».™-, pu www fefr foft 

dit-3. Philippe Gérard a uns sur cas 
mots la violence du ten-o, a Montaud 
les chanse i présent : 

Ils m'est tapé sur la tes 
Je ne ce rappelle plts pourquoi 

Xî rii» si p m'fl fart* ms»1 

Puce ans j'en sus mon 
Qu'est-c' que j'éais dépi? 

Philo sop he, résistant 
Dssideet notoire 
On bien animal à fourrure ? 

(_) Je sms mon dus b. rue de l'Ouest 
Sur lu glcce de Nord on chez les 
[flics de l’Est 

On dms la Pampa des casquettes 

{coups de criques noires 
Esr-c’ que je rêve de vengeeace 
De tète poÜriëre é i darèe 
De tête de chassenr sanglante 
De têce de carisre en purée 
Ou bien esr-c" que je vois des têtes 
[émerveillées d’dles-m&nes 
Siw u rn u ïiiüM (te leur et se 

[décoovxxar uo uv e uu monde 
Je suis mon — répondez pour moi 
Je m'appelais Ju Puocfea, Argentin 
Et bébé phoque arabe 

Mirwypfwmf çg m 


Vautre face du disque contient nue 
cbtxson f1947) du même compositeur 
et de Jorge Sempmn, qm Ütuare un 
peu ce que disait autrefou MaUhovsks 
«Mourir c'esr rien, vivre dm pins 
difficile ». 

CLAUDE FLÉOUTER. 




Haute exigence 


L' ivr e sse «■nhame de s’élever dans 
une anoosphére raréfiée, où tome basse 
(alrimétriqucmenr ' parlant) sé duction 
peu à peu s’abolit, est sans doua le 
tnnimnm de l'arc— et de la vie. Cette 
nmAanrm è l'austérité prédomine chez 


la plus grands, chez Geneviève Asse 
donc, comme oa w bientôt le voir. 
Elle se manifeste dans l'érolurion de 
plu d'un jeune pemae, en partka- 
lier d’Oüvicr Ddcourt, «pii se produit 
pour la première fois à Ruxs (1). 
Il a droit à noue entière confiance, 
ayant déjà déblayé de tou p in otn q ue 
sa paysages des God âtes, de Tunisie 
ou d'silietxta, ramenés à de luges 
aplats aux couleurs accolées dam un 
bel éqmlibœ. Sa pastels sont plus 
fluides ex aussi évoc ateu rs— toujours 
tradui ts en langage pâtur ai. 

Quant à Geneviève Asse, fai annon¬ 
cé en bref (Je Monde du 30 décembte), 
kus de l'exposidoo du poème Haeres 
d’André Frénaud, que son oeuvre gravé 
iorégnsi viendrait à Paris, fl y est 
(2), a Danid Martbajcaa a su 
renouveler sa préseoadem, naguère è 
Genève. Cens fois, la feuilles blanches 
dé tachen t sur un fond noir uni¬ 
forme. Seules dla crmnr, avec cens 
é co n o mi e de madère qui la assim i l e 


d’amant pte* , è l'espace, i la hunière 
que leurs traits Ubctcst La succession 
ch rono logique de ces estampes est 
p ara l l èle au processus de la peinture 
de Geneviève Asie, et, pour qui T igno¬ 
rerait encore, voici, acquise par le 
m u s ée, la vaste toile de Jacques 
IjBsa ig o c , Séuauqne, e x potée en même 
temps . Elle nous projette, avec son 
armature secrète, d?hs un «nnmfe 
süendetne. A perte de vue. 

Sénaoque, «pii doit remonta à 1971, 
-est & peu près contemporaine des 
Ouvertures Mettes, pointes- sèches jux¬ 
taposé» è des aplats bleus dont une 
variante est plus expUritement pariante. 
(c’est une exception) avec la lettres 
P A-1 S an pochoir, droites en tète. 
renve rsé es en pied, comme un reflet 
La paix des altitudes. La paix qu’ex¬ 
prime le bien dans sa nuança la 
plus impalpables. Du .gris è l'outre- 
ma, ü envahit entièrement 1’aquarinœ 
de 1976, en subtils dégradés. (Cette 
pknebe a aussi rervï de couverture 
aux Pénétras de Süvfii Baron • Super- 
Welle). 

Contrastes 

Ge sont des aboutissants. Pour y 
parvenir, ou ' a riifmlné au fil «la 
années, ■ on a suivi la courbe aScen 
dance qui va du concret à l'ineffable, 
da IrthngfiphifS datant de trente ans 

ex pins, qui Livreur da objets pins 

di re cteme nt Identifiables, au grenues 
(n oene majorité) oh la objets 
transcendés alternent avec la parte 
dis transparences — cxtnordïuïre, 
cette Transparence de 1963 sur japon 
crfiauasée è l*huDe, — da vertfoda. 
da diagonales, da - ■ déchirures, des 
griffures. Car ils ont longtemps per¬ 
sisté, la référents qui sont plus «pie 
des p rét exte : sokü, fenêtres, portes, 
coquillages, feriHes, graines, oraux, 
lys' a nus allongés d’une 'pureté 
édénique qu’on retrouve du» les livres 
de Pierre Le m i re . Ces livres, a les 
Baaa, ils ont déjà été exposés. «uAn» 
Nartbex de Clsnde - Euebao, entrouvert 
sur un domaine préservé, m«!i fls som 
insépaxibles des plancha lires.. Et 
oa est heureux de la .revoie. : 


Rico n’est visiblement {dus opposé 
û ce rigorisme — j’aurais dû aussi 
salua Mâxte, mais c'est partie remise 
(3) — que la peintures de Jacques 
Vîmaid, qu'elles soient r éce n tes, amw 
celles qu'on voit à Paris (4), oa que, 
réunir* au Musée du Havre, elles 
« Vr h rlrwmenf sot une d'années. 

Ces deux expositions sont en bain de 
ferma leurs portes. Je la signale «fane 
m e x tr emis. On y voit Vlmaid se 
d ég ig/c r pen à peu de la leçon de 
Pignon. Avee 'leurs volutes convulsives, 
la rouges dominent 1 toujours. La madère 
fen est riche. Cesr die qui est éro¬ 
tique, plutôt que la objets proposés, 
dûment métamorphosés d'ailleurs. Ge 
psn s exnalru ne. qui va jusqu’il la confu¬ 
sion da règnes, animal a végétal, 
s'intériorise. Et la sanguines sont ani- 
tnfej du même dyouusflK^ 

Et pourquoi, aux tmtipodes da vaste 
toiles où tm peintre s'efforce de pos¬ 
séda une tare f é mini sé e, ne pas 
éprouva un pla isi r de bon aloi aux 
mécaniques démontées de Jean Bttthia 
( 5 ), c o mme si nos belles machina 
perdaient frutr entraîna a que celles- 
ci, lâchées dans la nature, se réajus¬ 
taient avec la fantaisie la plus folle t 
Cest peint en couleurs franches, fraîches 
a joyeuses, a ça n’en pas anecdotique 
du mut. Boulons a écrous, pièces 
d'outillage de route espèce, n’ont conser¬ 
vé que leurs votas plastiqua. 

J-M. D. 


Jazz 


Burines et retours 
de Clifford Thomton 

Longtemps indésirable ea France 
pour sa prisa de parole en faveur 
du Black Pantfaer Party (novembre 
1970 â la Mutualité), Clifford Tbom- 
ron s'est, depuis quelque temps, pré¬ 
senté un peu partout, a récemment 
an Total». Suspendue l’époque où l'on 
pensait, du côri du pouvoir, qu’un 
tro mp e ttist e doit soufflet dans une 
trompeta a s'abstenir de tout com¬ 
mentaire ? Clifford, cote fois, « tomme » 
avec tu groupe solidement charpenté: 
une rythmique crottée sur la percus¬ 
sions (Mina Cmdn le plus souvent, 
le batteur Black George Brown et, 
oftaiioonflIrmrBr.. la antres membres 


du groupe) ; un son nés a fric ain, nés 
« dansant », traversé pu la imposante 
li gnai (te ifejK ' Guérin (basse) et 1e 
jeu attentif a soutenu de Michel 
Gtafllia (piano) ; a ce mélange, enfin, 
de cradiôons a de modernité pour la 
voix de Thomton a d'un remarquable 
saxophoniste: Sulieman Hihim. 


« Aller sle Pavant, dedmit técém- 
ment Clifford Thorntoo, Cest continuer 
de se situer dans la perspective des 
racines de la musique afro- am érica ine 
et dam la perspective dm taenias afri¬ 
caines » ; c’était & Saint-Etienne, au 
ans de la iotxrnéé « Amérique noire, 
musique a paüdqae », organisée pu 
l’Universüé nouvelles. 

liée aux lotos du peuple unît, a 
contmuellement en prise sur leur his¬ 


toire, la musique de Thomson s’impose 
pu sa force rrangnille a e ntraînan te, 
joyeuse souvent, a roujours nos frime 
a nos risïelita. Pendant. une. semaine 
encore (du 21 an 23 fiévrKr), on pourra 
la dé cou v ri t. a l'aimer | * ,M un da 
demîexa refuges pour musiques en 
exil: le R i v er bop. 

CUffotd Thomton y succédera au 
groiqje de Raymond 'Boni (André 
Janine, Jade Gteeg ex Christian Lesté), 
qui offre, ce samedi encore, la 
ma gnifiq ue» édits de ses générosités 
Et au Totem, trots mardis cw isé c crifa , 
le Raymond Boni B|g Band avait pté- 
senté sa Suite romantique Pour dix 
improvisateurs. Ce tout 13 — comme 
les récents échanges, superbes, de Michel 
Portai « Ehrico Bava, an Riverbop 
toujours «— les musique* la plus 
vives, la pins « inquiètes », et sou¬ 
vent la plus gala d'aujourd'hui. A 
l’heure da mystifications da marchands 
et ds nigauds, i l’heure da m ondains 
a da faux olaxs, ce .n'eu. pas rien. 

FRANCIS. MARMANDE. 

ie La Totem : W. avenue dTvry, 
75013. 

A Le Riverbop : 83, rue S&tnt- 
André-dea-Arts, 73008. ' 


87, rue ■ Saint- 


Ci) La Galerie, 

Andxô-tLea-Arta. 

(2) Musée d'art moderne de la 
Ville de Parte, U. avenue du présl- 
dent-Wüaon. 

■(3) Albert Vetbeke, 7, plat» Pur- 
Btenbsrg. 

(4) vmand et Galante, 127, boule¬ 
ts) Christiane Colin, 33, quai de 
Bourbon. 


DERNIÈRE SAMEDI 18 
à 21 heure* 

THEATRE JEAN-VILAR 

DE SURESHES 

place Stallnsraâ - Sureanes 

LA MOUETTE 

TCHÉKHOV 

par la FabriqLie de Théâtre 
Centre Dramatique 
' Nàtîondl 

Mise en scène : 

• Bruno BAYEN 

Loc. 772-38-80 et 3 FNAC 


ELYSEES CINEMA va • UGC ODEONvu • REXvf • HEUEBvf • MIRAMARvf 
MISTRAL vf • BBC GARE DE LTOJIvf • S MURAT vf • DGC CODEURS vf 
périphérie : CYRANO Vernfllas «-C2L! 

JUffiEHTBHL • VE1IZT 2 • ABIEL1 
HUNÇyUS EagUw • B8XTI 




Tttewr 

~ - mi 1 
rz - : : . ï '"àcm 

-:i i Vj 

‘-v_ . ’ X ) : tês 

r oMeta * 


^r r ïéAi^ 


iit': 

«'tir 



:: 5 i- : 


î;-ii* fie* CÙ 

».-w •+ 


•;** Ctr-l -n 




R: 1 ! 



L^vmîr.-’Tcwiiw i 
?=if. ;y.t «t an 

:r a n :• b, * 

Ï^ï» : Co.utbd 

Laine "'.a CxstaArtab 
» U. 4L 

E ;cü.:n : Loutea M 

•ü. ;■ t. s:’. 

hL-r.rr ■ flrçfte t 
a Ltrt.-rrjr». 

*: U* fl 

: :u Boite 
^ x Barti 

^ ; ilia, 

tfJuTASRim 

: F^iii II 

C" '' - » «t 

: :.:.v=-siam 

j i.. rs b.). . 

«i=ms -. -_a vua dont ta 

« == etîSst tteteu. 30 

: Luc il la Ml» 

"j manmm 

- = * : s;a, U b. *t 

^'Piruassp : Trefla tm | 

i-=a- 1*1*. 

„*? =l « : A^proacta-an 

I ftzft * '• ***-■*■ 

; Ecœura*» nMltaM 

i 

>- SC. dlau SI 

^ ^ =ru : la Jfataâs 

Jr- r?--: 3em»rtl Ba)*ta 

îs ^;8oyâl s i» cwétaL 
as 

aai a ! 5.«*'crtin et i» ntee'i 

’SSn^J h *- 30î ***** 

*ïâ«iL A1 "’ J 3uî> - 

^ » *-*.1 
J3 u. *» te. 

spîf 8 » : srirt* **:■&#*: 

'sa!^ r -'^ ond : Matin. QaÉÉrirJ 

J&iSl * T^mt-rirnm-- 

AtaMM 

S 1 ®, * 8 . A. aq: .* 

-trst TTa n â ôt 

'■ h _ 

{£;■ -.r, v , 

sr 




M 


rNt 1 



•: / 

















LE MONDE — 19-20-février 1978 — Page 17 


SPECTACLES 
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théâtres 


Les salles, subventionnées 

Centre Fompfaou : la Temps musi¬ 
cal, dir. F. Boulez (Measlacn, 
Stootbsusen) (sam. et dim, 
20 h. 30). 

ComWie - Française : Brltatmlcus 
f anm , 20 ù. 30> ; Je Renard et la 
Orencralllo; Dolt-ou le aire f (dim., 

14 h. 30 et 20 h. 30). 

puiii nt ; Meurtre dans* la cathé¬ 
drale (sam. et dim., 20 h. 30 ; dlm.. 

15 tu). — Salle Oémler : Candide 
(sam- 20 b. 30 : dlm., 15 b.). 

petit Odéon : les Inquiétudes de 
M. Delumeau (sanu nl«- 18 h. 30). 
TEP. : Nekraaaav (sauu 20 b. 30. 
dim- 15 b.). 

■petit TEP : Théâtre de Chambre 
film.. 13 b.) » Animation Snsem- 
ble 2e 2m : l'Ecriture musloale 
(dlm- 10 b. 30). 


Les salles municipales 

- 7 * ï-1' Noaveaa Carré : Cirque a l'ancienne 
•«. . (sam. et dlm. 15 b. 30) ; XJbre- 

.. parcours récital (sam., 17 h. 30) ; la 
: 7*- - ‘i. ThébaWe ou las Frères ennemis 
.j"-V-. ' («HD. U 11); la Dernier Eden 

*-,> (sam., 22 h. 30). 

Théâtre de la VUle : Jacky Parady 
■_ 3' (sauu 20 b. 30).; Pascal Aubereon 
f .Bats., 18 h- 30), 
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Pour tous renseignements concernant 
rensemble des programmes ou des salles 

LE MONDE INFORMATIONS SPECTACLES. 
70170120 pignes groupées) et 727Æ34 

(de 11 heures â 21 heures, 
sauf les dimanches et Jours fôrlôs) 



Les autres salles 

Abc Libre Montparnasse : la Maison 
de l'Inceste (sam., 18 b. 30). 
Antoine : Raymond Deros ( «nm , 
20 b. 30; dlnu, 19 b.). 
Arts-Hébertot : e) t’es beau, t’ea 
non (aanu 20 b. 49 : dbiL, 13 tu et 
18 b. 30). 

'Atelier s la Mouette (saxxu. U b.; 

dlm-, 19 b. et 18 tu 80). 

Athénée : l’Aigle â deux tfltee (sam, 
et dlm., 21 h, dlm 4 15 h. 30). 
Boalfes - du - Nord ; Dbn isam- 
20 b. 30). 

Bouffes Parisiens t le Petit-Plia du 
cheik (sanu. 20 b. 45; dlsu, 15 h_ 
et 18 h.}. 

Cartoucherie. Théâtre du Soleil : 
David Copperfield >«" 20 h. 30, 
dtm- 19 b. 30). — Théâtre de la 
Itenpéta : Dom Juan (aanu, 

20 b. sa dlnu, 15 b. 30). 

Centre culturel du S!> : Penalty 
(sanu, 20 b. 30) ; l’Etalon net 
(•MTTl-, 22 lU). 

Centre culturel suédois : Char lie Ma 
Death : Amour maternel (sanu. 

- 20 b. 30. Him_ u tu). 

Centre Mandapa : Trois ptltea 
. vieilles et puis s’en vont- (sanu. 

21 h.-; dlnu. 17 lu). 

Cité internationale, la Resserre ; 
BrUannlcua (sanu, £1 lu). — La Ga¬ 
lerie : la Comtesse d*Bscarhagnaa ; 
les Femmes savantes (sanu. 

20 h. 30). — Grand Théâtre : les 
Pâques a New-York (sanu. 21 h.). 

Comédie Canmartin : Boeing-Boeing 
(sam, 21 tu > 0 ; dlnu, 15 h. 20 et 

21 h. 10). 

Comédie des Cbamps-nysées i le 
Bateau pour Upala (sanu. 20 h. 45 ; 
dlnu,' 15 b. et 18 hv 30)1 
Saunou : les Coucous (sanu, 21 h„' 
dlm- 15 h.). 

Espace Cardia t Cxtpnro (sanu. 

20 h. 30). 

Fontaine t le Roi des Cona (sanu, 

21 h.). 

GsSté-Montpamasse i Ellea-. Stetfÿ, 
Pomme, Jane et Vlvi (asm- 21 tu ; 
dlnu, 15 tu et 18 b. 30). 

Gymnase : Golacbo (sanu, 21 hu ; 
dlm- 15 lu). 

Bûchette : la Cantatrice chauve ; la 
Leçon (sanu, 20 h. 45). 

U Teautno : Loolaa la Pétroleuse 
(sam- 20 b. *0). . % 

La Bruyère : Angèle (sanu, 21 b.). 
Le Lacemsire, Théâtre noir * les 
Eaux et et les Forêts (sam- 
15 b. 30) ; la Belle Vie (dlnu, 
18 b. 30) ; les Ecrits de Laure 
(sam- 20 b. 30) î dlnu, Ü h-h — 
Théâtre rouge : Boite Mao boite 
et Zoo 3tory (sanu. 20 h- 30, dllb- 

17 hj. 

Madeleine : Peau de vache (sam- 
50 h. 30, dlm- 15 h- dernière). 
Marigny ; Mlam-mlam (sanu et dlm- 
31 h. : dlm- J5 b.). 

Hatbarlna : La ville dont te prince 
est un enfant (sanu. 20 b. 45 ; 
dlm- 15 h. et 18 b.). —, 

âOchef : Lundi la fête ( sam - S0 tu 30; 

dlm.. 15 tu). _ 

BUebodlire : les Sustrea (sam- 

20 h. 30 ; dlnu. 15 h. et 18 h. 30). 
Montparnasse s Trois Uta pour huit 

(nam- 21 b.; dlm.. 15 tu et 21.tu). 
Nonveautés i Apprends-moi, Céline 
(sanu, 21 b.; dlnu. 19 b. 30 et 

18 tu 30)- 

asnvre : Eclairage indirect (sanu. 

21 h.: eim-, 15 et 18 tu). 

Orsay, grande salle ; l’Bden cinéma 

(sanu, 20 h. 30, dlnu. 15 h. et 
18 b. 30). — Petite salle : Albert 
Nobba (sam- 20 h. 30 : dlm. 15 b. 

PMsbf des" 5 arts : Lee Jeanne (sam- 
18 h. 30) : Bernard Ballet (sam- 
20 b. 45). 

Pal sis-Royal t la Cage eu* £pUes 
( mm, 20 b- 30 S dlm- 15 tu ©t 
30 he 30). 

Haine .• Nef arma et t» rflve d’Akb- 
nMim ( «jim , 20 h. 30 ; dlm— 17 lu). 
Plaisance ■ Adieu Bupermsc (sam- 
20 tu 45). 

Porte-Sain t-Afarrin : Pa* d'orchidées 
pour Miss GHandiab (sam- a b; 
dlm- 15 tu et 18 lu). 

Saint - Georges s ToPAM (sam- 
20 h. 30 ; 2S b. et 28 b. 30, 

dernière). _ . , _ ^ 

Studio des Champs-Elysèea s W jW’ 
. nlérea ohautes (sam- 21 tu l». omu, 
15 tu S0 et 10 b.). _ . # 

Théâtre d’Edgar : Sylvia Joly (sam- 
' 20 b. 45). • • 

Thé&tre-en-Rood ï Marie Octobre 
(sam- 21 h.; dl m - 15 bj. 

Théâtre dn Marais î Tueur sacs 
gagea (sam- 20 h. 45). ; 

Théâtre Marie-Stuart J Chanson 
arabe (sanu, 18 tu 30); Gotcba 
(sam- 20 b. 45): Jnst Hamlet (Bam- 

22 h. 30). 

Théâtre Ohhqne : lTmorent et le 
Fou (sam. et dlm— 18 tu 30) ; sa 
Lève (sam- 21 b. ; dlm- 18 b.). 
Théâtre Présent : la Tour de Nesle 
(sam, 20 h. 30 : dlnu, 17 h.). 
Théâtre de la Rue dUbn : “ar- 

i-hmifi, d’avenir (sam, et mm - 

20 h. 30; dlm- 15 h.). 

Théâtre Saint-Médard : CBnd^toJi 

(sam. 19 b. et 22 b- dbn-18 b.). 
Théâtre 13 : Baroule A Ch loggia 
(sam- 20 tu 45. dlm- 15 tu). 
Théâtre 347 ; la Ménagerie ds verra 
(sam- 20 b. 30: dlm- 15 tu). 
Théâtre dn 28-Rne-Dnnoto : D«n»?- 
. dons l’Imposai Mo (sanu.- 20 lu 30, 
film . 15 h.). 

Tristan-Bernard : Ol, Peppina (sam- 

21 h- dlm- 15 b. et IB tu). 

T —giodyte : Ougosone (sanu. 21 b. ; 

dlnu, 15 h. 30). _ 

Variétés Ï Pôle de Browiway W*jm- 
20 b. 30 ; dlm- 15 tu et 20 -b. 30). 


Les théâtres de banlieue 

Aubervllllers, Théâtre de la Com¬ 
mune, Quatre â Quatre (sam.. 
21 tu ; dlm.. 15 et 17 h.~30). 

Aulney-soru-Bois, hOtel do ville ï 

D. Lennert, P. Fontanarosa (Le- 
oiair, Beethoven. Schubert—}.. 

Boulogne - BlUanconrt, T22- Leny 
Ebcudero (sanu, 20 h. 30 : dlm-, 
15 b. 20). 

Cliehy, ARC : Toi l’Indien ; Ten¬ 
dresses (danses) (sam., 20 b. 30 ; 
dlm- 17 h.) : Orchestre philharmo¬ 
nique de 1 ■Unesco (dlm., 15 tu). 

Créteil, Maison £l-Mbuuux : le Roi 
Lear (sain- 20 b.). 

Elan court. Maison pour tous, C. 
Keuter Danse Company. 

Evry. Agora : Salud I don Quichotte 
de la Manche (sam- 21 lu; dlm.. 
18 h.]. 

Fontenay-le-Fleury, C.C. p.-Neruda : 
le Danseur de cordes (sam- 21 h. ; 
dim- 15 h.). 

GennevUliera. Maximilien Robespierre 
(sam- 20 h. 43; dlm- 17 h.). 

Mari y, Maison J.-Vilar : Comédie- 
rock (sam- 21 h.). 

Mené on, C.C. : F. BoUevllle (sam., 
21 h.). 

Montreuil, studio théâtre. l’Assom¬ 
moir (sam- 20 tu, dlnu, 18 h.). 

Saint-Denis, Théâtre a&rarti-PliiÙpe : 
le Petit Mahagonny (sam- 20 tu 30, 
dlm- 17 h.) 

Suresnes. Théâtre Je an-VU ar, La 
Mouette (sam- 21 iu ; dlm- 15 iu). 

Versâmes. Tbéâtre Montanslér : la 
Princesse de C lèves (sanu. 21 tu). 

Les rowcerfj 

Lucemaire : S. Rlalar (Beethoven, 
O'Hana, Bartok) (sam. et dim-, 

. 19 h.). 

Conciergerie : les Mènes triera (sam, 
et dlm- 17 h. 30). 

Eglise Saint-Louis des Invalides : 

E. Pelletier et D.. Barda (Baxte- 
hude, Boimnortlar, Telemann, 
Alain. PsccinelU. Dapré) (dlnu, 
18 lu). 

Eglise Ssint-Thamas-d’Aquin : 
C. Terrasse (Gabriel!, Couperin, 
Bol vin] (dlm- 17 h. 45). 


□nemas 


(*) PU ma interdit! axu moins de 

treize ans. 

!*•) FUma interdite aux moliu de 

dlx-buit ans. 

Là cinémathèque 

Chaillat, nam., 15 h. et 18 h. 30 : 
Documentaires japonais (15 lu : 
Expédition vers l’âge de pierre, 
dT. Toyotoml et S- Noro ; Mysté¬ 
rieuses migrations malgaches, 
«TY. Icbloka et J. ushlyama ; 
JB lu 30 : Guerriers d’Amaxonle, 
d*Y. Toyotoml; A la recher che 
dtme tribu inconnue en Ama - 
sonie, ûTT. Toyotoml) ; 20 h. 30 et 
22 h. 30 ; Regard sur le Jeune 
cinéma (20 b. 30 : Histoire de 
Paul, de B. Féret : 22 h. 30 : le 
Journal d’un suicidé, de S, steno- 
Jevlc). — Dlm- 16 h. : la Nais¬ 
sance d’une nation, de D.W. Grif¬ 
fith; 18 b. 30 : Documentaires 
Japonais (Guerriers d’Amazonie, 
d’Y. Toyotoml : las Ttoblands ; De 
des femmes, d’Y. Icbloka); 
20 h. 30 : Regarda sur la Jeune 
cinéma (A Glz] with a gun. de 
L. Moullet. -en présence de l’au¬ 
teur) ; 22 b. 30 : Brigitte et Brl- ' 
gltte, de L. Moullet. 

Les exclusivités 

L'AMI AMERICAIN (AU- raj (•*) î 
Studio Cujaa, ^ (033-89-^). 

L’AMOUR VIOLE (Fr.) (*) Riel»- 
Ueu. 2> (233-56-70) ; Quintette, 5* 
(033-35-40) ; t4-JulUet-Parnazse. S* 
(320-58-00) ; Monte-Carlo, B* (225- 
00-83) : Saint-lAsare-Pasq nier, 8* 
(387-35-43) : 14-JnUlet-BaetlUe. lu 
(397-98-81) : PLM Saint-Jacques. 
14» (734-42-96). 

AN GELA DAVIS, L'ENCHAINEMENT 
(Fr.) : La dsf, 5* (337-90-90) ; 
ClnoCbe Saint-Germain, 6* (TO3- 
10 - 82 ) ; Studio de l’Etoile. 17* (380- 
10-03). , _ 

ANNIE HALL (A- 7.0-) i Grands- 
Augusons, 6* (K3-22-13) ; Marheuf, 
8* (225-47-18).. “ _ 

L'ARGENT DE LA VIEILLE Ot- 
: Le Marais, 4* (278-47-88) : 
Hautefeullle, 8* (833-79-88). 

AU-DELA DTJN PASSE (A. VA) ï 
VldéoetonïLfl» (325-60-34). 

LES AVENTURES DE BERNARD BT 
SI AN CA ' (A- VjO.), en soirée : 
Normandie, 8* (33A-41-1S). — VJL. ï 
Rlcbellsu. 2» (233-56-70) ï Norman¬ 
die. 8* en matinée ; Diderot. 12* 
(343-19-29) ; Murat, 16* (288-96-75). 

BANDE DE FLICS (A, VjO.) (~) î 
Quartier Latin (326-84-65) ; Marl- 

f uan. 2» (359-92-82). - VT. : A3.C^ 

* (236-55-S4) : O.G.C. Opéra, 2* 
(261-90-32) t Montparnasaa 83. 6* 
(544-14-27) : Fauvette. 13* 1331- 

56-66); Cambronna, 15* (734-42-M); 
CUcby-Patbé, 18* (522-37-41) I Qau- 
mo o t-Gambetta, 20- (797-02-74). 

SARBBRODSSB (Jap., va) : Heute- 
feulUe, 6* (833-79-38) ; 14-JulUet- 
Parnaase. 6* (326-58-00) ; Elyeèes- 
uneoln. B* (359-38-14) ; 14-JulUet- 
BascUle, 11* (357-90-81), - 
LE BOIS DE BOULEAUX (PoL, VAJ: 
Opéra, 2* (261-50-32) ; Quintette. 
5 * (033-35-40) ; 14-Jnmet-PamaaM, 
8* (328-53-00) : Hysées-Lincoln 8* 

BRANCALEONB S’EN VA-T-AUX 
CROISADES (It> vn.) : Le Marais. 
4» (278-47-88). 

CINEMA CHINOIS (M.) S Satnt- 
Sévenn. 6* (033-50-91), mer, sam. : 
les Fleura rouges dn Tlancban ; 
(sol. dlm. le Torrent de la révo¬ 
lution : vsn„ ion. : le Détache¬ 
ment féminin ronge: mer. : 

l'Orient rouge.. __ 

LA COCCINELLE A MONTE-CARLO 
(A* ».)Ermitage. 8* (359-15-71) 

en soirée; vd. : Rex, 2* (336-83-93); 
Rotonde, 8* (633-08-22) ; U-O.C.- 
Odéon. 8* (325-71-08) ; Ermitage, 
8*. en matinée ; U-G-C.-Gare de 
Lyon. 13> (343-01-59) : U .G .C.-Go¬ 
bai) ua, 13» (331-08-19) ; Mistral. 
14* (539-52-43) ; Maglo-Convantlon. 
15* (828-20-64) : Napoléon. 17* 

(380-41-48). 


LE CRABE-TAMBOUR (FrJ. Omnln. 
2» (233-39-38) ; Bosquet. V* 

(551-44-11)' ; Blysées-Point-Shov. 
B* (329-87-29) ; Studio dea TJrsu- 
ünes, 5* (033-39-19). .. 

CROCS DE FER (A, v. o.) (*) : Bal- 
• ne, 8* (359-53-70). ; v S n : Co¬ 
opéra. 3* (742-82-54); Montpar- 
nasee-83. 6* (544-14-37) ; CUcby- 
Pathé, 18* (522-37-41). 

DEUX SUPER-FLICS (A, vX) : 
Caprt, 2* (508-11-89) ; Merotuy, 
8* (228^75-90) ; Paramotmt-Opéra, 
fl* (073-34-37); Bt-Ambroiae, 11* 
(700-88-16) ; Paramount-GaiazlB. 
£3* (580-18-03); PAnunonnt-MOnt- 
pamaase. 14* (338-32-17). 

DE L’AUTRE COTE DE MINUIT (A, 
VX) : UjGXJ.-Opéra, 2* (281-50-32). 

DIABOLO MENTHE (Pc.) ; Balnt- 
Gennain-Village. ; 6* (033-87-59) ; 
Colisée. 8* (889-29-46) ; Gaumont- 
Opéra. 9* (073-05-48) ; Athéna, 

12* (343-07-48) Monmrname- 

Pitbé. 14* (326-65-13) ; Gaumont- 
Sud. 14* (331-51-1 E) : Cliehy- 

Pathé. 18* (523-37-41). 

ELLES DEUX (Bong^ VjO.) S St- 
André-das-ARB, B* (328-48-18) ; 
Racine. 8* (633-43-71) ; D.G-O- 
"Marbeuf, 8* (225-47-19) ; J.-Reno4r. 
8* (874-40-75) ; O Ly m P 1 e, 14* 

(542-67-42). _ . 

EMMANUELLE *' (Fr.) (•?> i Para- 


(387-35-43) ; Nation. 12* (343- 

04-87) : Mantparaasee-PaOié, 14* 


Salie JWeyd : Com3 arts Umounitix 
(Schubert, Mozart, Beethoven) 
(dlm-, 17. h. 45) : Orchestra de 
l'Ile-de-France, dlr. J. Fournet 
(Beethoven. Brahma) (dlm., 2l h,}. 
Notre-Dame de Paris : Trummer 
(Eberlln, Froberger, Mozart) (dlm.. 

17 n. 45). 

Théâtre Marie-Stuart : Ensemble 
Da C amant (dlnu 17 lü). 

Théâtre d'Orsay : Trio â cardes de 
Paris (Schubert) (dlnu, u h.). 
Egtfes: américaine ; J, Ullyette et 
L. Mlchoimorc (Mozart, Strauss, 
Rcoalnl, Pu celui. Schubert) (dlm., 

18 h.). 

Théâtre de la Madeleine : Quatuor 
de Kreuzherg (Schumann, Blnde- 
mlth, Fauré) (aazxu 17 hj. 
Radio-France : Ensemble instrumen¬ 
tal du Nouvel Oxoheetre philhar¬ 
monique, dlr. M. Soustrot ' (Nlgg, 
Webem. Jollvet. Scriablne) (sam, 

20 b. 30). 

Salle Gsvean : Concert Oubradous, 
dlr. R. B lot (Strauss, Bottes lui, 
Ibert, Mozart) (sus, 17 h. 30). 
Eglise Saint-MCrrl : Trio pour flûtes 
et violoncelle (Haydn) (sam., 21 tu 
et dlm., 18 h.). 

Salle Rosstnl ; L. Walllsb et 
R. wooechnlg (Stravinski, Erbse, 
Janee) (sanu 20 h. 30). 

Heures musicales de Montmartre : 

CBuvres pour harpe (sanu 17 h. 45). 
Centre culturel canadien ; J. Mace- 
rollo (œuvres classiques et contem¬ 
poraines) (dlnu 17 b.). 

Hôtel Hérons ; S. Escure, piano 
(dlnu 20 b. 15). 

Jazz, Pap 1 . rock et folk 

Golf Drouot : Benoit Bine Boy (sanu 
22 h.). 

Petit Journal : Min or Swing 1 (sanu 

21 b.). 

Porte de la Suisse : Irène Schwelzer, 
aolo ; Trio Haget (sanu 20 h. 30) ; 
Groupes français (dlnu 20 h. 30). 
Théâtre Monffetard : le Groupe 
Fjow (sanu 20 h. 30) ; Drame 
musical instantané (sam^ 32 h. 30), 
Théâtre de la Péniche : Btuva Lacy 
et Steve Fotts (sam. et dlnu 

22 h. 30). 


15* (838-42-37). 

LES LIENS DE SANG (Fr.) (veza. 
angl.) (•) ; Ü.GjC. Danton, 0* (329- 
42-82) : Biarritz, 8* (723-89*23) ; 
vX; Ctnémonde-Opéra. 9* (770- 
01-00) ; D.Q.O:.Gare da Lyon. 12* 
(343-0I-5B); MlstraL 14*' (839- 
52-43) ; Bienvanda - Montparnasse, 
15* (544-25-02) • 

LE MIROIR (Bov.. va) : Raute- 
fetuila. 6* (833-70-38) ; Gaumont 
Champs-81 yséei. B* (3S9-04-67) : 
Olympia, 1«« (543-87-42). 

MON «SEAUs LEGIONNAIRE (A, 
VJO.) ; Luxembourg, e* (633-87-77) ; 
Elysâce Point Show, 8* (225-87-38J : 
vX ; Haussmsnn. B* (770-47-65). 

LA MORT D’UN POURRI (Fr.) : Rl- 
ohanre?, 2* (233-56-70) MMignan. 
S* (3S-92-82) ; Ternes. 17* (330- 
10-41). - 

NOUS IRONS TOUS AU PARADIS 
(Fr); Parla. 8* (359*63-»): Ma¬ 
deleine. 8* (073-58-03) ; Montpar- 
nasse-PatbA 14* (328-85-13). 

NEW-YORR. NEW-YORK (A, VA) t 
Paremoua t-oaêcm, e* (3Z3-6B-83) ; 
Publlcls Champa-myséâs, P (720- 
78-23) ; Paramount-Montpamaase, 
14* (328-22-17)- 


Les films nouveaux 

POUR QUI LES FRISONS ?, (Um 
français d'Ella T ntrr La 
Clef, 5* (337-90-90) ; Le Bilbo¬ 
quet. 6* (222-87-23). A 18 h. 

RA O NI, fUm franco-neige da 
Jean-Pierre Datllleux. Ven¬ 
dôme. 2* (073-97-52) ; U.G.C. 
Oanton. 8* (329-42-82) : U.G.a 
Marbeuf. 8* (22547-18). 

PITIE POUR. LE PROF, film 
américano-canadien de Sllvlo 
Narizzano, VXX : Quintette, 5*' 
(033-35-40) ; Elysées-téneoln. 8* 
(359-38-14). VJ, : Impérial. 2* 
(742-73-52). 

DROLE DE SEDUCTEUR, tUm 
américain de Gene Wllder. 
V.O. : U.G.C. Odéon, 6* (325- 
71-08) ; Elysée»-Cinéma, 8* 
(225-37-9Q). VJ. ; Ses, 2* (338- 
. 83-93) S Helder 9* (770-11-24) : 
U.G.C. Qare-de-Lyon, 12*. (343- 
01-59) ; U.G.C. Ooballns. 13* 
(331-00-19) ; Ulrsuar, 14* 
(328-41-02) ; Mistral, 14* (539- 
52-43) : Murat, 16* (288-99-75). 
L'AMANT DB POCHE, film rron- 
. pais de Bernard Queysanne (*) : 
Richelieu. 2* (233 - 58 - 70); 

U. G-O. Danton. 8* (329-42-82) ; 

Bretagne. 6* (222 - 57 - 97) ; 

George -V, 8* (225-41-48); 

Biarritz (8* (723-69-23) ; P”U- 
vette, 13» (331-58-86) s Gen- 
mant-ConventlDn. 15* (828- 

42-27) : notor-augo. le* (727- 
4P-75). _ :.. 

UN COUPLE EN FUITE, ftln» 
-américain d» Richard T. Hcf- 
cron. V.O. : Cluny-Palace, 5* 
1033-07-78)^ Balzac, 8* (359- 
52-70); Marbeuf, 8* (223-47-19). 

V. F. : Omnln, 2* (233-39-36) ; 
Gaumont-Sud, 14* (331-51-16) ; 
Cambronna, 15* (734-42*96). t 
Cllchy-Pathé, 18* (522-37-41). 

UN RISQUE A COURIR, film 
- américain de Peter Colllnson. 
V.O. î Balzac. 8* (359-52-70). 
VJ. : Caprt, 2* (508-11-89); FS~ 
mnount-Opéra, 9* (073-34-37); 

• Paramount-Qnlaxla, 13* (880- 
18-03) ; Paramount-Galté, 14* 
(328-99-54) ; Convention-Saint- 
Charles. 15* (579-33-00) -, Mou¬ 
lin-Rouge. 18* (806-34-25). 
COMMENT SB FAIRE REFOR¬ 
MER. film français de Philippe 
Clair. Rex. 2- (236-83-93) ; 

Cluny-Palace. 5* (033-07-78)': 
Ermitage. 8* (359-15-71) ; Cn- 
méo. 9* (770-20-89) ; U.O.C. 
Gare-do-Lyon, 12* (343-01-59) ; 
U.G.C. Gobai 1ns. 13* (381- 

06-19) ; Mlranur, 14* (526- 
41-02): Mletral, 14* (S39- 
52-43); Convention-Saint- 
Charles, 18* (579-33-00) ; Cll¬ 
chy-Pathé, 18* (522-37*41): 

Beerttan. 19* (206-71-33). 


MMANUELLE Z (FP.) ï FOIU- (» 

mount-Mari vaux. 2* (742-83-90) ; r. Rs 

Boul’Mlch, 5* (033-48-29); publlcls- o; 

St-Germaln. 6* (222-72- ^) ; Publl- - — 
cis-Champe-Elysâes. ^ (720-76-23) ; 

Pu b 11 cl b-M ari kh on. 8* (350-31-97) ; 
Max-Under. B* (770-46-04) ; Para- 
mount-BaaUlle. 12* (343-69-17) ; 

Poramount-OalaxlB. 13* (580-18-03); 
paxamount-Montpamasse, 14* (326- 
22-17); Poramonnt-CMéane, 14* 
(540-45-91} : Oonvenuon-St-Cbarlea. 

1» (576-33-00) ; Paosy. 15* (288- 
•’ 82-34) ; Paramoum^Malllot, 17* 
(758-24-24). 

ET VIVE M UBKBT8 (Fr.) î Slébe- 
Ueu, 2* (233-56-70) ; Ambassade. 

8* (359-19-08) ; Montparnauae- 

. Pathé, 14* (328-85-13) ; Gaumont- 
Sud. 14» (331-51-Z6) ; Cuubtoone, 

-15* (734-42-96) ; Wepler. 18* (380- 
50-70) ; Ganmunt-Gambetta. 30* 
(7B7-03-74U_ 

TAUX MOUVEMENT (A1U ▼£-) 

(»•) : studio Glt-le-Cœur, 8* (328- 
60-25), 

LE FOND DE L'AIR EST ROUGE 
(FT.) î Studio LOg OS, 5* t 033-26-42). 
GENERATION -PROTEUS (L.W.) 

(*) : Saint-Michel. 5* (328- 

79-17) ; Blarrlts. 8* (723-69-23) ï 
vX : U-G-C.-Opéra, 2* (261-30-33); 

Bien vun Üe-Mon tpamaraa, 15* (544- 
35-02) ; Convention-Salnt-Charles, 

25* (579-33-00) ; Bscréum. 19* 

(208-71-33). 

LA GUERRB DES ETOILES UU 
VA) : Marlgnan, B* (359-82-83) ; .. 
vX ; Hanwmann. 9* (770-47-55). _ 
L’HERETIQUE (A,vn.) (•) ; U.GXL- 
Odtem, B* (325-71-08) ; Ermitage, 

8* (359-15-71) ; vX Sot, 2* (236- 
83-93) ; Paramoont-Opére, 9* (073- 
- 34-37) ; Paramonnt-Montparnaarê. 

14* (328-22-17). . . 

HOTEL DE LA PLAGE (Fr.) ; Quin¬ 
tette, 5* (033-35-40) ; Lord Byrem. 

8* (225-04-22) ; Paris. 8* <359- 

53-99) ; - Français; 9* (770-33-88) ;' 
Narions. 12* (343-04-87) ; Fauvette. 

13* (331-56-S3) ; Mnntpamaaaa- 

pathft. 14* (326-65-12) i- Gaumont- 
Convention. 15* (828 - 42 - 27) : 
Wepler. 18? (387-50-70). ■ 

IPHIGENIE (Grec, vjo.y : Salnt-Ger- 
main-Studio. S* (033-42^72) ; Gau- 1 
mont-Blve-Oauche, B* (548-26-38)'; 
Marignen. 8* (350-93-82); vX -s 
Impérial, 2* (742*72-52) ; N attons . 

12* (343-04-67) ; Oaumont-Conven- 
tion. 15* (828-42-3 7). 

-JESUS DB NAZARETH (IL-Aog.) 
(première partla) v. ang. + M. s 
Arlequin. 6* (548-62-25) ; v. ang. : 
Pantbéon. 5* (033-15 8 !) ; vX . : , 

France - Elysée* 8* <723-71-111'; 

Madeleine. 8* (073-58-03). 

JUUA (A^ vjx) : Sttnt-Germain- 
Huchetta. 5* (633-87-58) ; CoilaËe.. 

8* (359-29-46) ; Mayfhir, 18* (525- 
27-08) ; VX : Impérial, 2* (742- 
73-52) ; Saint-Laraue-Peaquler, 8* 


L’ŒUF DU SERPENT (A* VA) (*) ï 
Palais des Arta. V (272-62-98) ; 

: studio de la Harpe. 5* (0S3-3-P83) ; 
HantefeuUle. 6* (833*79-88) ; Gale- 
ria' Point Show. B*- (225-67-28) ; 
vX : - Salnt-Lexare .. Pa a qr Uc r . 8? 
87-35*43) 

OISEAUX DB NUIT (FrJ (*)l 


6* (844-14-27) ; Martgnaa» 
8* <358-92-82) ; Lumière, 9* (770- 
84-64) : Gaumont-Sud, 14* (331- 

51-16) : Cllchy-Pathé. 18? (522- 
37-41) ; Gaumont-Gambetta. 20* 
(797-02-74). 

POURQUOI PAS (Fr.) (*) : Clnny- 
Bcoles, 5* (033-30-12): UjO.C. 
Opéra,' 2»’ (281-50-32) ; Bonaparte, 
6* (336-12-12); Btarrits. 8* (723- 
89*23). - 

PREPAREZ VOS MOUCHOIRS (Fr.) 
(?) : U.G.C. Danton, 'p (329- 
42-62) ; Biarritz, 8* (723-69-23) ; 
Poramouat-ElysééR 8* (359-49-34) ; 
Paramuusb-Opéra, 9* (073-34-37) ; 
U.G.C. ' GobeUne, 13* (3M-06-19) ; 
Mlstra). 14* • (539-52-43) ; Para- 
motmt - Montpsrneen, 14* ' (S2e- 
22-17) ; Magic - Convention, 15* 
(828-a>-64) ; Paramount * Maillot, 
17* (758-24-24) ; Secrétai). 19- (208- 
71-33). 

LE RETOUR DE L’ENFANT PRODI¬ 
GUE (Alg.-Bgypfc, va) : Palais des 
Açta. 3* (272-63-98), 

8AFRANA (MAurO : La Clef, 5* (337- 
90-90). 

LE SAHARA N’EST PAS A VENDEE 
(Fr.> ; Olympie, 14* (542-67-42), 

SECRETE ENFANCE (Fr.) i U JoD- 
.let-BaetUle, 11* (387-90-81). ■ 

LA 7* COMPAGNIE AU CLAIR DE 
LUNE (Fr.) : Oollaâa. 8* (359- 
29-48) ; Fiançais, 9* (770-33-88). 

TENDRE POULET (FT.) : D.GjCX 
Odéon, 6* (325-71-08) ; Bretagne, 6* 
(222-57-97) i Normandie, 6* <359- 
41-18) ; Paramarant-Opére. 9* (073- 
34-37) ; Panunount-aObailna. 13* 
(707.-13-28).; Maglc-Cmventlon. 15* 
(828-20-84) ; Paramount - Orléans, 
14* (548-45-91) : Murat. 16* (288- 
S9-re>: Paramount - MalHot, 17* 
(758-84-34). 

LES TZIGANES'MONTENT AU CtEL 
(Sot. . vjO.) ï Etncpanozama.. 15' 
(308-50-50). 

UNE SALE HISTOIRE (Fr.) ; S^lnt- 
André-dea-Arta. 6* (328-48-18)^ 

UN MOMENT D’EGAREMENT (Fr.) : 
Montpomaase-63. 6* (544-14-27) î 

UuRum, 8* (359-92-82), 

LA vœ DEVANT SOI (Fr.) : Para- 
mount-Marivaux, 2* (743-83*90) ; 
Studio J.-Cocteau, 5* (033-47-62) ; 
Para^onnt-Elyaées, 8* (359-49-34); 
DamaeanU. 12* (343-52-S7). H. Bp. ; 
Studio RaapalL 14* (320-38-98). 

VOYAGE “A TOKYO (Jap- IA) .ï 
St-iAadré-des-iArte, 8* (&8-«-18)7 
Olympia, 14* (542-67-42). 

VOYAGS AU JARDIN DES MORTS 
(Fr.) : Actton-Répuhlljque, U* 
(805-51-33). ___ 

VOYAGE EN CAPITAL (Fr.)' : Olym- 
ple. 14* (542-87-42). H. Sp. 


ODEON 

TIH1\TRE NATIONAL 


A partir dn 21 février 

LA COMÉDIE 

FRANÇAISE 

présente . 

En 

attendant 

Godot 

dé Samuel BÏCKETT 

mise en scène ' 

Roger BUN 

.Tous lee soirs â 20 b 30 sauf 
dimanche et- hmdh. Matinée 
dimanche à 18 heures 
Raidsmineiits et location 
.325-70-32. 


eŒTBEMsnnjr 
17avenuairiÉra-16* 

dans le cadre de l'exposition. ; 

DADA INTERNATIONAL 

Menu KL, mercredi 23 et jeudi 23 
février â U heures et & 20 h. 30 

PROÆCTÎOW DE FILMS DAOA 

Vendredi 24 février à 18 h. 38 

DÉBAT HT FILMS • 

Animation : Mtrifitf Gtaxnul 
Entrée librei 


L’ESPOIR GRAVE 


68 78 

d'après le roman 

d’HÉLÈHE BLESKIHE 

adapté par 

SAMDKA MONTA1GU 

et 

CHRISTIAN BOUTROU 

en des plus beaux raauuu-psâi&et 
de notre slèele. Roman - poème 
d’amour qui est né de *"*i- 
Une épopée Intime et pourtant 
collective. 

Maurice CLAVEL (la Monde) 


THEATRE D'EDGAR 
322-11-02 


théâtre de 793.e3.12 


gennevilliers *. D ' 

tu> pA Tbernard charlreux 
*‘X -- : rA... jean jourdhc-uil 
il au 26 <a:,V 
tcviicr \ 

: -Mr:%:î± 


c.'cc'. c- *: vavi.' £fc;n«-.is locc: 


théâtre de la commune d'aubervilliers - 833.16.16 


6 REPRÉSENTATIONS EXCEPTIONNELLES 

Meror. 22 - Vendr. SA - Sam. 25, à 21 h. - Dtm; 26, à 17 b. - Mardi 28 
et Merer. 1* mnr< . à 81 11 

U THEATRE DE U COMMUNE 
ET U MAISON BE U CULTURE D'AMIENS 

'présentent 

LE PAIN DUR 

.de Pool Claudel 
Mise en seftua ; Dominique Québec 
Au total, tme xmgroebe intéressants cto Claudel quL. 


demeure 


très fidèle à l’essence même de 
J.-P. Bergson - L’ESSENTIEL 


Vcetwre.- 


BALZAC v.o. - PARAMOUNT OPERA vif. - CAPRI GRANDS BOULEVARDS - 
MOULIN ROUGE • PARAMOUNT GAITE - PARAMOUNT GALAXIE - CONVENTION 
OTARIES • PARAMOUNT U Vvênief • PARAMOUNT Orfy - CARREFOUR Pantin 
ELYSEES 2 La CfiHe-Saert-Ckni - LLG.C. Paissy 
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EDUCATION 

L'examen des décrets d'application de la loi Guermeur 

Les élus de la FIN démissionnent 
du conseil supérieur 
de l'éducation nationale 

Les qu inze élus des syndicats de la Fédération de l'éducation 
nationale IFEN), ont démissionné, vendredi 17 février, dn conseil 
supérieur de l’éducation nationale, pins hante instance consul¬ 
tative dn ministère de l'éducation, fis entendent ainsi protester 
contre « la hâte » avec laquelle ML René Haby veut faire adopter 
les décrets d’application de la loi Gu erm e ur d’aide à l’ensei¬ 
gnement privé. 


JUSTICE 

Bavure policière dons le Val-de-Marne 

Un enseignant porte plainte 


a C’est un véritable coup de 
force auquel s'est livré le minis¬ 
tre, estiment dans une déclara- 
ration les élus démissionnaires. 
en obligeant toutes affaires ces¬ 
santes le conseü de renseigne¬ 
ment général et technique et le 
Conseil supérieur de Véducation 
nationale a bousculer et à modi¬ 
fier leur calendrier et leur ordre 
du jour de t&e sorte que les 
décrets d’application de la loi 
Guermeur soient publiés avant 
les élections législatives (_). H 
y a quelque indécence pour le 
gouvernement à mener avec un 
tel acharnement (_) une campa¬ 
gne de promotion pour rensei¬ 
gnement privé confessionnel tout 
en tolérant, sinon en stimulant, le 
dénigrement et le démantèlement 
du service public dont ü a la 
charge. » 

« M. Haby s’honorerait fü 
apparaissait aujourd’hui comme 
le ministre de renseignement 
public et non pas le ministre de 

U PRÉPARATION 
DE L'ANNÉE INTERNATIONALE 
M L'ENFANT (1979) 

Mme Hélène Mlssoffe. secré¬ 
taire d’Etat auprès du ministre 
de la santé et de la Sécurité so¬ 
ciale, a donné des précisions sur 
l'organisation, en France, de 
l’Année Internationale de l'enfant 
(1979). lors de la clôture, le 
14 février, d’une réunion du 
iwmité national de travail créé 
à cette occasion. Ce comité réunit 
quelque trois cent cinquante asso¬ 
ciations. qui participent & la pré¬ 
paration de i Année de l'enfant 
— décidée pour 1979 par les 
Nations unies. Mais différents mi¬ 
nistères et grands organismes 
(Caisse ’ nationale d’allocations 
familiales. Croix-Rouge-) y sont 
aussi associés et, en janvier der¬ 
nier, un comité national de pré¬ 
paration de l'Année internatio¬ 
nale a été mis en place au minis¬ 
tère de la santé afin de coordon¬ 
ner les diverses activités. 

Mme Mlssoffe a notamment 
annoncé la publication avant la 
fin de P année 1978 d’un Livre 
blanc contenant des recomman¬ 
dations pour améliorer le devenir 
des enfants « à travers la famille, 
la communauté et la société ». 
Trais < temps forts » marqueront 
d’autre part l'année 1979 : au 
début de l'année, pendant les va¬ 
cances d’été, lors de la rentrée 
scolaire. Expositions, forums, opé¬ 
ration « portes ouvertes » dans 
des centres aérés, concours, seront 
notamment organisés pendant ces 
périodes. 


renseignement privé », a conclu 
ML André Henry, secrétaire géné¬ 
ral de la FEN. après avoir lu cette : 
-déclaration devant la presse, le 
17 février. 

De leur côté, les représentants 
de la CLF.D.T. et de son syndicat 
généra) de l'éducation nationale 
(S.GJ3.N.) ont boycotté la réunion 
du conseil supérieur s pour ne 
pas caution ner ce s manœuvres 
électorales préc ipi tées de la droite 
et du patronat de renseignement 
privé ». M. Michel Rolant, secré¬ 
taire national du syndicat, a 
notamment déclaré que « la 
CF J).T. ne peut accepter cette 
■méthode qui conduit à dépasser 
et aggraver une loi déjà condamy 
noble et qui ne répond pas aux 
revendications des travailleurs de 
renseignement privé ». Selon lui, 
les textes accordent « un pouvoir 
disciplinaire exorbitant » aux 
chefs d’établissement et Introdui¬ 
sent « une ségrégation inaccep¬ 
table entre les maîtres de rensei¬ 
gnement privé ». 

Les huit projets de décrets mo¬ 
difient notamment les rapporte 
entre l’Etat et renseignement 
privé en ce qui concerne les per¬ 
sonnels des établissements sous 
contrat ; les décrets relatifs & ces 
contrats (simple ou d’association) 
sont aussi modifiés. Ces projets 
ont été adoptés par le conseil 
supérieur en présence de qua¬ 
rante-huit membres sur quatre- 
vingt un (vingt-cinq ‘membres 
élus par les enseignants, vingt- 
cinq personnalités désignées 'par 
le ministre, vingt-cinq représen¬ 
tante du ministre et six person¬ 
nalités de l’enseignement privé). 

. Us avaient été adoptés la 
veille par le conseil de.renseigne¬ 
ment général et technique 
(CJS.G.T.), qui se'réunissait pour 
la troisième fois à ce sujet, et 
malgré l’absence de quorum (la 
composition du CJLG.T. est très 
différente de- celle du oonsell 
supérieur). Les-représentants de 
la FEN, de la QFJD.T., de la 
C.G.T.. du syndicat national des 
collèges (autonome) et de la 
fédération Cornée avalent boy¬ 
cotté les trois réunions. Le Syn¬ 
dicat national des lycées et col¬ 
lèges (SNALC-C.G.CO n'avait as¬ 
sisté ' qh’à la première, estimant 
qu’ainsi « ü avait rempli son 
mandat » et n’avait pas à c se 
soumettre aux volontés de la 
FEN ». Mais alors que les deux 
premières fols le CJ3.G.T. n'avait 
pu siéger, le 18 février le mi¬ 
nistre a .décidé de c passer ou¬ 
tre », et les'Vingt-neuf membres 
présents sur soixante-dix ont 
statué en invoquant les « circon¬ 
stances de la formalité impos¬ 
sible s. 


M. Philippe Paris, vingt et un 
an», enseignant, dîmtr l’automo¬ 
bile a été touchée de cinq balles, 
dans la nuit du mardi 14 au 
mercredi 15 février, par une pa¬ 
trouille de policiers en'Civil, à 
Ablon (Val-de-Marne}, a annoncé 
qu’il avait déposé plainte. 

Vers minuit, cette nuit-là, après 
avoir dîné chez des amis, M. Paris 
est monté dans son automobile. 
Selon ses déclarations, une voi¬ 
ture de couleur sombre se serait 
alors arrêtée devant la sienne, et 
trois personnes armées de pistolets 
et de matraques . en seraient 
descendues. U. Paris, pris.de peur, 
dit avoir verrouillé sa portière et 
fait demi-tour avant de s’enfuir. 

Cinq coups de feu auraient été 
tirés : quatre balles ont touché les 
pneus, rafle et la portière et une 
antre a traversé le coffre de sa 
voiture. Les mains en l’air, le 


• M. Gübert Zemour reste en 
prison. — ML Jean-Pierre Mïchau, 
juge d’instruction à Paris, a re¬ 
jeté, mercredi 15 février, les 
demandes de mise en liberté de 
MM. Gilbert Zemour et Marc 
Pranoelet présentées, le 10 février 
dentier, par M* Joannès Ambre 
(le Monde daté 12-13 février). 
MM. Zemour et Pranoelet sont 
Incarcérés depuis le 8 février der¬ 
nier. D'autre part, ML René Juil¬ 
let, accusateur de mm. Gilbert 
Zemour et Marc Francelet (le 
Monde du 8 février) et lui-même 
détenu sous l’inculpation de ten¬ 
tative de meurtre, s’est constitué 
partie dvfle, lundi 13 février, 
contre ces deux personnes. 

D’autre part, la dix-septième 
chambre correctionnelle de Paris 
a conclu, vendredi 17 février, à 
l'irrecevabilité de l’offre de preuve 
présentée par M. Gilbert Zemour, 
poursuivi pour diffamation envers 
la police. Ces poursuites avaient 
été engagées après la publication. 
dan» le Quotidien de Paris du 
. 15 décembre 1976, d’une interview 
dans laquelle M. Zemour évoquait 
la fusillade du café Le Thélème, 
pour s’y plaindre de l’action de 
la brigade de recherche à 1 Inter¬ 
vention- Le tribunal a estimé que. 
l’offre de preuve, présentée plus 
de dix jours après rengagement 
de poursuites, .était trop tardive: 
L’avocat de M. Zemour. M* Joan¬ 
nès Ambre, a décidé de faire appel 
de cette décision. 

• Deux nouvelles inculpations 
dans Vaffatre du triplet truqué 
de Marseille. — ML Maurice Slnl- 
baldi, juge d’instruction, à Mar¬ 
seille, a inculpé, jeudi 16 février, 
deux nouvelles pe rs onnes impli¬ 
quées dans le truquage du triplet 
couru le 10 septembre dernier sur 
l'hippodrome du parc Borely à 
Marseille Ve Mande du 14 fé¬ 
vrier). Les deux inculpés, em¬ 
ployés an P-M.U1, ont été laissés 
en liberté sous contrôle Judiciaire. 
Leur identité n’a pas été relevée. 
Ce sont au total trente-six per¬ 
sonnes qui. se trouvent aujour¬ 
d'hui poursuivies dans cette 
; affaire. Neuf d'entre, elles sont 
encore-Incarcérées. 


INFORMATIONS PRATIQUES 


MÉTÉOROLOGIE 


SITUATION LE /8-a.Mh. O h G.M.T. 



PRÉVISIONS POUR LE ft-RW DÉBUT DE MATINÉE 



Evolution probable du temps en 
France entre le samedi 17 lévrier 
à 0 heure et le dimanche 19 février 
à 24 heures. . 

Utaa perturbation venant de l’At¬ 
lantique donnait dea pluies samedi 
matin' en Bretagne. EUe progressera 
assez lentement' von l’est et. dea 
mwmM d'air froid continental" per¬ 
sisteront ' sur le nord et le nord-est 
de la France. . 

Dimanche 19 février. Il rera encore' 
froid de la Manche orientale an 
«hui et au 'Jura, avec des chutes de 
neige de la Normandie à la région 
parisienne, h la Bourgogne et à la 
Franche-Comté, dea images l'après- 
midi et le soir de la Flandre à 
I'AIssm. Sur toutes ces réglons, 
des vents faibles, de secteur est, per¬ 


sisteront. Sur le reste de la France, 
le temps aère pins doux. Le del sera 
le plua souvent nuageux ou couvert, 
et U pleuvra. Lee venta de sud-ouest 
seront assez torts prés da l'Atlan¬ 
tique. modérés affleure. 

. .Samedi 18 lévrier, à' 7 heures, la 
presslop atmosphérique, réduite au 
niveau de la mer, était,' à Parte- 
Le Bourget, de 1017 millibars, soit 
7,82,8 millimètres .da. mercure. 

Températures (le premier chiffre 
Indiqué -le maximum enregistré au 
cours ds la Journée.du-17 février; 
le second, le minimum de la nuit du 
17 an 18) :‘AJacclo, 10 et 3 -degrés ; 
Biarritz, 15 et 10; Bardeuuq.re et 9; 
Brest. '10 et 2; Caen. 1 et —A ; 
Cherbourg; 2 et. Clermont- 

Ferrand, U et 8; Dijon, 8 et.—l; 


Grenoble, 7 et 2 ; Lille. 1 et. —7; 
Lyon, Il et 2 ; Majsellle-Maxl- 
gnane, 16 et 8 ; . Nancy, ;—1 et —12: 
Hantes, 14 et 2 ; NLoe-OOte-d'Asur, 
12 et 6 ; Farls-Le Bourget. 1 et —9 ; 
Pau, 15 et 7; Perpignan, 18 et 8; 
Bennes, 10'et 0; Strasbourg, —1 et 

— 11;, Tour*-U et — lToulouse, 
16 et 7 ; Pointe-à-Pitre, 25 et Jh. 

. Températures relevé» à l'étranger: 
Alger; 21. et S degrés ; Amsterdam. 

— 1 -8) Athènes, 14 et 11; 

Berlin. —S et —8 : ;’ Bonn, o et —14 ; 
BruzeUasi S et —8; Heâ C a na ries, 
29 et 16; Copenhague, 0 et —16; 
Genève, il et 2 ; Lisbonne» 16 et 25 ; 
Londres, 4 et —4; Madrid.17 et 10; 
Moscou, —13 et .—18; New-York, 
3 'et 0 Falma-de-Majorque. 21 -et 5 ; 
Borne, 16 et B; Stockholm, —6 et 
—20. 


jeune professeur, qui affirme 
avoir cru que les hommes armés 
étaient des malfaiteurs, est des¬ 
cendu et a été conduit au com¬ 
missariat de Villeneuve - Saint - 
Georges, où il devait être gardé 
& vue pendant dix heures. 

M. Paris, affirme avoir été « in¬ 
sulté » par les policiers : s On ne 
m’a fait aucune excuse,- assure- 
t-ü 

La direction dff * polices urbai¬ 
nes du Val-de-Marne a précisé 
que l’inspection générale des ser¬ 
vices avait été saisie de cette 
. affaire dès mercredi matin. Les 
gardiens de la paix, qui recher¬ 
chaient des pilleurs de caves, se 
sont sentis menacés, a déclaré un 
responsable, mais Us ne sem¬ 
blaient pas être en état de légi¬ 
time défense et n'auraient vrai¬ 
semblablement pas dû faire usage 
de leurs armes. 


• C’est par erreur qu’Amnesty 
International a indiqué — dans 
un appel adressé à M. Giscard 
d’Estalng — que les trois condam¬ 
nés A mort dont elle demande la 
grâce avaient déjà vu leur peine 
confirmée par la Cour de cassa¬ 
tion" (le Monde du 18 février). 
L’association a corrigé, vendredi 
17 février, par une mise au point, 
le communiqué qu'elle avait pu¬ 
blié deux jours plus tôt. 

La cour suprême n'a en effet 
pas encore examiné les pourvois 
formés par les trois condamnés. 
MM- Michel Rousseau, Wnhflmwl 
Yahiaoui et Jean-Joseph Portais, 
Amnesty TntemnMn>m.T renouvelle 
cependant c son inquiétude quant 
à la possibilité que l’une de ces 
personnes, ou toutes les trois, soit 
exécutée et rappelle que trois 
autres personnes ont été exécu¬ 
tées au cours des trois dernières 
années en France ». T .'association 
ajoute que, selon ses dernières 
informations, s Tune au moins 
des trois personnes concernées a 
déjà été transférée dans le quar¬ 
tier des condamnés à mort ». 


• L’enquête sur le hold-up de 
Corfou. — Las autorités judi¬ 
ciaires grecques ont demandé aux 
autorités espagnoles de maintenir 
en détention, en vue de leur 
extradition, les deux ressortis¬ 
sants français — mm, Alain 
Engel et Maxime Lecomte — 
arrêtés jeudi 16 février à Falma- 
de-Majorque (le Monde du 
18 février) et soupçonnés d’avoir 
participé au hold - up commis 
contre le Club Méditerranée, à 
Corfou, le 16 Juillet dernier. De 
son côté, M. Jean Commuait, juge 
d’instruction. à Paris, a donné 
une commission ■ rogatoire & la 
police’belge qui a effectué une 
perquisition au domicile des pa¬ 
rents de M. Gaston Rucquols, 
soupçonné lui aussi d’avoir parti¬ 
cipé au. hold-up et auteur pré¬ 
sumé du meurtre d’un moniteur 
du Club, M. Jean-Maurice Padm- 
bono. 


MOTS CROISÉS 


PROBLEME N* 2 001 
1 2 3 4 5 6 7 S 9 



" HORIZONTALEMENT 
L N’est utile que lorsqu’il ne 
se dégonfle pas; Nom générique 
du perroquet et du cacatois. — IL 
Honorée pax on illustre enfant 
d’Arezzo ; Faisait joindre les 
mains à saint Irénée. — hl 
D iminutif d’un prénom féminin ; 
PœseasdfL — IV. Producteurs de 
moutons. — V. Se trouve dono 
quelque, part. — VL Larve ; Ce 
n'est pas monnai e cou rante. — 
VEL Peu claire. — VUL Où trou¬ 
vaient refuge Fra Diavolo et ses 
hommes ; Roue. — IX. Avec elles, 
on est sûr d’avoir des pépins ! 
Sortis. — x. Ses détoure sont 
dictés par la nature; Préposi¬ 
tion. — XL L’un des deux fac¬ 
teurs d’une multiplication; Sui¬ 
vie par un limier. 

y Hî RTTrt AIMCMEW T 1 

-1* Coupé' de bols ; Ministre. — 
2. Indispensable à l’âge tendre ; 


MÉDECINE 

• L’ariion do comité 
de pharmacevigilance 

UN MÉDICAMENT 
ANTTOIABÉTIQUE 
VA ÊTRE RETIRE DE IA VOTE 

La phenfarmlne, médicament 
antidiabétique, sera retirée du 
marché à partir du 31 mai 1978. 
Cette décision fait suite & une 
proposition de la commission, 
technique de pharmacovigilance ; 
elle a été prise en accord avec le 
laboratoire Roger-Bell on, fabri¬ 
cant de lTnsoràl, seul produit à 
base de phenformine commercia¬ 
lisé en France. 

Ce médicament provoque dans 
certaines circonstances des trou¬ 
bles métaboliques graves difficiles 
à. prévoir et a contrôler (acidose 
lactique pouvant entraîner un 
coma). Les Etats-Unis ont retiré 
ce produit du marché en juillet 
1977 (le Monde du 27 juillet 1977) 
parce que ses Inconvénients dé¬ 
passent ses avantages, et bien 
qu’aucun substitut n'existe rfans 
ce pays. En France, plusieurs pro¬ 
duits moins nocifs existent ^nnc 
une classe voisine de la phenf or- 
mine (bîguanides), de sorte que 
les conséquences de sa suppression 
ne devraient pas avoir de consé¬ 
quences fâcheuses sur le traite¬ 
ment des nombreux diabétiques 
qui l’utilisaient. 

m s'agit Ce la première proposition 
de ce type faite dans le cadre de la 
pTiarmacnrlgnanm, instituée par 
arrêté dn 2 décembre 1976. Ü y a 
actuellement dix-neuf ce n t r e» de 
pharmaçovlgnance hospitaliers dont 
la mission est de recueillir systéma¬ 
tiquement les informations sur tous 
les accidents graves liés à remploi 
de produits pharmaceutiques. Ces 
centres sont en rapport avec un 
■ centre » et une b commis¬ 

sion technique» qui siègent au mi¬ 
nistère de la santé et de la sécurité 
sociale (direction da la pharmacie 
et du médicament).) 


• Une greffe du cœur a été 
pratiquée, vendredi 17 février, â! 
l'hôpital Beflinson de Tel-Aviv, 
sur un jeune Israélien de vingt- 1 
trois ans. L’opération a été réali- 
sée par le professeur Morris Levi, 
qui avait déjà réalisé img trans¬ 
plantation en décembre 1968. Les 
identités du greffé et dn donneur 
n’ont pas été révélées. — (AF JPJ 


• Avalanches : deux morts et 
cinquante mUle personnes isolées 
en Suisse. — Les corps de deux 
jeunes skieurs de Genève, empor¬ 
tés jeudi soir 16 février par une 
avalanche à Ovnonax,- ont été 
découverts vendredi. L’Institut 
-suisse de météorologie a lancé, 
le même jour, une nouvelle mise 
en garde contre les risques accrus 
d’avalanches. Environ cinquante, 
mille personnes se trouvent; 
actuellement Isolées dans dlffé- ! 
rentes stations de ski, notamment 
à Zermatt et Saas-Fee. Les ser¬ 
vices publics s’activent pour dé¬ 
blayer les routes et les voies , 
ferrées, mais ces stations devaient 
encore, ce samedi matin, être 1 
ravitaillées par l'hélicoptère. 


Prénom. — 3. Humeurs ; A donc 
sa raison d’être. — 4. Suffo¬ 
quaient ceux qui f umaien t ; Est 
fidèle à ses rendez-vous. — 5L 
Fin de participe ; Objets de col¬ 
lections. — 6 . Vole d’eau; Pré¬ 
fixe. — 7. Adverbe ; Lear contenu 
est varié, mais choisi. — 8 . Por¬ 
tions pour géophages gloutons 7 
Légère. — 9. Précieux contenu de 
larges enveloppes ; Pis un réel 
effort d’imagination. . 


Solation du problème n” 2 000 

Horizontalement 

L Proctologues ; Ab. — XL 
Oeta ; Ro ; Ruanda. — HL Upas ; 
Aimai ; ÇA. — IV. Do ; Entreras. 

— V. FLS.T.; Béer; Gering. — 
VL Ees ; Ides ; Nui — vil Navi¬ 
res ; Tuées. — VTIX Atre ; Sui- 
vles. — IX. Ha ; Ré ; Oracle. — 
X. Minus ; Er; Lo; RIsl — XL 
Edesse ; B uées. — XXL Me ; Eve ; 
Strate: — XHL Eau; NI; bis! 
Ms. — XIV. N.L. ; Acteur ; Osées. 

— XV. Terreautage; Ere. 

Verticalement 

L Poudre ; Armement. — 2 . 
■ Reposent ; Idéale. — 3. Ota; 
Tsarine. — 4 . Case ; Velus ; AJS. 

— 5. Nb ; Essence. — 6 . Orateurs ; 
Evita. — 7 . Loire ; Eure ; Eu. — 
8 - Merisiers ; But. — 9. a t?. ■ 

— UL Uïlage ; iole. — LL 
Eu ; Sesterces ; OFL — 12 . Sac ; 
U.SLA. î Sols I — 13. Narine; 
C JL ; Urée. — 14. Ad ; Nue ; 
Liftier. ■*— 15. Bagagistes ; fsm» 

GUY BROUTY. 


SCIENCES 

IMPORTANTS PBX 
DÉCERNÉS EN ISRAËL 

Neuf savants vont se partager 
cinq prix aussi mystérieux qu'lm- 
lars au total. Ces « prix Wolf a 
portants 1 un million de dol- 
résultent d’un legs anonyme fait 
à l’Etat israélien pour fonder ces 
prix et .pour distribuer des bourses 
d’études et des fonds de soutien 
aux universités. - - 

Le prix de mathématiques .est 
décerné .au professeur Gelfand, de 1 
l'université de Moscou, et au pro¬ 
fesseur Slegel (RFA). Celui de 
physique va à Mme Wu Chien- 
shlùng (Etats-Unis), un antre 
Américain, Cari Djerassi, reçoit 
le prix de chimie. Le prix d’agri¬ 
culture est partagé entre deux 
Américains, les professeurs Spra.- 
gue et Walker. Et, finalement le . 
prix de médecine aura tras réci¬ 
piendaires : le professeur van 
Rood (Pays-Bas), le docteur 
Georges Snell (Etats-Unis), et un 
Français, le professeur Jean Daua- 
sefc. de l’hôpital Saint-Louis à 
Paris. 

Dans chaque discipline, les prix 
ont été attribués par une commis¬ 
sion de trois membres : un Israé¬ 
lien et deux étrangers. Es seront 
remis le 10 avril, pour le tren¬ 
tième anniversaire de la fonda¬ 
tion de l’Etat hébreu. 
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PRESSE 


• Le quarantième prix Albert- 
Londres, destiné à couronner le 
meilleur « grand reporter » de 
l'année, sera décerné le 16 maL 
Les candidate sont priés d’adres¬ 
ser un ensemb le de leurs repor¬ 
tages publiés, sous forme d’arti¬ 
cles ou de livres, en seize exem¬ 
plaires avec autant de curriculum 
vitœ, au secrétariat dn prix, 
avant le 31 mais, dernier délai 
Les candidats doivent avoir moins 
de quarante ans et être de langue 
française. Pour tout renseigne¬ 
ment, prendre contaot avec 
M-mt» Goury-Laffont, secrétaire 
générale, 53, rue Cardlnet, 
75017 Paris. t&.: 924 - 42 - 86 . 

• Le Syndicat chrétien des 
journalistes (S.C.J.) a tenu son 
assemblée générale à Parte, an 
siège de la CJ’.T.C. Après avoir 
renouvelé son bureau et constaté 
la création de nouvelles sections 
syndicales, notamment en pro¬ 
vince, les participante ont, en 
présence de M. Jacques Tessier, 
président de la C-F.T.G, procédé 
a l’examen des principaux pro¬ 
blèmes qui se posent à la profes¬ 
sion, puis dégagé les grandes li¬ 
gnes de l’action qu’lis se proposent 
de mener dans les deux années 
qui viennent. 

Dans sa motion finale, le S.C.J. 
— après avoir pris acte de l'ex¬ 
tension de la convention collective 
nationale — déclare notamment 
qu’il « entend promouvoir r élabo¬ 
ration d’un code de déontologie 
précisant les droits et les devoirs 
des journalistes sous Tautorité 
d'un conseü supérieur du journa¬ 
lisme émanant de l'ensemble de la 
profession ». 

• S.CkJ^ 13, rua des Eoluaea-Saint- 
Martin, 75010 Parla • 







Logement 


• Logement des étudiants 
étrangers „ — L'Alliance française 
recherche, , pour ses étudiante, des 
familles françaises, habitant Paris 
ou la proche banlieue, acceptant 
de les . accueillir comme hôtes- 
payants (chambre, petit déjetaesr, 
dîner, accès & la salle d’eau). 

4 AIllszu» - frajigalBR, service des 
hôtes payant» : 101, boulevard Bas- 
paü. -75*70 Parte Cedex 06. TfiL : 
544-38-28 de 9 heure* è 12 h. 30 et 
de 15 h. 30 A 18 heures. . 
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La déclaration 
de vos revenus 
de l’année 1977 


La déclaration dos revenus que vous devez souscrire avant 
le l" mars 1B7B pour vos revenus de 1877 se présente sous une 
forme Identique & celle de Van dernier. 

Comme les années passées, vous êtes dispensé d'effectuer 
vous-même les opérations nécessaires A l'application des abatte¬ 


ments prévus per la loL Cependant, si vous désirez connaître 
le' montant de votre revenu imposable et être ainsi en mesure 
de calculer l'impôt que vous aurez & paver, vous pourrez faire 
ces calcula en utilisant le cadre spécial figurent à la quatrième 
page de la notice explicative qui accompagne l’imprimé de 
déclaration. 





~ .r '■>' 10 . loi de finances pour 1978 a relativement 
V I. ‘jn modifié les conditions de déclaration des reve- 
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. ; 'i : OïlMENT CALCULER VOTRE IMPOT, 
îu ; -ÿ J . Les, quelques modifications concernant la décla- 
" ’ -v^ l iüon proprement dite (revenus de valeurs mow- 
j^neB ouvrant droit au .neuve} abattement de 
000 F, salaire du conjoint de l'exploitant, frais 
: carde des jeunes enfants, dons aux œuvres 

*• intérêt générale.) seront examinées & leurs 

- : » ~",-job& respectives dans la déclaration. 

. V-v^i. - En revanche, D a paru utile de présenter à 
• v C-Sit les nouvelles conditions d’imposition des plus- 
- -■"■■-" tiînes, instituées pax la loi de finances pour 1977, 
; deefc la première application trouve son échéance 
> rac la déclaration des revenus de 1977. Ces indl- 
titans doivent vous permettre de déterminer si 
■* v jos êtes imposable an titre des plus-values ; dans 
(ffinnaüve, vous devrez alors voua procurer la 
waratton annexe n* 2049 ainsi que sa notice 
■* ’r : : ^indicative n* 2049 bis, auprès du service des 
. „ " 5 1 » aoûts dont vous relevez (l'adresse figure sur la 

" -•‘•ÿ.gdaxatlnn d’ensemble n B 2042 qui a du vous être 

- ~ pressée chez vous). 

Lanouvelle taxation 

fS DES PLUS-VALUES 

■ : L- — US IMMEUBLES 

. Certaines ventes d’immeubles 

sont exonérées en tout état de cause 
#La résidence principale du contribuable, 
• - pourvu que vous l’avez occupée pendant au moins 
r.-'lnq ans, ou depuis la date de l'achat, ou encore 
'.-' tæ vous soyez contraint de la vendre pour des 
“ • i mpératifs d'ordre familial ou professionnel ; 

■_>. •'Dons les mêmes conditions, votre résidence 
•. . - Secondaire si vous n’êtes pas propriétaire de votre 
- ..Résidence principale. 

■ -J - Sa outre, quand Je total des immeubles que 
V; «ns possédez vaut moins de 400000 F (pins 

- : D0DOO F par enfant à charge à partir du trol- 
' . fene), les plus-values Immobilières réalisées ne 

- -jnt pas prises en considération (sauf s’il s’agit 
----•un terrain à bâtir, ou d’un iwimenw^ bâti 

t . >RQdii Tnnin^ de dix ana après l’achat). De même, 
-jnt exonérées les ventes effectuées par des 
. «traités non imposables à l’Impôt sur le revenu 
-sons réserve des mêmes exceptions). 

Ces différents ças mis à part, les cessions 
immeubles peuvent être classées en trois esté» 

■ aries : 

a) Les ventes d’immeubles-effectuées , moins 

- e deux ans après 1 ’acqûlsltlon 

b) Les achats-ventes effectués dans un délai 
■ ' e dix ans et ayant un caractère spéculatif ; 

c) Les autres cessions d’immeubles. 

' . — LES VENTES D’IMMEUBLES EFFEC¬ 
TUEES MOINS DE DEUX ANS APRES 
L’ACQUISITION. 

SL vous vendez un immeuble moins de deux 
. . i5 après l’avoir acquis, sa ptus-valne est consi¬ 


dérée comme un revenu courant Elle est calculée 

Ë ar simple différence mitre le prix de vente et 
i prix d'achat augmenté des frais et est soumise 
h l'impôt sur le revenu dans les conditions 
ordinaires. 

B. — LES ACHATS - VENTES EFFECTUES 
DANS UN DELAI DE DIX ANS ET 
AYANT UN CARACTERE SPECULATIF. 

Il existait déjà, depuis 1963, un régime d’impo¬ 
sition des achats-reventes d’immeubles effectués 
dans un délai de dix ans (article 35 A du code 
général des impôts). Ce régime est maintenu en 
vigueur, mais se concerne maintenant que les 
plus-values à caractère Incontestablement spécu¬ 
latif. H ne s'applique donc pas : 

Aux biens hérités, aux biens expropriés (ou 
vendus à l'amiable après d'utilité 

publique pr o noncée en application de l'ordonnance 
du 23 octobre 1958), aux terres agricoles, aax 
immeubles qui, au moment de la vente, ne sont 
plus la résidence principale du vendeur, mais l’ont 
été pendant an cinq aux immeubles 

v pTidns en rvteon d’une modification de la famille 
du Contribuable fan g-mgnt A tfl im ou du 

nombre de personnes vivant au foyer, dtvorca_), 
de la survenance d'une invalidité ou d’un départ à 
la retraite, ans résidences secondaires. vendues 
pour des raisons familiales au professionnelles. 

Selon le régime de l’article SSA la plus-value 
est calculée par différence entre le prix de vente 
et un prix d’achat revalorisé. Cette revalorisation 
est fixée à S % pour chacune des cinq premières 
années de possession et à -5 % pour chacune des 
cinq années suivantes. En revanche, il n’est pas 
fait application d’un Indice d’érosion monétaire. 

La plus-value est ensuite soumise à l’impôt sur 
le revenu, avec application du système du quotient 
qui sera exposé plus loin, à propos du régime des 
autres cessions d’immeubles. 

C. — LES AUTRES CESSIONS D’IMMEUBLES. 

Les plus-values Immobilières qui ne sont pas 
imposables selon les critères qui viennent d'être 
exposés ci-dessus obéissent aux règles suivantes : 

La loi a prévu une exo n ér a tion ; lorsque 17m- 
meuble a été détenu pendant plus de vingt ans, 
ou lorsqu’il s’agit d’une terre agricole, vendue 
moins de 5 francs le mètre carré (11 francs le 
mètre carré dans le cas de cultures fruitières ou 
ma.Tatr.hèrp»; , 33 fr ancs dans Je cas de vignobles à 
appellation contrôlée), ou encore, lorsque l’immeu¬ 
ble est vendu moins de 30 DOD francs. 

La plus-value est égale à la différence entre le 
prix de vente et les sommes suivantes : prix 
d’achat (ou valeur successorale, s’il s’agit d’un bien 
hérité), frais d’achat ou d’acqojsltian à titre gra¬ 
tuit. dépenses de construction ou-d’agrandissement, 
dépenses d’amélioration suffisamment importantes 
pour ne pas présenter la caractère de dépenses 
locatives (si vous n’avez pas de pièces justificatives 
pour ces dépenses, élite peuvent être fixées & dire 
d'expert ou évaluées forfaitairement à 15 % du 
prix d'acquisition. Pour tenir compte de votre tra¬ 
vail personnel vous pouvez également déduire for¬ 
faitairement une somme égale à trois fols le 
montant des factures de matériaux utilisés), 
dépenses de voirie Imposées par les règles d’urba¬ 
nisme. 


Ces différentes sommes sont actualisées en 
fonction de - la hausse des prix survenue depuis 
lors. Les coefficients d’érosion monétaire applica¬ 
bles sont donnés à-la page 3 de la - notice explica¬ 
tive n* 2 049 bis, qui correspond à' la déclaration 
spéciale des plus-values réalisées n* 2 049 (de cou¬ 
leur vert pâte). 

La plus-value ■ est ensuite réduite de 5 % pax 
année de possession au-delà de là dixiéme. Far 
exemple, pour un. bien détenu depuis quinze ans, 
l’abattement est cinq -fois 5 %, soft 25 %. 

Un abattement de 6 000. francs est enfin opéré 
sur la plus-value ainsi cal c ûl ég- Celle-ci est pnsrrite 
soumise au barème de l’impôt sur le revenu, mais 
avec application d’un système de quotient, destiné 
à atténuer la progressivité de l'Impôt. 

EXEMPLE : Vous êtes marié et avez deux 
enfante, votre revenu courant imposable est de 
50 000 francs. Vous réalisez une plus-value nette 
de 60000 francs (après prise en compte de l’éro¬ 
sion monétaire et tous abattements). Cette plus- 
value est divisée par cinq et ajoutée au revenu 
courant ; ... 

12000 F + 50000 F =s 62Q0D F 

— Impôt à payer pour 62000 F. . 6913 F 

— Impôt à payer pour 50 000 F.. 4248 F 

— impôt relatif au cinquième de la . 

plus-value ... 2665 F 

— Impôt dû pour l’ensemble de la 
plus-value : 

2065 F * 5. =13325 F ' 

• Cas particulier des expropriés. 

En cas d’expropriation, l’abattement de 
6 000 francs est porté a 75 000 francs. 

Les rapatriés d’outre-mer sont assimilés aux 
expropriés. En effet, la différence entre la valeur 
des biens perdus et l'indemnité correspondante 
constitue une moins-value, & concurrence de 
75 000 francs, sur laquelle peuvent venir s'imputer 
certaines plus-values. 

• Cas particulier des non-résidents. 

Le barème de l'Impôt sur le revenu n’est pas 
applicable aux personnes n'ayant pas leur domicile 
réel en France. Si vous -êtes dans ce cas et que 
vous réalisiez une plus-value sur un Immeuble 
situé en France, .vous devrez acquitter un prélè¬ 
vement forfaitaire d’un tiers sur le montant de la 
plus-value. 

Toutefois, la résidence possédée en France par 
un Français réridant à l'etranger est assimilée à 
une résidence principale et donc exonérée. 

• Cas particulier des résidences secondaires. 

Deux atténuations particulières sont prévues 
pour les résidences secondaires : 

— les intérêts des dix premières annuités d'em¬ 
prunt versés sont ajoutés au prix d’acquisition 
(dans la limite de 7 QDû francs pan an. plus 
1000 francs par enfant à charge) . 

— vous avez droit, à un abattement supplé¬ 
mentaire de 20 000 francs pour vous mftmfc .de 
20 000 francs pour votre épouse, et de 10 000 francs 


pour chacun, de vos enfants vivants ou repré¬ 
sentés. 

... St voua êtes célibataire, divorcé ou veuf, vous 
avez droit à un abattement de 30000 teams. 

• Cas particulier des terrains à bâtir. 

Les plus-values réalisées sur des terrains à 
bâtir sont Imposables tant que la durée de posses¬ 
sion du terrain n’a pas dépassé trente ans. Far 
ailleurs, l’abattement par année écoulée au-delà 
de la d ixiém e est, non pas de 5 Si, mais de 323 %. 

Tl. — LES MÉTAUX ET OBJETS 

PRÉCIEUX. 

A. — OR ET AUTRES METAUX PRECIEUX. 

Les ventes par des particuliers sont soumises à 
une taxe forfaitaire de 4 %, tenant lieu d’impo¬ 
sition de la plus-value. Cette taxe est perçue 
notamment sur les ventes de lingots et de pièces. 
Aucune imposition n’est donc applicable en matière 
d’impôt sur les revenus. 

"B. — OBJETS PRECIEUX. ' 

En principe, les ventes de bijoux, d'objets d’art 
et de collection que vous avez effectuées poux un 
montant supérieur à 20000 F ont été soumises 
à une taxe forfaitaire de 3 % s’il s’agit d’une 
transaction privée, et de 2 % s’il s’agit d’une 
vente publique. 

Toutefois, -ai vous, possédiez des pièces suffi¬ 
santes pour justifier de la date et du prix de 
l'acqulsitiQn, vous avez pu, au moment de la vente, 
opter pour le régime' général des plus-values des 
particuliers (prise en compte de l’érosion moné¬ 
taire Inclusion de la plus-value dans les bases 
de l’impôt sur Je revenu). Le service des impôts 
dent vous relevez vous à alors notifié son accepta¬ 
tion. vous devez- donc maintenant remplir la 
déclaration n* 2049. 

Hl. -T les plus-values profes¬ 
sionnelles. 

■ Si vous êtes Industriel, commerçant, artisan, 
agriculteur ou inventeur et que votre Chiffre 
d'affaires dépasse la limite du forfait (500000 F), 
les plus-values à court ‘ terme que vous avez 
réalisées doivent être incluses d«r>s le revenu 
courant, **»<««« que les plus-values & long terme 
donnent lieu à une .taxe de 15 % sur leur montant 
nominaL 

Si vous êtes mem bres professions libérales 
et que vos recettes dépassent la limite de l’évalua¬ 
tion administrative (175 000 F) : le même régime 
que cl-dassus est applicable, excepté que le taux 
relatif à vos plus-values'à Trmp tenue est égal à 
10 %. 

SI vous êtes commerçant, artisan, agriculteur 
ou membre d’une profession libérale et que vos 
recettes nTaeeèdent pas l a li mite du fo rfait ou 
de l'évaluation administrative, vous êtes exonéré 
pour vos plus-values pm>wgHnnnBHf»«t, sauf pour 
celles réalisées sur la vente de terrains à bâtir 
ou si vous avez exercé votre profession pendant 
moins de cinq ans ou encore s'il ne s'agit pas de 
votre activité principale. 



; ■ 


• Qui cforf remplir 
cette déclaration 

C AB GENERAL. — La déclaration doit être 
"oscrifce par le chef de famffla, dès lors que l’un 
elconque des membres du loyer fiscal perçoit 
s revenus imposables. _ 

MARIAGE EN GOTJHS D’ANNEE. — En cas 
mariage, deux déclarations doivent être sous¬ 
ités : l’une par la jeune femme pour la période 
itérieur au mariage (du 1 er janvier 1977 à la 
te du mariage), la second e par le mari pour 
naemble de ses revenus de l'année ainsi que 

- mr les reve n us de sa femme pour la pé riode pos- 
■ „ *-•' r*rtieure au mariage. Cependant, cha cun des 
— * ^ Jrtribuahies dispose en ce qui le concerne de 

sjx parte 

•- DECLARATION SOUSCRITE FAR LA FEMME 

ARIEE. — La femme mariée ne doit souscrire 
ie déclaration distincte de celle de son mari que 
ms les situations suivantes : 

. Mariage en cours d'année ; 

~ Séparée de Mens, elle ne vit pas avec son mari : 
En instance de divorce ou de séparation de 
r corps, lorsque le tribunal l’a autorisée & avoir 
une résidence séparée ; 

Abandonnée par son mari ou ri el le a q uitté le 

- conjugal et dispose de revenus dis- 
■ . tlncts ; 

Décès du mari en cours d’année : la veuv e do it 
alors déclarer en son nom perso nn el tes reve- 
. " nus qu’elle a réalisés depuis le d écès. 

* DECLARATION SOUSCRITE PAR UN 

•ÏFANT A CHARGE. — Le chef de famille dont 
. i enfant à charge possède des revenus propres 
. riwmftnrter 1 imposition distincte de cet enfant. 

ce cas, cet doit souscrire une décla- 

■tion séparée et cesse d’être co n si d é r é comme à 
large pour le calcul de l’impôt dû par ses parents. 

L’imposition distincte est généralement la Plus 
-antaseuse, excepté lorsque le revenu- de reniant 
- i représente qu’une fraction très faible du reverra 
s parente 


cause, ne modifie rien au ré g i m e juridique ou fiscal 
à cette déclaration. 
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Cette page doit être remplie avec toute l’atten¬ 
tion né c es sai re, car 6De permet de déte rminer le 
quotient familial qui permettra le calcul de votre 
impôt. 

1. —^ LE CADRE I n’appelle qu’une remarque par¬ 

ticulière : ri vous même ou votre conjoint être 
Invalides n’omettez pas d’indiquer le numéro 
de la carte d’invalidité. 

2. — LE CADRE H est très important Pfu exem¬ 

ple. si vous êtes veuve et que vous avez un 
enfant majeur imposé à part, vous bénéficiez 
cfime part et demie de quotient familial. 
U convient donc que vous cochiez les cases cor¬ 
respondantes V et E ou K. 

3. — LE CADRE HL charges de famtOe est égale¬ 

ment importent. 


I. — Les enfants à charge 

Un enfant né et décédé au cours de l’année 1977 
n’est retenu dans le quotient familial que s’il a 
vécu six moiç. au moins. . 

L — VOS ENFANTS CELIBATAIRES 
a) ENFANTS AGES DE MOINS DE DIX-HUIT 
ANS. — Les enfants Agés de moins de dix-faait ana 
au l* r janvier 1977, ainsi que les exilants nés en 
1977 et lès infirmes, quel que soit leur âge, donnent 
droit â une demi-part de quotient familial (les 
enfants Infirmes titulaires de la carte d’invalide 
comptent pour une part). 

Les parents peuvent demander l’Imposition 
distincte de leur enfant lorsque celui-ci a des 
revenue personnels. 

— Cas des parents divorcés ou séparés. — 
L’enfant est considéré â la charge du parent qui 
'en a la garde (sait par dédriqn judiciaire, soit 
de fait lorsqu’il n’y a pas eu ju g e me n t ).. • 

Le perent qui n’en, a pas la garde ne peut 
Je considérer à charge mais peut déduire de see 
revenus la pension alimentaire qu’il verse pour 
lut - : 
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./ 1) DATE DE NAISSAN CE. — L’indication de 

, date de naissance est très importante notem- 

ATi h pour les personnes âgées. C’est en effet â 
u tir de votre date de naissance que l’ordinateur 
I wliqueza automatiquement les déductions aux- 

lAfiesf vous pouvez éventuellement prétendre. 

2) ADRESSE. — N’oubliez pas d’indiquer votre 
iMpnnB adresse : si vous avez déménage au cours 
> l’armée 1977, cria évitera que des de m a nd es de 
îts vous soient adressées en cours 


3} SIGNATURE. — L’épouse peut signer avec 
xi mari la déclaration de leurs revenus. Cette 
gnature n’est pas obligatoire, et, en tout état de 



PIERRE TARDY 


Comment payer 
moins d impôts 

\ Vous êtes salarié - retraite 

commercant • artisan - industriel 
agriculteur - membre d'une 
profession libérale... 

y*. Vous avez des valeurs mobiliè- 

\ r res - des biens immobiliers... 

\ ▼ \ Vous allez hériter... 

\K .Vovi''' -A COMMENT, EN TOUTE 

\V LÉGALITÉ, PAYER 

^-"7 MO!NS D'IMPOTS ? 


Cofi. £»•• oochr P,liait fi' it'C/y 


b) ENFANTS ATTEIGNANT L’AGE DE DIX- 
HUIT ANS EN COURS D'ANNEE. — D'après la 
jurisprudence du Conseil d’Etat, un contribuable 
peut compter A charge un enfant devenu majeur 
en coure d’année, tout en déclarant seulement les 
revenus .persus par l’enfant avant la date de la 
majorité. 

Uenfantr de - wiinugmant les 

revenus qzfil a perçus depuis la date de sa 
majorité. 

C) ENFANTS AGES DE PLUS DE DIX-HUIT 
ANS. — Ces enfants, lorsqu'ils sont célibataires, 
sont, en principe, imposés a leur propre nom. La 
loi leur offre cependant la possibilité d’être ratta¬ 
chés au fcryer fiscal de leurs parente Cette option 
est réservée aux enfants qui remplissent l’une des 
conditions suivantes . :. 

— Etre âgés' de moins de vingt et un ans : * 
— Etre âgés.de moins de vingt-cinq ans pour 
les étudiants; 

— Effectuer leur service militaire légal, quel 
qu& «oit leur âge* 

' — Conditions de Voptbm pour le rattache - 
ment — Cette option, annuelle, est irrévocable 
pour Tannée- considérée. 

• .L’option de l’enfant est formulée sur 
libre (voir exemple de demande de rai 

' - ment à la. page une de la notice explicative) ; 

# L'accord du nazenfc est considéré comme établi 
dès lors cpTU a d é c l aré l’enfant &'charge et a 

. Joint â sa déclaration l’option pour le ratta¬ 
chement 

. Le chef de famille qui accepte Ze rattachement 
bénéficie (Time demi-part supplémentaire de 
quotient familial. Toutefois, l’avantage résultant 
de cette demi-part est limité â 7900 F (en 
impôt). 

A Le rattachement - entraîne. - doux le ehp f de 
. . famille, l’obligation d’inclure dans son revenu 
imposable les revenus perçus par l’enfant pen¬ 
dant l’année entière. 

Cas des parents divorcés ou séparés. — Le 
rattachement peut être de m andé vis-à-vis de Ton 
ou. l’antre, des parente Mais la pension alimen¬ 
taire que peut verser le parent non. bénéficiaire 
du rattachement n'est pas déductible, alors même 
qu’elle, est servie en exécution d’une décision de 
justice. 

Cependant, l’administration admet que les pen¬ 
dons hou déductibles pour Ton des parents np 
soient pas imposées. entre les mates de l’autre 
parent ou de l’enfant. 

• 2. — VOS ENFANTS MARIES 

Les cuflmtg mariés ou r h R tv éP de fondHe.’1ms- 
qu’fls. remplissent les conditions suivantes : 

, — Etre âgés de mol^t de vingt et un arts ; 

— Etre figés de mnana de vingt-cinq a ™ lors¬ 
qu’ils sont étudiants ; . 

— Sans limite d’âge lorsqu’ils effectuent leur 
service militaire, peuvent opter tout le rattache¬ 
ment an foyer fiscal des parents. 












; 







Page 20 — LE MONDE — 19-20 février 1978 • • * 


. . " s ! 


FISCALITÉ 


Ce rattachement présente des caractéristiques 
particulières : 

— n est global, c’est-à-dire qtfü est applicable 
même lorsqu’on seul des énonz remplit les condi¬ 
tions pour être considéré à charge ; 

— H peut être demandé à la de ftm 

ou Foutre des conjoints; 

— L'avantage accordé as parent bénéficiaire 
de ce rattachement prend la forme (Tan abatte¬ 
ment sur le revenu imposable de 7900 F par per¬ 
sonne prise à charge ; 

REMARQUES. — Le parent non b é n éfic iaire 
du rattachement peut, le cas éché a nt » b én fe tt- 
cier do la demi-part supplémentaire prévue en 
faveur des personnes sonies ayant txn entant 
majeur. 

En cas de mariage, «s cours d'année, dbm 
enfant ftgé de mot» de dix-hxdt ans, an même 
am trihniM t ne petit, A ta (Us, bénéficier dbme 
majoration de quotient famHfat et d'un ahstte- 
ment. 

3. — VOS ENFANTS INFIRMES 
Le plafonnement à 7900 F de l’avantage en 
Impôt afférent à la demi-part de quotient familial 
n’est pas applicable lorsqu’à s’agit d’un enfant 

Infirme, 

D'autre part, en vertu de la Jurisprudence du 
rviwcnii d'Etat les parents d’enfants majeurs 
infirme» peuvent renoncer au bénéfice du quotient 
f arytflia] et déduire une pension alimentaire. 

4. — ENFANTS EFFECTUANT 
LEUR SERVICE MILITAIRE 
La service rmMtmai. au titre de raide technique 
ou de la coopération technique, équivaut fiscale¬ 
ment au service militaire. 

EC. — Personnes à charge 
autres que les enfants 
a) TJRq ASCENDANTS. — Tous les contri¬ 
buables pe u v ent considérer comme à charge leurs 
ascendants (ascendants du Chef de famille ou de 
son con joint) , v ivant sous leur toit, A la condition 
que le revenu mmraié du MnwmaMe concerné 


et de son ascendant n’excède pas 20 000 F 
(+ 4 000 F par personne à charge supplémentaire). 

Si la situation d’un contribuable ne co r respond 
pas & ces critères; celui-ci peut déduire une pension 
alimentaire. Les explications, à ce titre, seront 
données avec les r ansAhmPTTwm ta: relatifs à la 
page 4 de la déclaration des rev e n u s dans le 
paragraphe «charges à déduire du revenu global s. 

h) T.Wfi COLLATERAUX. — Le régime appli¬ 
cable aux ascendants l’est également, huttc jeg 
mêmes ormrilMrm de rev enus, arac frères et fiffi u r g 
du contribuable ou de son conjoint, vivant sous 
son toit, mais seulement s’ils sont titulaires de la 
carte d'invalidité. 

. HL — Eléments du train de vie 

Cette rubrique doit obligatoirement être, rem¬ 
plie, elle servira à l'administration fiscale A 
vérifier si les revenus que v ous déclarez «mfr 
compat ibl es avec votre train de vie. 

La apédaiA sor certains éléments du ftraiw 
de vie, qui avait été Instituée pour l'Im position 
des revenus de 1976, a été reconduit» par le 
Parlement pour l’Imposition des revenus de 1977, 
moyennant quelques aménagements. _ 

NOUVEAU. — C’est «ln*t que; al mu avez 
disposé «a cours de Punaém 1377 de quatre élé¬ 
ments bu fmn, i. résidence 

principale, les vo i t ur e s de mot» Oc 17 CV et 
tes abonnements à des clubs do goir). Tons 
devra souscrira obSgatoIremeBt U déclaration 
&• 2096 TE. 

L’assiette & cette taxe spéciale est constituée 
par le total des bases co r respondant aux éléments 
retenus. Ia taxe est perçue dés kas que ce total 
excède 75000 F et est égale A 2 % de œ total 

Le barème applicable A chaque élément retenu 
pour le.calcul de cette taxe figure sur la déclama¬ 
tion n* 2060.TEL 
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3) Revenus des professions non salariées 


1) Revenus des valeurs et eapitanx mobiliers 


a) Montant brut 

des revenus de créances , dépôts, 
cautionnements et comptes courants 
0ligne S) 

Doivent être déclarés sous cette rubrique, lors¬ 
qu’ils ne figurent pas dm» les recettes provenant 
de l'exercice d’une profession industrielle, commer¬ 
ciale, artisanale ou agricole, (ils seraient alors 
inclus dans les bénéfices Imposables de rexplotfca- 
tien), les produits. lorsqu’ils ne sont pas explicite¬ 
ment exonérés : 

— Des créances hypothécaires, privilégiées et 
chirographaires, a l’exclusion de celles repré¬ 
sentées par des obligations et des effets publics 
(qui doivent être déclarées A la ligne V) ; 

— Les dépôts de sommes d'argent A vue ou A 
échéance fixe ; 

— Les cautionnements en numéraires ; 

— Les comptes courants. 

Cependant, ne sont pas A déclarer sous cette 
rubrique les produits qui ont été soumis soit sur 
option dn bénéficiaire, sait' obligatoirement au 
prélèvement libératoire de Ompôt sur le revenu 
au taux de 33 1/3 %. 

C’est le revenu brut diminué des frais qui ont 
été suppor tés pour Tacqnisitian et la. conservation 
de ce revenu qizl doit être porté sur cette ligne. 

b) Avances, prêts ou acomptes 
reçus en tant qr^associé ■ 
de sociétés de capitaux 
(ligne r) 

U s’agit des sommes mises A la disposition des 
associés des sociétés de capitaux et qui, sauf preuve 
contraire, sont considérées comme des revenus 
distribués. Ces sommes n’ont pas A être déclarées 
lorsqu’il peut être prouvé qu’elles représentent 
un véritable prêt consenti pour une durée déter¬ 
minée A un taux (Tîntérêt normal. 

2) Revenus fonciers et 


a) Revenus fonciers 
(Signe A) 

Les revenus des logements dont le propriétaire 
se réserve la Jouissance : résidence principale et 
résidence (s) secondaire^) ne sont pas Imposables 
A l’impôt sur le revenu. 

Ne sont A déclarer ici que les revenus des 
fairnaiMBi donnés en location et les revenus dont 
le contribuable se réserve la Jouissance mais qui 
ne sont pas affectés A l’habitation (terrains non 
cultivés réservés A la ch a s se-.). 

- Si vous avez de tels revenus, qu’fis proviennent 
de la location directe d’un ttumauble ou de parti¬ 
cipations Hum les sociétés immobilières, non 
passibles de l’Impôt sur les sociétés (sociétés de 
copropriété transparentes, sociétés civiles taisant 
appel public A l’épargne™), vous devez remplir 
.l’annexe A n° 2044 de couleur bleue Le résultat 
obtenu sur cet Imprimé, SU S'agit d’un r eve nu , est 
à reporter àta Ligne A de la déclaration générale. 

Depuis l'Imposition des r e ve n u s de 1876, les 
déficits fondées ne pe uv e n t plus être déduits, 
dans la majorité des cas, du revenu global, comme 
cela était possible dans les, années passées : Us 
ne peuvent s'imputer que sur les revenus fonciers 

flpq Hnq >Tinfa; 'suivantes. 

Ainsi, si vous avez effectué en 1977 des travaux 
impartants rima une rnaiwi mu* vous riramaa en 
location, le déficit qui peut en résulter ne pourra - 
être imputé que sur les bénéfices fonciers que vous 
réaliserez au cours des années 1978, 1979, 1980, 
1881 et 1982. Dans l’hypothèse où ce déficit de 
1977 na serait pas totalement apuré en 1982. le 
reliquat serait perdu. 

Toutefois, pour les fnwnwiWff f ruraux St tnt tSa 
-A bail conf ormément an Statut âS f ermag e , ]q 
délai de report est porté A- neuf ans. 

. Far affleura, imputation des déficits fondera 
sur le revenu global est toujours possible on ce 
qui concerne : 

— Les opérations groupées, de restauration 
Immobilière (opé r ations poursuivies soit par la. 
commune; soit par’Une araoclation syndicale de 
propriétaires, soit par un organisme de rénovation, 
et dont le programme des travaux est a p prou v é 
par le préfet) ; 

— Les nu&-propriéfcaires ne possédant pas 
d’autres Immeubles donnés en location pour le 
montant des grosses réparations qu’fis effectuent; 

— Les propriétaires de monumen ts cZkssés 
monuments" historiques, ftigcritg. a l’inventaire 
supplémentaire on ayant fait l’objet d’un agré¬ 
ment ministériel. 

Des explications très détaillées étant données 


Ala 

sont 


4 de l’annexe A, nos propres explications 
aux points suivante : 


• P r op ri ét é s rurales* 

Les propriétés rurales sont celles qui 
.comprennent soit salement tpr-mim» nm 
bâtis, soit A la fois des immeubles bâtis et princi¬ 
palement, des terrains non bâtis (maison d'habi¬ 
tation, bftHments d’exploitation, terrains mis 
cultivés ou nom, étangs et lacs, et, éventuellement, 
carrière A de] ouvert et terrains de camping non 
aménagés et non gardés). 

Bien entendu, ne sont A déclarer an titre des 
revenus fonciers que les propriétés agricoles 
do n n é es en location. En cas d’exploitation directe 
par le propriétaire, ou de métayage, l'im p ositi on 
est due an titre des bénéfices 


• Propr iété s urbaines 

Les propriétés urbaines com p renne nt non seule¬ 
ment les ftrmvwMpg situés les villes mais 
également les immeubles d’habitation et leurs 
dépendances si tués dans les bourgs et villages des 
communes rurales. 

• P ri nc ip ales dépenses d’entretien et de répa¬ 
rations déductibles 

— La réfection des toitures, des planchers, par¬ 
quets et escaliers; 

— Le traitement des bols contre tes parasites : 

— Le recrépissage, la réparation, le ravalement 
des murs; 

— La réparation des cheminé»» et des gros mnrs 

wi(tnyww ; 

— La remise en l’état des boiseries, peintures 
détériorées lors de gras travaux; 

— Les honoraires d’architectes relatifs ft 
travaux déductibles. 

Tous devez , pouvoir justifier dn montant des 

dépenses déduites, soft par des facturas, soit par 
tout autre mo de de prouva 


b) Revenus encaissés hors de France 
NOUVEAU. — Cm niresua devaient Jusqu'à 
présent être déclaré* sur une ligne spéciale de 
la déclaration n» SMS. Désormais, après avoir 
rempli l'annexa B n* ZM7, repolira ces . re te n u» 
sur votre dé cla ra ti on «ensemble sous la rubri¬ 
que correspondant.à leur nature,,en Ira ajou¬ 
tant éventuellement & m antres revenus. . 

SI ces revenus ont été en monnaie 

étrangère, ils doivent être dédarén pour leur 
contre-valeur en francs franc *MA-c«lculéf? (famés 
te cours du change A Paris an Jour de rencais¬ 
sement. 


c) 'Revenus de valeurs mobilières 
(Signes Ü et W) 

L'abattement de 3000 F vise tes intér êts des 
obligations et bacs A long terme revêtent te forme 
de titres négociables, émis en Rance et dans les 
départements d 1 antre-mer, qtffis salent cotés ou 
rem en Bourse; et non a s so rti s d'une clause 
d’indexation. 

Cependant, les intérêts de re mpnmt d'Etat 
7 % 1973 — qui co mp orte un système d'indexation 
— bénéficient de rabattement forfaitaire^ 

NOUVEAU. — irabaSt—SBt de 2000 F sur 
le mariant imposable de» re ve n u» dictions 
Aw itf pu France, Institué pas la loi de finance» 
pour 1S77 trouve n première «p j»**** 1 " 1 «i»n« 
la piéuate déclaration U est rappelé qtfU 
est i teut aux contribuables dont le revenu 
Imparable n’excède pas la limite de la otiMi— 
tranche du barème (158054 F), n sera porté 
à 3 004 F pour l’Imposition des reve nu s de 1978. 

En dehors des tantièmes, dès Jetons de pré¬ 
sence et des distributions n’ayant pas te caractère 
de dividendes, les revenus de valeurs mobilières 
(autres que tes obligations) donnent lien A réta¬ 
blissement, par t organisme payeur, d’un «certi¬ 
ficat d’impôt déjà versé au Trésor» (avoir fiscal). 

Vo us devez additionne r to us les certi ficats en 
votre j wwsw Bto a. Lea r mon tent e st A aj outer A 
celui de s In térêts des revenus, que ceux-ci ouvrent 
ou non droit A un avoir ffanu. 

Si vous bénéficiez de l’abattement de 2000 F, 
te total obtenu est A porter sur te ligne V. Dans 
'le cas con t raire, vrais devez l’indiquer a te ligne W. 

d) Frais et charges venant en déduction 
(ligne X) 

Ce sont les frais de garde des titres, 1e montent 
de te location des coffres, etc. Par contre, ne 
doivent pas être déduite sur cette ligne les fiais 


Sons certe rohzlqne doivent figuier tes résultats 
(bénéfice ou déficit) des activités suivantes : agri¬ 
culture, professions Industrielles et commerciales, 
professions commerciales, rémunérations des 
gérants et associés. 

a) Bénéfices agricoles 
(colonne A) 

Est expldtact agricole tout con faibn aH e fpro- 
priêtaire f Tpl^fra nt- ou fermier) qui tire cm revenu 
régulier de te vente des produits qu’Q récolte 
quelles que soient Frmportance et la qualité de 
terres cultivées et s'il exerce A titre principal 
tttu» autre activité. 

Cette catégorie de revenus co mp re nd essentiel¬ 
lement rexploitation de tous terrains propres A la 
culture, l'élevage, te production forestière, les 

r^Vmmplynnnnl frrpg, les T rTWr * ^ < * . 

# Exploitant swimlfi an régime forfaitaire 

Ta du bénéfice forfaitaire uul- 

taire est effectuée oar la ctvT iTr< i j« . g T rm départemen¬ 
tale des Impôts et publiée au Journal officiel. 
Far afflems, le classement de l'exploitation de 
polyculture est effectué par l'Inspecteur des impôts 
avec le concours de te commission communale d es 
impôts directs. Le résultat de ce classement est 
en et vous pouvez le contester 

pendant 2e délai de quinze jours fixé pour 
l'affichage. 

SI vous n’avez que des revenus agricoles, vous 
devez souscrire 1a déclaration Indiquant le mon¬ 
tant de votre bénéfice dans le délai imparti pour 
la dénonciation dn forfait (dernier jour du mois 
suivant celui de te publication des bénéfices for¬ 
faitaires agricoles au Journal officiel ou vingtième 
Jour suivant la détemdnatian définitive du clas¬ 
sement de l'exploitant de polyculture). 

a vous avez d’autres revenus, vous êtes tenus 
de souscrire te déclaration générale des revenus 
dans le délai normal, en inscrivant pour votre 
revenu agricole une croix dans 1e cadre de 1a 
ligne K, L ou M. fjftinnm* a (forfait non encore 
fixé). Lorsque vous posséderez les éléments néces¬ 
saires pour calculer le montant de votre bénéfice, 
vous devrez souscrire déclaration complé¬ 
mentaire. 

• Exploitant imposé d’après le régime du béné¬ 
fice réel 

Ce régim e est applicable soit sur option du 
contribuable, sait obligatoirement lorsque les 
recettes de l'exploitation excédent 500000 F 
pendant deux années consécutives. 

Le bénéfice réel de l'exploitation agricole est 
déterminé wVrn jgg règles applicables en matière 
de bénéfices industriels et nommpTTühwT sous 
rés e rve de quelques aménagements. 

En plus de la déclaration générale des revenus, 
les contribuables concernés doivent remplir les 
Imprimé» n" 2143 A 2150. 


EEMÆQUE. — Avant cP opter pour le régime 
fin bénéfice réel, U convient Ce noter que les 
déficits d’exploitations agricoles ne peuvent 
Airm IW fieu 4 Impu tation te rw win glnlnl 
lorsque le l e veuu net d’antras sources dont 
dispose le contarfbnable excède «J 000 F. Cepen¬ 
dant; » précisé qnm convient 

de 4sire preuve de largeur de vue à régsrd des 
nmitinmaTil— Hnrat les Itmuu non agricoles 
n*excéderaient que très légèrement cette Quitte, 
lorsque oe dépassement p r ésente an caractère 
aoe Mentri. 


b) Bénéfices industriels et commerciaux 
(colonne B) 

En dehors des personnes qui exercent leur acti¬ 
vité A titre professionnel, des particuliers peuvent 
être imposables dans cette catégorie de revenus 
lorsqu’ils réalisent certaines opérations : 

— Achats et reventes d’immeubles soit A titre 
d’intermédiaire, soit A titre'personnel : 

— Location d'établissements Industriels ou 
Cfimmwmlnii» munie du matériel OU du mnhfljfr f 
nécessaires A leur exploitation ; 

— Bénéfices agricoles et bénéfices non 
commer c iaux des entreprises industrielles ou 
commerci ales ; 

— Loueurs en meublé (voir ci-dessous cas 
particuliers)— 

• Cas particuliers 

— Artisans pêcheurs. Les revenus correspon¬ 
dant aux rémunérations « A la part » qui 
reviennent aux artisans pêcheurs sont considérés 

mmiw deg «nJnjfnq 

— Loueurs en meublés. Les personnes qui louent 
ou sous-Iouent en meublé une ou plusieurs pièces 
de leur habitation principale sont exonérées de 
rimpôt sur le revenu pour les produits de cette 
location, à te double con d ition que les pièces louées 
constituent pour le locataire sa résidence princi¬ 
pale et que le prix de location demeure fixé «fans 
des Omîtes raisonnables ( 2 J5 fols te valeur locative 
les logements soumis A te législation sur les 


• Imposition au forfait 
En ce ces, vous avez dû souscrire use dêda» 1 

ration modèle 951 ou 951 S avant le 16 février, 

moins que vos deux forfaits (BIC et T.VjSl)_ 

viennent A renouvellement en 1978, le délai 
déclaration étant alors reporté.au 15 avril 1978. ^ 

• Imposition an régime réel normal ou aii-}?- 
régïme réel simplifié 


î ir vri" 

profits réaUsécT"-' c ;*:£“• 
& caractère dr.';: 



ou 

ter 

déficit constaté; 

• Cas particuliers 

— Peintres et sculpteurs : les 
par les peintres et scul p t e urs ont __ 

revenus non commerciaux. H en est de même d etÆ 
sommes perçues par leurs héritiers pour l’explol-:^ *3 
talion 
conclu 
analogu 
signées. 


— Les écrivains et compositeurs sont obUg&toi-'" 
rement Imposables suivant le régime des traite- > 

monts fit. cfllufrou rlA** Taw ema Tue «tvnlte rl'ontui■ fl —-'(.i » 


héritiers so nt_.. 

«irrmwiilaiiT. yjf -- r 

— Inven te ras. L’inventeur qui concède une;T;ï:^:- : 

Hapnw» ’ d’exploitation de ses brevets réalise 

bénéfice non commercial Imposable, sous déduction^ , „ ra 
ffnne somme forfaitaire de 30 % représentative de < 

frais. J. —*■ 

Llnventenr qui cède sas brevets sans conserva 
un 
tien 

cession soit 
somme 
contrepartie 

recevances p ro p ortlonzirfles. ^ 

Enfin, lorsque la cession porte sur des décou-".‘TV-—^ i- 




----,- - --- ■ -TV-JJM nm 

consenti, par convention. A être évincé Jes bureaux- : " 
dans lesquels il avait son.cabinet et, en contre--^ 

partie, a reçu une Indemnité destinée A réparer le ..- - «> e_ 

préjudice résultant du fait qu’il devait s'installer Lea A' 

ailleurs ne pouvait prétendre que cette indemnité -—j "'.-"'.-Ü nf abed 

— Soit la compensation d’une 

— Soit reçue en contrepartie ue u*. ceaampn œ —- _v .__ ^ —unt 

l’exercice de la profession ou du transfert (Turir - 

dfentèle. dès tes que l’Intéressé avait seutemen 
l’obligation de quitter les lieux et pouvait poursui , -rm 

vre l’exercice de sa profession avec 1a mflm» dieu- çzzz- - 
tèle. u=i ccr/JTpriZ» 

Dès lors, cette indemnité constitue une recette rzz. r:rrx.pc 
professionnelle dont 11 doit être tenu compte pour 
la détermination du bénéfice non ccmmôcial du zjx ‘ r 

contribuable OV 

^Lr^::cr. retm A: 

“ Modalités de déclaration des revenus non 



commerdàuJc 


rLxa:.:’: . 

!ï*. ez:r.tH-c ÙW 


— Déclaration contrôlée (n°2035). Ce régime est 
obligatoire pour les titulaires de charges et offices 
et pour les personnes ayant réalisé en 1977 plus de -cc.'.::xrrbf 
’5 000 . 


175 000 fr ancs de recettes brutes (non compris les 
gains exceptionnels et les honoraires rétrocédés 
déductibles). Toutefois, les contribuables dont les 
recettes ont pour 1a première fols dépassé la limite 
de 175000 francs en 1977 sont autorisés à demeurer 
soumis au régime de l’évaluation administrative 
pour la fixati o n dn bénéfice de cette année. 

— Evaluation administrative (n" 2037). Ce 
est applicable aux personnes non soumises 
obligatoirement (on qui n’ont pas opté) au régime 
de la déclaration contrôlée. La déclaration 2037 
doit être souscrite par chaque membre du foyer 
fiscal soumis à ce régime. 

— Revenus non commerciaux accessoires (voir 
notice page 2 . § S). 


ï K=pr- » 

Lut: 

su: 

ïs-cr. ra du H 
asm: ïz* 
as 

?; coni 

bïïwc 

■i.rz-K-, r-ur te 
.■t i’ua 


NOUVEAU. —. si vous avez des revenus non 
ce mm exclanx accessoires n’excédant pas rem¬ 
boursement de trais compris, 12 404 P (9044 F 
précédemment), et Intégralement déclarés A 
r admin i s tration par la partie rasante, vous 
pouvez les porter directement colonne B' de la 
rubrique «régime dn fbrfkftn. dimlnn ée' de 
25 % 

(1244 


ûver te. posa 

îcrfüUlriS ] 

f* t-—m, 

»“ » «ta loasita, mmin un QD a-»- j s . V*. 

avec on minimn^ d’abattement de 1500 F r- * 

i F Pan dernier). • - -••t- rt2 ‘ 3 ^5.^ 

.es 'ustifirau 


Plus-values s 

Voir la rubrique Ce QUI A CHANGE 


Page 4 de la déclaraflon 
N° 2042 


4) Traitements et salaires 


a) Total des salaires 
(colonne A ) 

Si vous ne percevez que des salaires qui ne 
d o nnent pas lieu A un abattement spécial, vous 
n’avez que cette colonne A remplir, te déduction 
de 10 % et l’abattement de 20 % étant comme les 
années précédentes calculés et déduits directement 
par l’ordinateur. 

Le minimum de déduction pour frais profes¬ 
sionnels est de 1500 F, sans toutefois pouvoir 
excéder le montant brut des salaires encaissés. 
Ce minimum est applicable, outre à vouB~mème 
et h votre conjoint, a m salaires perçus par vos 
enfants A charge. 


_ . - .-stf icm — 

^ comprendra, 

g*,*; ir-uesallès p 

• frais d'études et d*< 

l û ‘É^des «t i 

Ce lépezuea 
recherchés en 

de te; 

«Mtaaticn. (ï 


5 ^-bj-re en vue de 
^penses n 

îw- “fis COUTÎ lui 


<tis 


métier-) 


correspondant A on travail effectif, les époux 
sont mariés sou nu régime de séparation de 
biens. Dans le cas contraire, les somma versées 
as conjoint n’ont le caractère de salaire que 
d ans une certaine limite. Cdle-ci, qui ttait 
de 1500 F par an, a été portée à 9400 F par 
an* pour l’imposition des revenu de 1977... 


tnmqnrtm 

tm 


ces # Cas particuliers et exonérations. 

NOUVEAU. — Exonération des salaires versés 
aux apprentis. Les salaires versés aux apprentis 
mirrH» d’un contnt régulier 
sont exonérés ûTropÔt su le revenu pou la 
frac ti on dette dm finis p x s ft nrtonoais nWlnt 
pas 19249 F. 

Cette uoarene disposition s'appliqua & rap¬ 
prend personnel!ement imposable os an chef 
de Tamllle qui l'a à sa charge. 

I/ cro aéra tion de portée générale prévue par 
te loi de finances pour Un et fixée également 
à UEM F est en m niable avec l’exonération 
propre ans apprentis. De ce fait, aucun salaire 
d’apprenti n^st Imposable m est — ce qui est 
gfBtti li w n e nt le CM — tafértenr A 34440 F (net 
de frais {uofcsslonnris). 

NOUVEAU. — Conjoint ; du cher d’entreprise. 
La rfmnnèt attei dn conjoint du chef d’entre¬ 
prise présente te caractère de salaire lorsque. 


Agents d'assurances. — Leur activité .relève 
en principe, -des .bénéfices non commerciaux ; 

cependant le régime fiscal des salariés leur est 
applicable, dès lors que leurs revenus , proviennent 
des commissions versées par les compagnies d’assu¬ 
rances qu’lis r e pr é sent ent et.sont Intégralement 
déclarés par des tien (en l’occurrence, les compa¬ 
gnies d’assurances précitées). - r:. 

Etudiants. — En dehors des indemnités de 
stages des élèves des écoles techniques, gai sont 
exonérées, les rémunérations perçues par les 
étudiants qui travaillent pendant la période des 
congés scolaires sont Imposables selon les règles 
du droit commun; compte tenu d’un abattement 
de 1500 F, A titré de frais professionnels, en ce 

qui concerne Tes traitements et salaires.. 

Etudiants hospitaliers. — Ceux-ci - saut consi¬ 
dérés comme des salariés, mais ^administration 
n'exige pas une Justification détaillée de leurs 
dépenses réelles dés lors que leur montant n’ézcêde 
pas 1500 F et que les Intéressés ne tant pas -l’objet 

d’une imposition distincte J - - ' '— 

Quant aux externes des ' ' 

et allocations qu’ils . . _ 

tère de bourses d’Andes et sont donc imposables 
A l’impôt sur te revenu.. • - 

unitaires de réserve. — Les indemnités et 
soldes perçues pendant les périodes- de réserve 
sont considérées comme correspondantes A des 
frais et sont exonérées dellmpôt.sur -le revenu. 
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H éptu n érat icms versées en cas de maladie. — 
Les rémunérations qu’une entreprise verse, en sus 
des presta ti ons Journalières de «AmritA nn^ni^ 
(lesquelles sont exonérées), sont imposables, n en 
œt de mê me si ces sommes sont payées par 
l’intermédi aire du comité d’entre prise on versées 
p ar t m or g a n is m e de retraite ou d'assurance 
di rectement au bénéficiaire pour le compte de 
l'employeur. 

Par aüleuzs, lorsqu'un salarié se couvre penson- • 
t e ll ement du ris qua de perte de salaire os cnq 
de ma lad i e auprès d’une compagnie d'assurances, 
les, prim es versées ne sont pas déductibles. Corré- 
letlyement. les sommes reçues en exécution du 
contrat ne sont pas Imposables. 

Prime de vacances versée par les caisses de 
canoës posés du bâtiment et des travaux publics. — 
Les caisses de congés payés du b&Ument et des 
travaux publics versent annuellement aux salariés 
des entreprises adhérentes, en sus de l’Indemnité 
Mgate q a co ngé payé, une prime de vacanoes et, 
éventu ellem ent, une Indemnité supplémentaire 
d'ancienneté. Mies assurent; en outre, le paiement 
dIndemnités compensa t rices de congés payés aux 
- ayan ts d roit de travailleurs décédés avant d'avoir 
pris congés. Une instruction de l'administration 
du SI décembre 1978 a précisé que ces primes et 
indemnités constituent des revenus impôt » blra 
dans la catégorie des traitements et salaires. 

Indemnité de départ d la retraite. — Elle est 
exonérée dans la limite de 10 000 francs. Le surplus 
est imposable, mais peut donner lien & échelon¬ 
nement sur l’année de perception (1977) et les 
quatre années antérieures (1876,1975, 1974 et 1973) 
(arrêt du Conseil d'Etat du 9 mars 1973). 

Indemnité de licenciement. — Elle est exonérée 
. lorsqu'elle présente le caractère de dommages- 
intérêts, ainsi que l’indemnité spéciale qui s'y 
ajoute lorsque le délai-congé n'est que d’un mois, 
ainsi que celle qui s’y ajoute en. cas de licencie¬ 
ment pour une cause antre que réelle et sérieuse 
.par dé ci sion du tribunal. Par contre, le salaire 
^ .. . ' correspondant au délai-congé est imposable. 

Indemnités de rupture de contrat, — Dans un 
.?■ d'yïl arrêt du 19 mai 2976. le Conseil d'Etat a jugé le 

- ■ cas suivant : salarié engagé par un contrat conclu 

; pour une période déterminée et prévoyant que 

- X'.’v chaque partie pourra rompre son engagement 

^ 7 ' avant la date normale d'expiration et «ma préavis, 

. * & charge par elle de payer A l’autre, & titre d’in- 

• -l°ï- demnité, une somme égale A une année de rému- 

-l-ï». TjAraMnn. 

- La rupture du contrat étant intervenue effec- 

T ^ rivement avant le terme fixé, et préavis, la 
.. ' somme représentant une année d'appointements 
• : c que l’employeur a, en exécution du contrat, versée 

•• ".7 ‘ & rintéresse doit être regardée comme constituant 

des dommages-Intérêts non Imposables destinés 
.. tÿ. a réparer un préjudice autre qu’une simple perte 
-■.V; ^ de salaires. 

“ - -.V Allocations de chômage partiel. — Le chômage 
'' partiel ne donne lieu & Indemnisation que si la 
dorée du travail est abaissée au-dessous du mini¬ 
mum légal de 40 heures et-que cette situation - 
résulte de la conjoncture économique, de difficultés 
d’approvisionnement en énergie ou en matières 
premières, ou d’un sinistre. (La suppression d’heu¬ 
res supplémentaires ne donne pas lieu, en règle 
générale, & compensation financière. Lorsqu’un 
accord d’entreprise prévoit cette indemnisation, les 
sommes corre spon dantes sont ashnilées k des salai¬ 
res et Imposées dans les mêmes conditions que ces 
derniers.) 

L’indemnisation des travailleurs placés dans 
cette situation revêt la forme de trois sortes d’in- . 
demnisatlons, dont le sort fiscal est le suivant : 

— Allocation publique de chômage: partiel : elle 
est exonérée de l’impôt sur le revenu ; 

— Allocation conventionnelle de chômage.partiel : 
elle ne présente pas le caractère d’une alloca¬ 
tion d'assistance et est imposable Intégralement 
(y compris la fraction remboursée par l’Etat à 
l’employeur). Les salariés qui oeuvent prétendre 
à un abattement spécial pour frais profession¬ 
nels — en sus de rabattement spécial de 10 % — 
ne sont pas autorisés à en tenir compte pour 
oes allocations, puisqu’elles n’ont pas. par défi¬ 
nition. pour contrepartie l’exercice effectif d'une 
activité professionnelle ; 

— Allocation complémentaire : la part de l'allo¬ 
cation supportée par l’Etat (50 %) est exonérée 
de l’impôt sur le revenu, tandis que l’excédent a 
le caractère d’un revenu Imposable. 


b) Frais réels justifiés 
(colonne C ) 

Vous avez la possibilité, si voua est imez que la 
déduction forfaitaire pour frais de 10 % est Insuf¬ 
fisante eu égard aux frais que vous avez engagés 
au cours de i’année 1977. de demander à oe que 
vos frais réels soient retenus. A la condition de 
fournir les justifications nécessaires, biais vous 
devez alors comprendre, dans votre rémunération 
brute, -les friHe i p ni tA w pour frais qui ont pu vous 
être allouées par votre employeur. 

• Frais d’études et d'examens. 

Les frais d’études et d’examens sont déductibles 
& titre de dépenses professionnelles lorsqu e les 
diplômes recherchés sont de nature A permettre 
l’exercice normal de la profession ou l’amélioration 
de la situation. (Préparation d’une licence par un 
Instituteur, d’une thèse ou de l’agrégation par on 
professeur, Inscription dans une faculté par un 
fonctionnaire en vue de bénéficier d’avantages de 
carrière, dépenses supportées par un employé pour 
suivre des conra lui permettant de se perfectionner 
dans son métier») 

• Frais de transport du domicile an lien de 
travail. 

La déduction des frais de transport du domicile 
an lieu de travail est admise lorsque le maintien 
du domicile un lieu différent du lieu de 
travail ne présente pas un caractère anormal. 
C’est Mî«i que. compte tenu des difficultés existant 
riwm les grandes villes, D est admis que les salariés 
habitant en banlieue paissent déduire, dans le 
cadre des frais réels, leurs frais de transport. 

A ce propos, la jurisprudence du Conseil alitât 
a été modifiée. Pour l’appréciation du caractère 
normal on non de la sont désormais pris 

en considération non seulement rétendue et la 
configuration de l'agglomération où se trouvent 
le domicile et le lieu de travail mais aussi les 
condition»? de vie concrètes du contribuable et de 
sa famille, eu égard aux ressources du foyer, et 
notamment de l'état de santé des intéressés ; les 
problèmes de scolarisation des enfanta : lajoeaü- 
g q, t jpr\ différente du travail de c h ac un des époux ; 
les écarts du coût du logement, «Soni qui! est 
situé dans l’agglomération ou la périphérie; les 
conséquences d'un changement d'emploi tempo¬ 
raire ou. Je cas échéant, définitif, 

D s'ensuit que, dans le cas ou le contribuable 
réside d«w« un Ueu éloigné de celui de son travail, 
il lui appartient d'établir que cette circonstance 
n'a ptt-R un caractrèe anormal, compte tenu du lieu 
où u exerce son activité et des circonstances pro¬ 
pres A son cas particulier. 

jurisprudence 

— ■ [fa salarié résidant dans une commune dis¬ 
tante de 14 kilomètres du Ueu où U exerce ses 
fonctions ne peut. 1 eu égard A l’importance ■ de 
KS^érattan lyonnaise et aux conditions de 




logement dans cette agglomération, être regardé 
nomtno habitant A une distance anormale de son 
lieu de travail H est fondé, par suite. A déduire de 
son revenu imposable les frais de transport qu’il 
a exposés pour sa rendra en voiture de son domi¬ 
cile audit lieu de travail ainsi que ceux correspon¬ 
dant aux déplacements qui) a effectués, daus 
la ville en cause, pour les besoins de sa 


ia vu» en cause, pour les besoins de sa profession 
et qui n'ont donné lieu, de la part de son 
employeur, & aucune indemnité 4 son profit (arrêt 
du 20 mass 1970, req. n- 74-805). v • 

— Uh salarié résidant A Paris et qui exerce son 
emploi riann une commune de banlieue distante 
d’une quinzaine de kilomètres ne peut, eu égard A 
l'étendue de l'agglomération parisienne et aux 
difficultés particulières de logement qui la caracté¬ 
risent. être regardé comme habitant à une distance 
anormale de son Ueu de travail. L’intéressé est, en 
conséquence, fondé à déduire de son revenu impo¬ 
sable les frais de transport qu'il expose pour sa 
rendre en voiture de son- domicile audit Ueu de 
travail dès iras que ceux-ci ne sont pas couverts 
par une allocation spéciale (arrêt du 8 mai 1970. 
req. n" 78-859). - • 

— Un contribuable qui, afin de suivre l’entre¬ 
prise dont U était directeur commercial, a fait 
construire à l'aide d'un prêt du Crédit fonder de 
France non encore amorti une maison d'habita¬ 
tion dans la localité où cette entreprise avait 
transféré ses installations, puis qui n’a retrouvé 
un emploi, après la faillite de ladite entreprise 
que daus un autre établissement situé A plus de 
20 kilomètres, ne sanralt, dans les circonstances de 
l’espèce, être regardé comme habitant A une 
distance anormale de son liai de travail, n est. 
dès lors, fondé A déduire ses-frais dé déplacement 
du montant de sa rémunération (arrêt du 16 jan¬ 
vier 1974. req. n* 87-784). 

— Salarié dont 1» domicile est situé A 65 kilo¬ 
mètres de Paris, où 11 exerce son activité profes¬ 
sionnelle. mais A 50 kilomètres seulement du Ueu 
de travail de son épousa, fi a été Jugé que : 

L Le choix de llptéressé de fixer sa- résidence 
A une distance éloignée de son propre lieu de 
travail n'a pas, en l’occurrence, un caractère 
anormal ; 

2. Dans la mesure où rutlllsattan des moyens col¬ 
lectifs de transport aurait entraîné, su cas 
particulier, pn accroissement Important de la 
durée de ses déplacements quotidiens, l’utili¬ 
sation par l’intéressé d’une voiture Individuelle 
est justifiée ; 

3. Des précisions suffisantes sur le nombre, l’Im¬ 

portance et la nature professionnelle de ses 
déplacements ayant été apportées par l'inté¬ 
ressé, celul-dL est fondé A demander que ses 
frais de transport soient calculés. A partir du 
barème kUamêfcrique forfaitaire.. établi par 
l'administration (arrêt du 27 m 

req, n a 95963). 

i 

c) Déductions supplémentaires - 
(i colonne D et B) 

L’exercice de certaines professions ouvre droit 
à une déduction supplémentaire pour frais pro¬ 
fessionnels. Vous devez indiquer ici le montant de 
votre revenu qui y correspond que le taux 

nriml«- 

Cette déduction est limitée par là loi A 50000 F. 

5) Charges à décrire 


a) Déduction dès frais de garde 
des enfants âgés de'moins de quatre ans 
au 31-12 1977 

Cette déduction est limitée selon les modalités 
suivantes : sous réserve, que leur revenu Impo¬ 
sable soit Inférieur A 114850 francs, les contri¬ 
buables célibataires, veufs, divorcés ou séparés 
peuvent déduire de leurs revenus professionnels 
les dépenses qu’ils ont engagées en 1977, poux la 
garde de leurs enfants A charge Agés dè moins de 
quatre ans au SI déc em b re 1977. . 

I NOUVEAU. — Cette déduction est toutefois 
limitée k 3 800 trams pu en te nt sons pouvoir 
excéder le montant Imposable dés revenus pn« 
fesslonnefs. 

SI vous êtes étudiant (e) et que vous deman¬ 
diez le rattachement au foyer fiscal de votre père, 
celui-ci ne pourra déduire les frais de garde de 
ses revenus, la -déduction globale de 7900 francs 
tenant compte de cette catégorie de frais. 

Cas des contribuables qui se sont mariés, se sont 
séparés ou sont devenus veufs au cours de Tan¬ 
née 1977. — SI vous ôtes dans oe cas; vous ne 
pouvez pas, en principe, bénéficier de cette réduc¬ 
tion, puisque vous étés considéré normalement 
comme marié pour le calcul de votre impôt de 
2977. Toutefois, si vous y avez avantage, voua pou¬ 
vez voua déclarer comme célibataire, divorcé, 
séparé ou veut en cochant 1 a case C. D ou V ’u 
cadre n de la deuxième page de votre déclaration 
et en remplissant les paragraphes m s charges de 
familles (deuxième page) et 5 «charges A 
déduire» (quatrième page), en indiquant le nom¬ 
bre d'enfants remplissant les conditions et le men¬ 
tant des sommes versées A la gardienne ou A la 
nourrice. . _ 


b) Déductions afférentes 
à rhabitation principale 

Elles sont déductibles dans la limite globale de 
7000 francs plus 2 000 francs par enfant A charge. 

• Intérêts des emprunts. 

Si vous êtes propriétaire, vous pouvez déduire 
les dix premières annuités des intérêts des 
emprunts o on trac tés pour l'acquisition, la 
construction, ou les grosses réparations de votre 
habitation pr in c ip ale. 

• Dépenses de ravalement . 

Ces dépenses sont déductibles une seule fols 
poux un immeuble, et doivent être imputées sur la 
seule année 2977. Cependant si vous oe devez 
régler le solde de ces fiais qu’en 1978. vous pouvez 
attendre la déclaration de vos revenus de l’année 
prochaine pour déduire l’intégralité des sommes 
versées (en ip77 et 1978). 

Remarques. — Si vous n’habitez pas' encore v 
local voua devez prendre rengagement, par' lettre 
jointe, de l'occuper avant le l* janvier de la troi¬ 
sième année suivant celle de la conclusion du prêt 
ou du paiement des dépenses de ravalement 

— Far enfant A charge. U s'agit de ceux qui 
entrent dans le quotient familial mais aussi des 
enfants mariés. .Ainsi, un contribuable ayant un . 
fils mineur et tm fils marié ayant lui-même une 
fille (et ayant demandé son rattachement) po u rra 
effectuer la déduc-tlon dans la limite de 
7 000 francs + 4000 francs (ses deux fila sa belle- 
fine. sa petite-fille). . 

— La déduction des intérêts otr des frais de 
ravalement est possible; en cas de changement de 
domicile-même si voua avisa déjà bénéficié des 
mêmes. avantage» lors de l’acquisition de votre 
précédente habitation principale. 

c> Dépenses effectuées 
pour économiser le chauffage 

• Conditions et limites .dans lesquelles la 

Réduction est autorisée. 

— La concerna tous les contribuables, 


d) 'Rémunérations allouées 
par Tes sociétés dans lesquelles vous 
■ détends plus-de 3S % des droits sociaux 

NOUVEAU, — ta loi Ad fhumcea panr UT? 

x-rédalt. ilê 2 V % k ID % rabattement appll- 

‘n)>l» A . te traction des salaires qui dépasse 
J» «M R. ter»que cette riaumtetea est perçue 
. par. des personne* qui détiennent, dinetcmrart; 
".oit '.IwOnetcaml; ' plus- de S5 % de droits 
soetan* -de.leur entrepris*. Cette limite a été 
portée k 154 MB T. 

e) Suppression de Rabattement de 20 % 

NOUVEAU. — La loi de fln&ocea pour 137» 
il- supprimé tout abattement sur 4a fraction 
de eateltai nets, des pensions on des rente» 
viagères \k titre frétait qui excède une fols 
et demis U dernière tewh» Un barème corres¬ 
pondant à dnz parta (300 oon F pour cas reve- 
-un*-Vertu* en 1377J. .... 

v PENSIONS, RETRAITES 
ET RENTES VIAGERES A 'TITRE GRATUIT 
Il faut entendre par rente . viagère A titra gra¬ 
tuit celles dont te paiement n'eçt pas effectué en 
contreoartle .du versement d*un-cantt&i en usent 
ou de l'aliénation d’un bien, meuble ou Immeuble. 

9 Principales exonérations. 

Sont exonérées de l'Impôt snr le revenu : l’al¬ 
location aux vieux travaUleura salariés, les pen¬ 
sions servies au titre de V assurance-vieillesse des 
salariés sans certaines oandltùms. l’allocation sud- 
plémentaire, --allouée par le Fonds national de 
solidarité, tan- rentes siacires servies A titre de 
dommagethfntêxéte en vertu (Tune condamnation 
judiciaire peur la réparation dten préjudice corpo¬ 
rel entraînant une Incapacité permanente totale, 
les pensions et tes rentes d’aeddenfc ûa travail ou 
de maladies professionnelles. 

RENTES VIAGERES A TITRE ONEREUX 
Ces rentes ne sont retenues dans le revenu 
imposable que pour une. fraction de leux montant 
déterminé d’après rège du bénéficiaire lors de 
l’entrée en jouissance : 70 % si l’intéressé avait 
moins de cinquante ans. 50 % (de cinquante ans A 
cinquante-neuf ans). 40 % (de soixante ans A 
soixante-neuf ans) et 30 % sE avait plus de 
soixant e-neuf ans, 

NOUV&AU. — CnwndtBt pour la partie du 
. monteut-. brut aanael da te: mate excédant 
-'25DM.francs, et tud au nlt'llfe da Mué- 
ncteira U fracthm imposable est de 80 %, 

ABATTEMENT DE 10 % 

. . SUR LE MONTANT DES PENSIONS 
ET RETRAITES 

NODVHAU. —« Pour la prcnlèrs fois cette 
armée, tes titulaires de penjtfams ou de retraites 
peuvent" pratiquer un anattenjittit da 10 %, 
toutefois limité fc -8000 famés par foyer, -tur te 
''montant- 6a ces pensions on retraitas. - 

— REVENUS OUVRANT DROEP A' L’ABATTE- 
- MENXÿ - 


guelfe/que soit leur qualité,.: propriétaire., loca¬ 
taire ou ocënftaht A titre gratuit, et ne concerne 
-que l'habitation principale,. A-Ju condition .qu’elle 
ait été construite avant .le l* mal 1974. 

' •— La limite de 7 000 francs + 1000 francs par 
personne A charge visée ci-dessus est applicable 
aux dépenses d'économie d’énergie i c’est-à-dire 
que,-si vous-'désirez déduire les trais types de 
dépenses, elles nu pourront, globalement, dépasser 
cette limite. ^ ^ 

• Les dépenses à prendre en considération. 

— Dépenses destinées A l'amélioration da 1 Iso¬ 
lation thermique. 

Les dépensés déductibles du revenu concernent 
l’achat et la pose de doubles- Vitres et doubles 
fenêtres, de chAssis A étanchéité renforcée, de 
Joints métalliques, de matériaux Isolants (laine 
de verre, liège, mousses de polystyrène, de polyé- 
tbylène_), A condition que ces matériaux soient 
d’une épaisseur d'au moins 3 centimètres, et inTJs 
soient appliqués sur les parois-intérieures ou exté¬ 
rieures des façades et pignons, les plafonds sous 
oomhles et sous terrasser tes planchers sur cous- 
sols ou caves on les canafisationa et réservoirs 
d’eau cbauüe pt d’alr chaud. 

— Dépenses relatives A la mesure et A la régu¬ 
lation du chauf f ag e . . 

22 s’agit notamment dé rachat et de la pose 
de systèmes de régulation par thermostats d'am¬ 
biance ou par sondes extérieures r d’horloges de 
programmation, de rcAgnets themortatiquea, de 
comp te urs de calories,. Les- autres dépenses ne 
peuvent-fttre'déduites, et notamment les travaux 
annexés aux travaux cl-dessus et les dépenses de 
réglage et d'entretien-des installations de chauf- 
fage. 

•j— Remplacement de chaudières. 

Sont déductibles les dépenses concernant les' 
travaux suivants': remplacement d’une chaudière 
A fuel usagée par-une c h a ud i èr e neuve de.puis- 
aaooe an plus égaie A l'ancienne, foncti onn ant 
exclusivement au fuel au gaz. r.u charbon, au 
bols ou encore fonctionnant a la lois au charbon 
ou au bols ; ou par des apparei ls-'captant l’énergie 
solaire ; i nstallatlqri d’appareüs de chauffage 
d’appoint fonctionnant à l èoergie solaire ; quote- 
part du contribuable dans le coût des. installations 
utilisant l'énergie géothermique. 

( REMARQUE ; Vbb Dutte» dtialUéa (»• Z #41 B) 
consacrée sua dépenses dp Dette nature tara 
délivrée aux contribuable^ tnténaste PV les 
■errtçQB fiscaux (bureau d’impôt» looanx anx- 
• •• queta fes dtclaratloiLS de revenu sont adressée»). 


d) Pensions alimentaires 

Sont déductibles les pensicns aiimatfaires ver¬ 
sées aux ascendants et descendants en vertu da 
l’obligation alimentaire édictée par Je .code civil (A 
la condition de corre^jondre; aux. besoins de celui 
qui' reçoit ..et aux . ressources de celui 
qui donne).' 

Cependant, les pensions versées aux enfants 
majffars, même étudiants, ne -ont pas déductibles^ 

Par ailleurs, st vous vous acquitte* en nature 
de l’obligation alimentaire en -recueillant sons 
votre toit on de vos ascendants dans 1e besoin, 
voua -pouvez déduire de votre revenu global sans 
avoir A fournir, de. justification» une somme corres- 
pondant- A l'évaluation forfaitaire des avantagea 
en nature retenue pour le calcul d«e cotisations de 
sécurité sociale. En 1977, cette éval u a t ion s'élève 
A::- 13 francs: par Jour pour' nourriture et 
130 francs' par mois,, pour le logement. Ainsi la 
somme déductible des revenus de 1977 s’élève, pour 
toute Tannée, A 0305 francs:par ascendant.. 


FISCALITÉ 


— Foulon» da vlrilteue et de retraite- : pen- 
xlmzs xerrles pas le régime général de 1 b Sécu¬ 
rité soejjtle ou par les autres régimes, par lex 
réglmca complémentaires de retraite et de pré- 
rorance.' pensions des Fonctionnaires civils et 
militaires ; 

— Fenalous, d’invalidité ; 

— Pensions alimentaires ou assimilées (rentes 
-versées en. eas de divorce}, service en exécution 
. 'des obllgatbmi- gésuitant-dea. dlipoeWona du 
code cItIL 

Autres revenus i forme de pension : 
garantie de ressources servie par les ASSEDIC 
aux travailleurs en préretraite, ou k ceux qui 
rrnant volontairement leur-nstMcé pxofesslon- 
■ selle dans " les condition* prévues par l’accord 
Interprofessionnel du 13 Juin 1077 ; aUoeattoax 
servies par les entreprises en vertu d’accords 
particuliers ou de eonveutions collectives A lents 
salariés' qui acceptent de cessez leur activité 
avant l’Age normal de déport k la retraite. 

— Rentes constituées à titre gratuit dont le 
régime d’imposition est identique k celui da 
pendons. 

Kn revanche, rabattement' de. 10 % n’est pu 
appUsable aux cent» viagères constituées à titre 
onéreux, «ni na sont imposables que poux une 
fraction da leux montant variable selon Tige 
du crédirentier au moment de F eu t rée en 
Jouissance da U rente et le montant de eeUo-eL 

69 Modalités d’application. 

L’abattement de XQ %. constitue un abat¬ 
tement spécifique destiné A alléger la charge 
fiseale des titulaires de pensions ou 4e retraites, 
fl' ne'revêt doue pas le caractère d’une déduc¬ 
tion pour Onia professionnels. 

— Cet abattement s’applique aux le MONTANT 
BRUT da pensions au retraita après déduction, 
le eas échéant, da cotisations sociales Incom¬ 
bant obligatoirement an pensionné et da 
dépensa effectuées en vne de l'acquisition du 
rev en u (frais d’encaissement, par exemple), mal» 
avant Imputation de rabattement de te %. 

— Le montant de rabattement da 10 % est 
PLAFONNE A 6 500 FRANCS pour l’Imposition 
des revenus de Z977.' Atari qu’il a"'été précisé 
an cour» da débats parlementai res, le plafond 
de 5 BO O fra ncs ne s’applique QU'UNE FOIS 
PAR FOYJEK, sur le montant global da pensions 
perçues par le chef de ramUle, son conjoint et, 
le cas échéant; la personnes h sa charge. 


EXEMPLE 

KL DDVAL. 

Pension d’invalidité de te Sécurité 

sociale .. 

Pension de retraite . 

Mme DDVAL. 

Pension de retraite .............. 


Abattement de U % r 7 000 francs 
plafonné A .... 


10 006 F 
30 «N F 

30 000 F 


70 000 V 
5 HO V 


. 65 006 F 

Abattement de » % .............. 13 MO F 

Revenu Imposable du ménage « 52 600 F 


.. - LA DEDUCTEBIUTE 

DES RENTES EN CAPITAL 
..PREVUES EN CAS DE .DIVORCE 

Iæ. pension alimentaire due en cas de divorce 
pûur'Veritrètien d’un enfant péuf-étre remplacée, 
en tout ou partie, pair le versement d’une somme 
d'argent entre ]es mains d’un organisme accrédité 
chargé, 'en contrepartie, de verser A l’enfant une 
rente Indexée. Un décret du 34 décembre 1076 a 
.précisé les-conditions d'application de cette mesure 
qui avait été prévue parla loi de finances pour 
1976. 

SI voua avez chois) de vous libérer de votre 
Obligation alimentaire par la constitution d'une 
■reùte, vous ponyrâ déduire une somme égale au 
montant du capital versé divisé par le nombre 
(Tannées au court desquelles la rente doit être 
. servie. 

Comme pour les pansions alimentaires, la 
déduction, qui né peut excéder 28000 francs par 
an pour un marne enfant, n’est plus autorisée 
.lorsque l’enfant atteint l’Age de dix-h ni t ans, cette 
-limitation n’étant toutefois pas applicable. pour 
un enfant infirme. 

A ia déclaration des revenus, vous devez Joindre, 
“Ta premlêre Tolfl que vous pratiquez cette déduc¬ 
tion, une attpstîQn .délivrée par i organlsme accré¬ 
dité chargé dû versement de la rente, comportant 
les Indications suivantes : 

— Votre identité et votre adresse; . 

. — Identité, adresse, date et lieu de naissance 
dp votre enfant bénéficiaire de la rente ; 

— identité et adressa de votre ex-conjoint qui 
a la garde de votre enfant ; 

. —Montant du capital versé et date du verse¬ 
ment ; 

* ' Dates du point de départ et du terme du 

service de la rente. 

-- Cétte attestation-est destinée A vous éviter da 
.recevoir ultérieurement, des. de >çnsel- 

g&éments de la part-de l'administration fiscale; 

• - PENSION ALIMENTAIRE 
' VERSEE “A UN ENPANT CHOMEUR 
. ; 5 . DE PLUS DE VINGT-CINQ ANS 

- - •' à Dana mw héoonse A oarlemehtaire. le nremler 
prthtetns, ministre' de l’économie et des finances, a 
-répandu. le. Il septwpbre 1976, que les dépenses 
exbosées- Doxtr ■ l'entretien d’enfants Axés de mas 
. de vlngtrtdnQ. ans en chômage sont déductibles 
. du revenu global dans la mesure où elles procè¬ 
dent de l'obligation alimentaire définie par les 
articles 205 -et suivants du code civil Bien entendu, 

r tr l'appréciation des besoins de l’enfant et de 
dette alimentaire des parents, il convient de 
prendre en considération l’ensemble des ressources 
- de l'enfant, y compris, par consé qu e nt , les aides ou 
. allocations versées pour chômage. 

e) Versements à des oeuvres 
r ~ d’intérêt gênéraL 
/ /La loi de finances pour 1978 a modifié le régime 
Antérieur de déduction des- yere«pents effectués 
- A des oeuvres d’intérêt général Ainsi l'article S 
-dB .cette loi ; 

NOUVEAU. — Porte de A50 % k ■ l % te 
- limité dxxüf - laquelle nu pouvez dédain de 
votre ntenn bnpoSeBte la 'versements que vans 
effectuer en profit d'ouOns ou d’orcsnlsma 

d’intérêt, gtaftnu;. 

- —: Maintient le ré rime particulier prévu pour 
la doux à la Fondation de France. 

7 . f) Primes ' èPassurànce-oie 

■ - Nos lecteurs sont priés de se reporter, en ce qui 
concerne la déduction des primes d’assurance-via, 
hù la page 3 de la notice explicative fournie paar 
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FISCALITÉ 


/ : n 

Comment calculer 
votre impôt 


Les principaux changements par rapport & Tan dernier 
portent sur les points suivants i 

1 ) Le barème a été modifié » 

— Les dix premières tranches ont été relevées de 7,5 
ce relèvement n’étant que de 6 % pour l'avant-dernière 
et de 5 % pour la dernière ; 

— Les limites générales d'exonération ont été relevées : 

2) Un abattement de 10 % est institué pour les pensions et 

rentes viagères à titre gratuit, mâts il est plafonné & 
5 000 F par foyer: - 

3) Le régime de déduction pour frais de garde des jeunes 

enfants a été modifié ; 


4) L'abattement sur le revenu imposable des contribuables 
âgés de plus de soixante-cinq ans on invalides a été 

angmWltf j 

51 Les cotisations inférieures A 150 F ne seront plus perçus. 

Comme les années précédentes, le processus de calcul de 
l’Impôt est simplifié, l'application du barème an revenu impo¬ 
sable donnant, dans la majorité des cas, le montant net de 
l’impôt à payer. 

Comme l'an passé également le revenu bnposable qui doit 
être établi avant tout calcul de l'impôt n’apparaît pas sur la 
déclaration des revenus mais peut être déterminé sur le formu¬ 
laire figurant à la quatrième page de la notice explicative remise 
par radministrais on fiscale. 



Four déterminer votre revenu Imposable, vous 
devez reporter à chaque ligne de la quatrième page 
de la notice explicative les sommes inscrites sur la 
ligne correspondante de la déclaration des revenus 
n" 2042 (déclaration des revenus de 1377). 

REVENUS PROFESSIONNELS 

En ce mil concern e les reve nus de s professio ns 
non salariées, vous devez simplement reporter le 
chiffre correspondant sait & votre forfait, soit & 
votre bénéfice (on déficit) réeL 

• TRATTBMP. M TS, SALAIRES, ET REVENUS 
ASaiMHÆS. — Vous reportez & la ligne A, le 
montant des salaires perças par chacun des 
membres de votre famine 

• MONTANT DES FRAIS «BgLS J U ST IFIE S 
(ligne B). — SI vous estimez que la déduction 
forfaitaire de 13 % est Insuffisante en ce qui 
concerne votre situation personnelle, vous devez 
Inscrire Ici le montant de vos frais réels et joindre 
à votre déclaration un état détaillé et justifié de 
ces 

• DEDUCTION NORMALE DE 10 % (ligne C). 

— Si la somme ainsi déterminée est Inférieure au 
minimum admis de 1500 F, c’est ce dernier chiffre 
que vous devez Inscrire. 

Le montant minimal de déduction : 

— s’apprécie séparément pour le chef de **yniii», 
«mi conjoint et ^hafrmn» des personnes & charee : 

— ne donne lieu & aucune réduction an prorata 
du temps lorsque l’activité salariée n’est exer¬ 
cée qu’une partie de l’année ou à temps 
Incomplet ; 

— ne peut avoir pour effet d’entraîner un 
déficit. 


Exemple. — Soit un ménage de salariés ayant 
deux enfants à charge : 

— Un fils âgé de dix-neuf ans qui a demandé son 
rattachsnent an foyer de ses parents et qui 
occupe un emploi salarié depuis le mois de 
novembre : 

— Une fille mineure étudiante qui a perçu un 
salaire pendant le mois d'août. 

Les gains annuels æ décomposent ainsi : 

— Chef de famille . 60000 F 

— Conjoint (période du 1* janvier au 

30 avril 1077) . 8000 F 

— Fils (période du 1" novembre an 

31 décembre 1977) ... 4000 F 

— Fille (période du 1* août au 31 août 

1977) ... 1200 F 

Le re v e n u imposable, après déduction des frais 
professionnels, est égal à : 



Chef 

de 

ramllle 

Conjt 

FUS 

PlUo 

L Revenu brut ........ 

60 BIO 

8 000 

4000 

1200 

2. Déduction forfaitaire 





HO % ou 1500 F) .. 

6 000 

1500 

IBM 

1500 

3. Revenu uct -d* frais 





(1 — Z) . 

54 «01 

6500 

2500 

Z 


• DEDUCTION SUPPLEMENTAIRE (ligne D). 
— SI vous bénéficiez (Tune déduction supplémen¬ 
taire pour frais professionnels (artistes, musiciens, 
représentants de commerce, mineurs—) vous devez 
servir cette ligue. 


Si vous êtes c on c ern és par cette déduction (qui 
est limitée & 50 000 F) vous avez dû. sur la décla¬ 
ration de vus revenus, ajouter au montant de vos 
salaires les indemnités pour frais que vous avez 
perçues. 

• ABATTEMENT DE 20 %. — L'abattement 
de 20 % applicable aux traitements, salaires es 
pensions n’est applicable que pour les revenus 
inférieurs ou égaux à 360 000 F. Far conséquent, si 
l’application du taux de 20 % détermine un abatte¬ 
ment supérieur à 72 000 F, vous ne pouvez déduire 
que cette somm e, le surplus étant perdu. Cette 
limite s'applique distinctement pour chaque mem- 

- bre du foyer fiscal. 

— Personnes détenant nne fraction impartante 
du capital d’une société: Le marnant de l’abatte¬ 
ment de 20% est réduit à.10% pour la fraction 
supérieure & 150 000 F des salaires alloués par des 
sociétés à des personnes qui détiennent plus de 
35% des droits sociaux. 

Cette limitation peut se combiner avec la 
précédente. 

Charges déductibles du revenu global 

• DEPENSES CONCERNANT L’HABITA¬ 
TION PRINCIPALE (lignes a T. et U). — Les 
intérêts des emprunts, les dépenses de ravalement 
et les dépenses faites pour économiser le chauffage 
sont plafonnés globalement à 7 0D0 F pins 1000 F 
par enfan t à charge. 

Pour ces dépenses, on considère comme enfants 
& charge non seulement ceux qui ouvrent droit à 
une demi-part ou à une part pour le quotient 
familial, mais également ceux qui donnent droit 
à un abattement sur le revenu Imposable (enfants 


m VE RSEMENTS AU PROFIT D’ŒUVRES 
D'INTERET GENERAL. . — Vous ne pouvez 
déduire, selon les versements effectués, 1 % ou 
1,5% du revenu net qui apparaît & la ligne C 
de la colonne 2. 

La justification de ces versements peut vous 
être dema ndée par l’administration fiscale. 

• ABATTEMENTS, — Ces abattements, que 
vous n’avez pas & porter sur la déclaration des 
revenus, puisqu’ils sont déduits directement par 
l’ordinateur, doivent être Inscrits les si vous voulez 
calculer le montant de votre Impôt. 

— L’abattement pour les personnes âgées de 
plus de soixante-cinq ans ou invalides concerne 
donc les contribuables nés avant le 1" Janvier 1913 
ou invalides (titulaires d’une pension d’invalidité 
de guerre ou d’accident d utravaü d’an moins 
40% ou titulaires de la carte dtavalidité). 

H est égal A 3400 F si votre revenu Imposable 
(apparaissant à la Hgne E) n’excède pas 21000 F 
et de 1700 F si ce revenu est compris entre 21000 

et 34 000 F. 

— L'abattement pour les enfants mariés est 
égal à 7900 F par enfant compté A charge. Ainsi, 
pour un jeune couple ayant lui-même un «mfant: 
il sera égal A 23700 F. 

Parvenu A ce stade, vous avez déterminé votre 
revenu net global imposable qui va vous permettre 
de calculer le montant de votre impôt. 



A. — Votre quotient familial 
La première opération consiste A déterminer 
votre quotient familial selon les indications qui 
vous sont données d-dessous. 


NOMBRE 
de pensons» 
* etmrga 

QUALITE 
des penames 

1 charge 

CELIBATAIRE 
DIVORCE 
VEUF sans en¬ 
fant t «WEB 
issu de no ma- 
risie avec ~le 
conjoint décédé 

MARIE 

VEUF avec m 
oo piiwesra 
estants A cüsrga 
Issb» de coa 
snriaoe evec 
le conjoint 
décédé Ç 2 y 

• 

Néant 

1 part 

t parts 
Onarlé sans 
enfants) 

1 

NON Invalide 

£ parti 

2J* parta 

Invalide (1) 

L5 parta 

3 parts 

t 

NON lavandes 

Z9 paris 

» parts 

dont 1 «niFa«i* 
Invalide (1) 

3 parta 

SA parts 

Invalides 

3£ parta 

• parts . 

3 

NON Invalides 

3 parts 

W parta 

dont 1 enfant 
Invalide fl) 

U parta 

4 parts 

« 

NON Invalides 

SA parts 

4 parts 

dont 1 enfant 
Invalide ( 1 ) 

« parts 

4A parta- 

S 

NON Invalides 

4 parts . 

*A parta 

dont 1 enfant 
Invalide (1) 

4A parta 

S parta 


(1) Titulaire de la cuve d-invmitdue prévue e 
rarttcle 178 du code de le tenüllB et de l’aide aoctala. 

(2) Lorsque c h ac un dea epoux est invalida, il y a 
Heu de majorer de <W par pan lee c hiffr ée de la 
dernière colonne pour obtenir, suivant la situation de 
famine envisagée, le quotient famili al applicable aux 
foyers tnt' 


■ CAS PARTICULIER 

• Pour les célibataires ou divorcés ayant des 
charges de famina, la première personne A charge 
donne droit A une part entière au lieu d’une 
demi-part. 

• Les célibataires, divorcés ou veufs n’ayant 
pas de personne A charge, sont imposables d’après 
un quotient familial de L5 part s’ils sont titu¬ 
laires :■ 

— De la carte d’invalidité prévue A l’article 173 
• du code de la famille et de raide sociale ; 

— Ou d'une pension militaire d’invalidité de 40 % 

au moins ; 

— Ou d’une pension d’invalidité pour accident du 

travail de 40 % au moins. 

' • Les célibataires, divorcés ou veufs ayant un 
enfant majeur ou faisant l’objet d’une imposition 
distincte, bénéficient de part. 

• Les célibataires, divorcés ou veufs ayant 
perdu un enfant majeur de plus de 16 ans par 
suite de faits de guerre disposent é g alemen t de 
1,5 part 

• En cas de mariage en 1977, deux déclara ti ons 
doivent être souscrites ; L’une concerne réponse 
pour la période antérieure au mariage, l’autre 
concerne le mari pour l’ensemble de ses revenus 
de l’année ainsi que ceux de sa femme pour la 
période postérieure au mariage: Cependant 
chacun des contribuables dispose en ce qui le 
concerne de .deux paris. 

B. — Le calcul ttrojirement dit 

’ 1) Arrondissez votre revenu Imposable (R) & 
la remta-irift de francs inférieure, dlvlsez-le par 
le nombre de parts (N) correspondant A votre 
quotient familial, et regardez dans le tableau d- 
oontxe Quelle formule vous devez appliquer. 

Le résultat obtenu est, le cas échéant, arrondi 
au franc le plus voisin, l’arrondissement étant- 
opéré au franc supérieur si le nombre de centimes 
est égal ou supérieur A 50. . 

2) Si vous-avez perçu des revenus mobiliers 
ouvrant droit A avoir fiscal, vous devez retrancher 
dé la somme ainsi obtenue le m nnfamt de l’avoir 


fiscal men tionné à la ligne Z de la troisième page 
de votre déclaration des revenus. 

De même, si vous avez réalisé des profits de 
construction ayant supporté un prélèvement non 
libératoire, vous déduisez ce prélèvement. 

B AREME DE L’IMPOT 


CL — Limites d'exonération 

L’application de ce barème peut vous donner 
un certain montant d'impôt A payer..Cependant, 
la loi a insatné des limites d'exonération' en 
dessous desquelles aucune cotisation n’est, perçue. 

Voici, A titre indicatif, quelques limites ^exo¬ 
nération. 


0 % 

K 

-d 7250 
N 

E 

1 = 0 

5 5» 

7 250 < — « 160 0 
N 

B 

I = 0,05 B — 362^0 F X N 

M % i 

7600 C— «S 9100 
N 

B 

Z ™ À10 B — 742^0 F X N 

15 % 

9100 < — <£ 14 4M 
N 

R 

I=>flU5B— 1197,50 F X N 

20 % 

14 400 < — sS 18 900 
N 

R 

la 129 B— 1917,50 F X N 

25 % 

18 900 < — «S 23800 
N 

B 

I = 0,25 B — 2862^0 F XK 

*0 % 

23800 < —*S 28 775 
N 

B - 

L— 0,30B — 4052^0 F XN 

35 % 

28775 < — < 33200 
N 

B 

1 ca 0,35 B — 549L25FXN 

40 % 

33 2Q0C — «S 57425 
N 

B 

I 3 m 040 K — 715L25 F X N 

45 % 

57 425 < — < 79 025 
N 

B 

I b» 0,45 B — 10 022,50 F X N 

50 % 

79 025 < — < 100 900 

, • N 

B 

1 = 0^0 B —13 973,75 F X N 

55 % 

100900 < — <119100 
N 

B 

X.— 0^5 B —19 018,75 F X N 

« % 

— >119100 
N 

I tm 0,60 K — 24 973,75 F X N 


SITUATION DE FANfTT.T.E > 

lilMITJSa 

D’EXONERATION 

• Personnes Agées de moins 

Montant de 


de soixante-cinq ans et 

la pension 


non titulaires d’une peu- 

on dn salaire 

bénéfice 

siou d’invalidité. 

perçu 

net 

Célibataire (1 part) 

16 890 

15201 

Veuf (Tri part).. 

16890 

15 201 

Marié sans enfant (2 parts).. 

22 778 

16400 

Marié un enfant (2 ]s parts).. 

27 917 

20100 

Marié deux enfants (3 parts);. 

33056 

23800 

Marié quatre enfants (4 parts) 

43 334 

31200 

• Personnes âgées de moins 



de soixante-cinq ans et 



titulaires d’une pension 



d’invalidité. 



Célibataire (1 part). 

16 890 

15 201 

Vent (1£ part).. 

22 362 

16 100 

Marié sans enfant (2 parts). 

27 500 

19 800 

Marié un enfant (2£ parts).. 

30 278 

21800 

Marié deux enfants (3 parts). 

35 417 

23 5M 

Marié quatre enfants (4 parts) 

45 695 

32906 

• Personnes Agées de pins 



de soixante-cinq ans. 


.. 

Câlbataires a part).. 

18445 

166» 

Veuf (!£ part) . 

18445 

16600 

Marié sans enfant Çt parte}.. 

27 500 

19 800 


TABLEAU PRATIQUE DU CALCUL DE L'IMPOT 


Four un revenu et on quotient f x mffl a l donnés, effectuer les calculs pour le ■ montant de reve n u Indiqué A la ligne précédente : ainsi pour un reve n a de 55 608 francs 
correspondant A 2£ parts, rbnpOt dû est égal à 4 669 francs + 25 % de (55680 francs — 47 380 francs) ■ 4469 francs. 


% 

1 part 

tfi part 

2 parts . 

2,5 parts 

3 parts 

3£ parts 

4 parts 

Revenu 

Imposable 

Impôt 

Revenu 

imposable 

Impôt 

Revenu 

Imposable 

Impôt 

Revenu 

Imposable 

Impôt 

Bevezm 

impôts 

Revenu 

Imprauihlq 

Impôts 

Bavenn 

Imposable 

Impôts 


5 % 

7810 

3 

10 900 

' 1 

14 600 

5 

18200 

4 

21800 

3 

25 400 

1 

29100 

5 

M % 

7 600 

• m 

11400 

26 

15290 ' 

» 

V. 

19000 

' 44 

22 800 

53 

26680 

61 

30 4M 

70 

15% 

9110 

168 

13 700 

*** 

28 200 

335 

22 800 

«S6 

27300 

503 

31900 

594 

36 400 

670 

20 % 

14400 

963 

à GM 

1444 

28 800 

1925 

36000 

2406 

43 200 

2 888- 

50 MO 

3360 

S76M 

3850 

25 % 

18900 

1863 

28400' 

2 806 

37 800 

3725 

47 300 

4 689 

58 780 

5588 

66 200 

6 531 

75680 

7 450 

30 % 

23866 

3088 

35 700 

4631 

47 MO 

6175 

59 SN 

7739 

71400 

, 9263 

83 380 

10806 

95200 

12350 

35 % 

28 890 

4589 

43 200 

6883 

57 600 

9178 

72000 

11472- 

86 400 

U 766 

100 800 

16 061 

1351*0 

35 320 

40 % 

33200 

0129 

49 800 

• 193 

86400 

12 238 

83 060 

15 322 

99 6M 

18 386 

116 200 

21 «1 

132800 

24 515 

45% 

57 MO 

15853 

00200 

23 756 

114 900 

31600 

143 4M 

39 564 

, 172380 

47468 

201000 

55 371 

229700 

63 275 

59% 

79100 

25576 

1X8600 

38339 

158100 .. 

51103 

197609 

63866 

237 ZM 

76628 

276 GM 

89 392 

316100 

102155 

S3% 

100900 

36276 

151400 

54 742 

" 201800 

72953 

252300 . 

91ZU 

’ 302700 

109429 

353200 

127 GM 

403000 

145905 

60 % 

119100 

46486 

178 700 

69 759 

238 200 

92973 

297 800 

116246 . 

357 300 

139459 

416900 

362 732 

476400 

185 945 


NOTA — La comme* inférieures A 150 fronça ne sont pas perçues. * 


. Remarq ua : quel que soit le nombre de parts,' vous 
êtes e x on érés de l’Impôt sur le revenu lorsque ..votre 
revenu, net de frais personnels, n'excède pas 15 300 F 
(moins de soixante-cinq ans), ou 16 600 F (plus de 
soixante-cinq ans). 

I NOUVEAU. — A compter de l’imposition des 
revenus de 1977, les cotisations d'impôt sur le 
revenu, dont le montant est inférieur a' 150 F, 
ne seront plus mises en recouvrement. 

31 convient de retenir le montent de la coti¬ 
sation établie à raison de l'ensemble des revenus 
taxés au titre de l’année d’imposition (impôt sur 
le revenu déterminé selon le barème progressif 
et impôt sur le revenu calculé selon un taux 
proportionnel, le cas échéant) mais avant Impu¬ 
tation : 

— de l'avoir fiscal dont bénéficient-les personnes qui. 
perçoivent dea dividendes distribuée par de* sociétés 
françaises ; 

— du crédit d'impôt résultant de la perception antici¬ 
pée que constitue la retenue & la source applicable 
— lorsque le bénéficiai» n’a pas opté pour., la 
régime du prélèvement libératoire — aux produite 
d’obUeattons d’autres titres d'emprunt Décodables 
et de bons de caisse ; 

— des prélèvements opérés sur les profits de cons¬ 
truction (prélèvement de 15 %, 25 %, 30 % ou 
W 1/3 %) lorsqu'ils ne sont pas libératoires : • 

— de la retenue sur certains revenus non salariaux 
Psyés par un débiteur établi en France à des 
personnes ou des sociétés n'ayant pas dan» nette 
pays d'installation professloxuaàUé permanente; 

— de la fraction de retenue A la aoorce sur les txalte- 
. monts,. Salaires, pensions et rentes viagères de source 
françab&s servie & des 'personne* .n’ayant pas leur 
domicile fiscal an France qui est affectivement 
Imputable sur 1 Impôt sur le revenu. 

1 °) la non-mise en recouvrement des cotisations 
Inférieures A 150 F ne constitue pas une exoné¬ 
ration d'impôt sur le revenu. Far suite' les règles 
applicables en matière d'imputation et de resti¬ 
tution de l'avoir fiscal ne sont pas modifiées. 

2») De la même manière, les contribuables qui 
bénéficient de l’application du minimum de .per¬ 
ception ne sauraient se prévaloir du fait que 
leur cotisation n'a pas été mise en r e co u vrement 
pour Obtenir I*un dés dégrèvements d’office de 
taxe foncière sur les propriétés bâties et de taxe 
d’habitation prévus en faveur des contribuables 
âgés de plus de solxante-quizue ans. (ou infirmes ) 
qui ne sont pas passibles de l'Impôt sur le reve n u. 



mariés ayant demandé le rattachement au foyer 
fiscal de leurs parente). 

Ces dépenses qui concernent strictement votre 
habitation principale ne peuvent être déduites 
que par les pro p rié ta ires pour les deux premières 
et par les propriétaires ou les locataires pour la 


40 .. 
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ETRANGER 
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1 7!. T '- 4 = >v ïs relations commerciales entre le Japon et la CEE. 

Tokyo reste sur la réserve 


¥*■ ir*-- 
y&'.-.-fr ■ 

fvf»t ... 

Î^n-JT S -_ 
<***■ „ _ 
Aj 

Sfef-r- 

» '■>**■ . 
m . %^.: S 

*"**<*.-; ■ 
V%*s- ï» 

rV^*V' 

.^r . 


* <V 

«*'(«■* 

rt^.S'a 
' -•. 

(F- t. 

Vt r-. .' .V 

* Îi: 

; M -' - ■■■ 
vr ; 
i. 


$&; 

Tokyo. — Aucun progrès, semble- 
I, n'a été accompli pour remédier 
i déséquilibre des échanges entre la 
E.E. et le Japon après quatre 
urs de * consultations » menées A 
,lcyo par une dénégation européenne 
induite par M. Meynell, directeur au 
crétariat des affaires extérieures de 
Communauté, consultations qui 3e 
\ ‘ V;-.^ (jt achevées jeudi 16 février. 

:: >v v Les Européens n’ont apparemment 
ncontrô qu’une - attention polie > 
;'ï la part des Japonais. Soulignant 

_’7-ï en 1977. le Japon a accumulé 
excédent de 5.2 milliards de don 
Sî-^ 'rs dans ses échanges avec la C.E E. 
7^ - ^;.7 selon les statistiques Japonaises), 
Meynell a insisté sur les demandes 
Bruxelles concernant de nouvelles 
'■ducdons tarifaires sur la base de 
_ igoclalions bilatérales, parallèles à 

.. -^ r jies actuellement en cours au 
' ‘ViOTT. Les Japonais maintiennent que 
- demande est Irrecevable: toute 

"^.i'.^^gocfafioii sur les tarifs doit avoir 
• affirment-ils, dans ie cadre du 

. V ; Insistant sur la nécessité pour les 
-^iponais d'ouvrir davantage leur 
' -- :t ~‘. : grdté. aux produite manufacturés, 

- . Meynell a, d'autre-part, demandé 
\ des concessions soient faites sur 
: : '; r ‘s avions, les produits agricoles. Ibs 
•■ i*'^•■.udulls chimiques et pharniaceu- 


l'impôt 
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A la Cour de justice 
européenne 

'es meures de rbtwction 

DES DROITS DE PÊCHE 
PRISES PAR LIMANDE 
SONT CONDAMNÉS 

(De notre correspondant J 

''' Bruxelles (Communautés euro- 
■ennes). — La Cour de justice 
: ^nipéenne de Luxembourg rient 
ir confirmer que les mesures de 
^striction des droits de pêche au 
-■"-r.ige des côtes Irlandaises, déci- 
. es depuis 1977 par le gouver- 
"'•anent de Dublin, constituaient 
ie violation du traité d'adhésion, 
raison de leur caractère dis- 
imlnatolre. L’arrêt qui vient 
être ainsi' rendu est d'autant 
us important qu’après le récent 
' —^hec des discussions commun au- 
■/_ 1res sur la pêche, on prête aux 
. - 'Itanniques l’Intention d’adop- 
... r, aux aurai, des mesures naMo¬ 
les. 

_C'est en février 1977 que llr- 

ide avait décidé d'interdire 
ccès, dans de très vastes péri- 
ètres au large de ses côtes, aux 
teaux de pèche dépassant 
■ mètres, ou ayant une lorce 
itrlce supérieure à 1100 che- 
ax. La commission avait alors 
-rodait un recours auprès de 
Cour de Justice de Luxembourg, 
luelle, en juillet, avait ordonne, 
r voie de référé, au gouverne¬ 
nt irlandais de suspendre rep¬ 
tation des mesures litigieuses. 
- ja Cour reconnaît aujourd'hui 
• ; l’Irlande avait le droit, en 
• ssence de dispositions adé- 
Mes sur le plan ooznmunau- 
. - re. d’imposer des mesures de 
iserv&tion intérimaires dans les 
□e relevant de sa Juridiction, 
ls à l’égard du droit commu- 
it&tre, de telles mesures pou- 
ent être discriminatoires. Or. 
pratique, elles permettaient à 
1 s les bateaux irlandais (qui 
jt de petites unités! de pêcher, 
ta qu’elles éliminaient des eaux 
induises une bonne partie des 
Êtes de pêche d’autres Etats 
mbres qni, traditionnellement, 
nnent travailler dans cette 
ie. 

PHILIPPE LEMAITRE. 


tiques, etc. La chef de le délégation 
européenne s souligné que ces 
demandée, notamment en ce qui 
concerna les produits alimentaires 
(biscuits, fromages, chocolat), ee 
situaient - dans fa limite de la poli¬ 
tique définie par le gouvernement 
laponne lui-même ». Selon des 
Sources japonaises, M. Meynell, qui 
avait demandé A ses Interlocuteurs 
de préciser ce qu’ils pouvaient faire, 
aurait exprimé 9a « profonde décep¬ 
tion » devant leurs réticences A abor¬ 
der les questions concrètes. 

Cependant, selon le quotidien 
Nlhon Kelzal. Tokyo aurait finalement 
accepté la création d’un système 
de sauvegarde multilatérale, souhaité 
par Bruxelles, dans le cadra du 
GATT. 

Les Japonais attendent A la mi¬ 
niara M. Roy Denman. directeur gé¬ 
néral pour les affaires extérieures de 
la C.E. e., qui sera suivi, si un accord 
est en vue, de M. Haferkamp, vice- 
président de (a Commission de 
Bruxelles, fl est donc possible que 
Tokyo ne tienne pas i faire officiel¬ 
lement des concessions dès mainte¬ 
nant pour se retrouver les mains 
vides le mois prochain. 

Les commandes d’Airbus 

La grands inconnue dans les négo¬ 
ciations C.E.EL-Japon est l’Intention 
des Japonais concernant Alrbut Les 
autorités nippon es ont beau jeu de 
se retrancher derrière le tait que. A 
moins de retomber dans une autre 
affaire Lockheed, Us n’ont pas tes 
moyens de forcer les compagnies 
aériennes à acheter r appareil euro¬ 
péen. La compagnie privée de lignes 
Intérieures T.DA. aurait cependant, 
dft-on, l’Intention d’acheter huit Air¬ 
bus après l’ouverture du nouvel 
aéroport de Na ri ta si elle obtient du 
gouvernement l’autorisation de ren¬ 
forcer ses services Intérieurs. 

Il reste que Ibs Japonais prennent 
souvent, & l’égard de leur partenaires, 
des engagements qu'Us se révèlent 
incapables de tenir. A la fin de 
l'année dernière. Tokyo avait affirmé 
son Intention d'importer pour 3 mil¬ 
liards de dollars de matières pre¬ 
mières afin de réduire l'excédent de 
sa balance des paiements. Le pre¬ 
mier ministre a annoncé, mercredi 
15 février, qu’il ne s’agissait plus 
que d'ûn’ milliard de dollars. Les 
autorités nipponea expliquent aujour¬ 
d'hui qu’elles avaient avancé un 
chiffre trop élevé.. 

PHILIPPE PONS. 


En Grande-Bretagne 

Le tara annael d’inflation 
est ramené à moins de 10 7 ° 
pour la première fois depuis quatre ans 

De notre correspondant 

Londres.'— Pour la première fols depuis plus de quatre 
' le taux annuel d'inflation est tombé, en Grande-Bretagne, au-des¬ 
sous du «seuil - .de 10%, passant de 12.1 % en décembre & 9,9 % 
en janvier. La nouvelle a été accueillie sans surprise, mais favo¬ 
rablement par la City, sans cependant dissiper les préoccupations 
qui sont apparues après la publication récente des statistiques 
défavorables sur le déficit de la balance des paiements et le 
gonflement brusque de la masse monétaire £«. le Monde > du 
17 février!. 


S’adressant à on groupe économi¬ 
que travailliste. M, Healey a prédit 
que la Grande-Bretagne améliorerait 
encore, d’ici ta fin de l'année, ea 
bonne performance économique, alors 
que celle de ses principaux concur¬ 
rents se délérioreralL « Nous aurons 
un taux tfInflation Intérieur ■ A celui 


AGGRAVATION INÛütfTANTE 
DU CHOMAGE EN ESPAGNE 

(De notre correspondant J 

Madrid. — Le gouvernement 
madrilène considère que le chô¬ 
mage est devenu le problème 
numéro un du pays. En constante 
augmentation depuis l’an passé, 
celui-ci risque de s'aggraver de 
façon inquiétante cette année, 
selon les prévisions officielles. 
Dans certaines zones d’Andalou¬ 
sie, la. région la plus affectée, le. 
manque de travail réduit & la 
misèr e une partie de la popula¬ 
tion rurale, composée surtout de 
Journaliers agricoles. 

Les derniers chiffres publiée par 
flnstlttrt national de la statis¬ 
tique montrent-en effet que le 
chômage a augmenté de 7 % au 
cours du dernier trimestre de 1977 
et de 19 % en" un an. Le nombre 
de sans-emploi était, A la fin de 
décembre, de 831 000, soit &27 % 
de la population active, et -celui 
des chômeurs partiels de 206000. 
En un an, le nombre (tes jeunes 
qui cherchent un emploi pour la 
première fols est passé de 272 000 
A 339 000. Les secteurs les plus 
touchés sont oeux de la construc¬ 
tion et des services, mais c'est 
dans l’agriculture que le nombre 
des sans-emploi a augmenté le 
plus (+ 27 en un;an). 

Selon M. Joaquln Garrigues 
Walker, ministre des travaux pu¬ 
blics. U est probable que l’Espagne 
comptera en 1978 da 300000 & 
500 000 chômeurs de plus. — Ch. V. 


de le France, peut-être des Etats- 
Unis. ef un faux de croissance plus 
grand que celui de la France ou 
de r Allemagne -, a dît M. Healey. 

Néanmoins, H a tempéré ces pro¬ 
pos optimistes par une note de pru¬ 
dence. La taux d’inflation de la 
Grande-Bretagne est encore au-des¬ 
sus de celui de ses principaux 
concurrents Industriels, a-t-il dit en 
substance. 

Las revenus, a-t-ll encore déclaré, 
ont augmenté plus rapidement que 
l'an dernier, alors que la productivité 
n’a progressé que lentement Enfin, 
ta réduction du chômage reste liée 
au maintien d’une politique de res¬ 
triction, qui a donné da bons résul¬ 
tats. M. Hatterflay, ministre des prix, 
JuJ a fait écho. Après avoir évoqué 
les sacrifices consentie au cours des 
deux dernières années par Jes sala¬ 
riés. acceptant de limiter taure 
demandes d’augmentation, il a Indi¬ 
qué que tous ceux qui avalent 
accepté ta norme de 10 % pouvaient 
être assurés que leurs revenus aug¬ 
menterait plue rapidement que ta 
coût de ta vie. 

Au travers de cette orchestration 
bruyante, M. Healey et ses amis 
« * modérés » entendent d’une part 
rétablir une confiance quelque. peu 
ébranlée par les dernières statisti¬ 
ques, d’autre part contrecarrer 
l’offensive de M. Benn et de quel¬ 
ques ministres appartenant à ta gau¬ 
che travailliste qui. soutenus par Ira 
TUC. Insistant sur ta nécessité de 
prendre des mesures de relance 
substantielles (accroissement des 
dépenses publiques, réductlor des 
Impôts}, M. Healey n'envisage plus 
maintenant qu’une injection comprise 
entre 2 milliards' et '2 milliards 
500 millions de livres, chiffres nette¬ 
ment inférieurs à celui demandé par 
les syndicats. 

HENRI PIERRE. 


Agriculture 


• La de Loire- 

Atlantique « ne se considère pas 
pour l’instant comme exclue » de 
la FJVjSJZJL (Fédération natio¬ 
nale des exploitants agricoles). 
Jeudi 16 février, la direction na¬ 
tionale de la PJÏ5ZA. avait 
annoncé que son conseil d’admi¬ 
nistration avait décidé d’exclure 
la fédération départementale de 
Loire-Atlantique fie Monde du 
IB février). Le vice-président de 
cette fédération précise que la 
c ommissi on « statuts et conflits > 
de la FJ4JS-E.A. ayant refusé, de 
statuer sur ce sujet. le conseil 
d’administration du syndicat 
n’étalt pas habilité A prononcer 
l'exclusion. En conséquence, a-t-il 
ajouté, la fédération de ïxrtre- 
A.Uantique sera représentée au 
congrès national, qui se tiendra 
& Versâmes les 22 et 23 février. 


Emploi 


FAITS 

ET CHIFFRES 


secrétaire général de Force ou¬ 
vrière ; eue ne s’aggrave pas, 
mais ne s’améliore pas pour 
autant Ai- Bergeron constate que 
le nombre des chômeurs Indem¬ 
nisés par l’ASSEDIC (Association 
pour l'emploi dans l’industrie et 
le commerce), en fin de mois, 
est passé d’environ 608 000 On 
décembre A 604 000 fin Janvier, 
soit une augmentation de 4% : 
c’est là un phénomène saisonnier. 
Le nombre des nouvelles -deman¬ 
des d’allocations déposées aux 
ASSEDIC a augmente de 9 % en 
Janvier 1978 par rapport & décem¬ 
bre, alors que celui des demandes 
en cours de liquidation aux 
ASSEDIC est ea diminution. 


Handicapés 


# 17n meeting contre la loi 
d'orientation était organisé ce 
samedi 18 février. A 14 heures, b 
Parîs-10* t 33i rue de la Grange- 
aux-Belles, par le Mouvement de 
défense des handicapés ( M . D . H ., 
4, rue du docteur Tuffler, Pa¬ 
ris-13») ainsi que par plusieurs 
autres associations. 


Relations internationales 


• M. Claude Cheys.son. 
commissaire européen chargé du 
développement, se rendra en visite 
officielle aux Etats-Unis du 20 au 
22 février. Ses entretiens porte¬ 
ront notamment sur la relancé 
du dialogue Nord-Sud et la pré¬ 
paration de 1& prochaine confé¬ 
rence dé la C-N.U.CJEJD., qui se 
tiendra b. Genève du G au 
9 mars. — (AJ? JM 


A PROPOS DE... 


UNE ÉTUDE SUR LE UTTORAL DE HAUTE-NORMANDIE 

« Chef-d’œuvre en péril » 


La mission régionale 
Haute-Normandie vient de 
publier un inventaire des 
sites du littoral 4e la Seinè- 
Maxitime qu*U serait souhai¬ 
table de protéger et d’acqué¬ 
rir (1). L’ouvrage, nuancé 
par le ministère de la 
culture et de l'environne¬ 
ment, a été réalisé par -une 
géographe de Rouen, 
Mlle Catherine Gay- 

Lb littoral français est un 
• chef*?couvre en péril ». Tout 
ta monda le reconnaît aufour- 
e ffiul _ arec retard. Encore tao- 
dralt-ll savoir avec précision ce 
qui peut encore être sauvé, ce 
qui doit rétro et comment y par¬ 
venir. g ne peut y avoir de polfr 
tlque à long terme sans ce < 
travail préalable. 

Ce et ce qui vient d’être tait 

— et do manière remarquable 

— pour les 130 kilométras du 
littoral de Seine-Maritime, antre 
La Havre et La Trdport. Mlle Gay 
y a recensé avec minutie, com¬ 
mune par commune, les vallons, 
les falaises et les forêts, qui 
constituant la parure da code 
cflta Elle s’est attachée, en par¬ 
ticulier, aux « valiBusBs », ces 
vallées suspendues, et d’une 
grande beauté naturelle qui, 
débouchant sur tas grèves, sont 
autant de fenêtres ouvertes sur 
le large. Un patrimoine. collectif 
de valeur qu’il faudrait absolu¬ 
ment conserver. Chaque site 
présentant un Jntéréf esthétique, 
touristique, historique, géologi¬ 
que, botanique ou zooto glqua est 
étudié. Sont recensées également 
les menaces qui pèsent sur eux. 

La première est celle du 
mitage per les pavillons, les 
résldenèes secondaires sa même 
les cabanons bricolés sens au¬ 
cun permis qui fleurissent par¬ 
tout. Non seulement Ils péchant 
les s/fes, mais lia aboutissent 
i leur privatisation. Car des clô¬ 
tures s’élèvent bientôt* et . les 
chemina s’interrompent. Autre 
danger : celui des décharges 
d’ordures, qui, an .dépit des 
Interdictions, jalonnent les 
falaises. -.• - 

Les protections légales ne 
manquent pourtant pas ■: sites 
classés, sites Inscrits* zones 
sensibles, zones non construc¬ 


tibles prévues par las plans 
d’occupations dès sols, etc. 
L'examen, détaillé du littoral de 
Hamé-Normandla montra d’abord 
que leur nombre est Insuffisant. 
Ainsi, sur quarante-cinq com¬ 
munes côtières, onze seulement 
peuvent opposer aux lotlsseurs 
un plan d’occupation des sols. 
Quatorze autres sont è rètude. 
mais U resta encore quatorze 
localités dù rien o’Bst prévu, 

' alors qu’un POS serait • parti¬ 
culière nient sou Imitable » sur 
leur territoire. 

Même lorsque les POS som 
établis, le ' littoral tfest pas 
sauvé pour autant. Un exemple : 
U était de tradition d’interdire 
les constructions sur une bande 
de 200 métras, le long des 
falaises. ' Csrtains - POS ont 
rddu/f cette frange de moitié 
m Lee protections légales ne 
suffisent, pas A. résoudre le 
problème posé par l’urbani¬ 
sation du (fttoral », conclut 
Mlle Gay. 

La seule solution, réellement 
efficace, pour protéger tes 
endroits les plus Intéressants et 
les ouvrir eu public, consiste 
donc é les acheter. 1 le rapport 
- pointa » ainsi une doml- 
do uzalne do sites couvrant au 
total. ISO hectares, dont r acqui¬ 
sition par la puissance publique 
, esi urgente* Ailleurs, fétude 
suggérer le renforcement des 
protections légales, des aména¬ 
gements touristiques, la réou¬ 
verture de certains chemine¬ 
ments pittoresques. 

Pour un département littoral, 
au moins las collectivités locales 
et /ee organismes d’Etat — 
tout particulièrement le conser¬ 
vatolre "dtr littoral — savent 
donc exactement ce qu'ils ont à 
laite. Les . sclentHltjuea ont 
accompli leur travail : la balle 
est désormais dons le camp des 
« décideurs •_ Ma/s qufattend-an 
pour faire de semblables recen¬ 
sements dans les trente-daux 
autres-départements côtiers ? 

MARC AMBROISE-RENDU. 


tll La Littoral da la Setne- 
ssaritima, inventaire des sites A 
■protéger.- par Catherine Gay, 
mission régionale Haute-Nor¬ 
man die, cours Clemenceau. 
,76036'Bouen Cedex. 


M. René Richard et la réunification syndicale 


Retraçant la carrière de 
M. René Richard, ancien diri¬ 
geant de Force ouvrière, qnl vient 
de disparaître, te Mande du. 
16 février 1978 a -dit que ce lea¬ 
der s müttfl longtemps pour ta 
réunification des trots grandes 
centrales syndicales, F.O^ 
CjFJ) JT. et CXJ.T. ». Comme nous 
le fait remarquer M. André Ber¬ 
geron. secrétaire général de F.O,' 
cette appréciation est abusive. 

Certes, M. Richard ' souhaitait ’ 
le regroupement des or ganis a,- 
Mans syndicales. Mais celui au- 

r û U. avait œuvré, notamment 
la fin des années 50 et . au 
débat des années 60 . était celui 
qui aurait rassemblé Forte ou¬ 
vrière, la CJ.T.C. d’alors,. puis 
la CPD.T. et la FEN- . • 

Pragmatique, M. Richard, a 
souvent pratiqué l’unité d’action 
entre ~ la Fédération des tngè- ■ 
nieuxs et cadres F.O., dont il 


était le présiflenV avec les fédé¬ 
rations nomdriogues CJD.T. et 
C.G.T. et avec la CLG.C. R 
conserva toujours une certaine 
fierté d’avoir été le porte-parole 
unique de délégations constituées 
par les quatre. organisations. 

Cependant,- dans son désir de 
simplification de l'échiquier syn¬ 
dical. M. René Richard restait 
fort éloigné- de la C.G.T. et de 
l’influence communiste quH lui 
; reprochait d’accepter. Au lende¬ 
main de la guerre, M. Richard 
avait pris une part importante 
dans les efforts de développement 
de _la_ ^productivité et l’envol de 
missions en ce sens aux Etats- 
Unis, ce qui indique araea son 
éloignement . fondamental des 
positions cégétistés. Ses concep¬ 
tions de la construction euro¬ 
péenne. l'écartaient tout - autant 
des po s itions du P.C. et de la 
C.G.T. •- 


• La situation de remploi est 
étale, estime M. André Bergeron, 


UTOMOBILE 

Fiat étend sa gamme 131 
avec deux Supermirafiori 


Tût est l’un des trois grands 
nstructeurs européens, avec 
oault et Volkswagen, qui ont 
apporter une réponse rapide 
i raréfaction de l’energie à oon 
rchè. Sa gamme, en évolution 
istante depuis quelques années, 
vieilli mais elle s’est bonifiée 
■ naonuna üon et durabilité) et 
s sérieusement assagie-,oe qui 
st pas sans inconvénients 
. sque sa clientèle habituelle re- 
•rche avant tout le bria 
jCs nouvelles 131 Supermirafiori 
nnent à point pour fixer une 
âge de marque qui s’estompait : 

13 00 TC (7 CV) et 1600 TC 
3V) adoptent le double «irbre 
âmes en tête qui fit les beaux 
ira de la gamme « sportive » ae 
it. Leur puissance, par rapport 
c I3L 1300 et 1000, augmente 
pectivement de de 13 ch. et 
ch. (78 ch. et 98 eh. DEN à 
00 t/mn) mais leur couple 
jdmal, presque Inchangé, est 
enu & un régime plus élevé. Ces 
jveaux modèles sont donc des- 
és avant tout aux amateurs de 
idulte rapide, pour lesquels le 
.nlement efficace d’une boîte à 
iq vitesses est encore un plaisir, 
faut pourtant noter que l’ac- 


crotssemenc de naissance n’eet 
préjudiciable ni & la consomma¬ 
tion flégèrement inférieure à celle 
des modèles «normaux») ni au 
volume sonore Intérieur, dont le 
niveau a été sensiblement abaissé. 

L’ensemble de la gamme 131 a, 
par ailleurs, été remanié : si le 
modèle de base, la 131L. conserve 
l’habitacle de l’ancienne 131 S, les 
autres modèles font l’objet de 
retouches intérieures et extérieur» 
notables telles qu’une nouvelle 
planche de bord très originale et 
une ventilation encore améliorée. 
L’ensemble est d’apparence cossue, 
pratique et confortable. Et les prix 
sont extrêmement compétitifs. 

Dans quelques mois Fiat étendra 
sa gamme 131 avec deux nouvelles 
versions, une 131 Racing A metteur 
2 litres & 2 A CT et une 131 diesel 
(60 ch.) à moteur autres (ce qui 
explique les et forts de la firme en 
ce qui concerne l’insonorisation 
de l’habitacle) Quant à la grande 
nouveauté, la 138. elle n’appa¬ 
raîtra qu’en avril prochain, au 
salon de Turin. — MB 

* Prix des berlines 4 portes : 
L 254M F; CL, 27 5M F ; 1 SM CI* 
28 120 F ;-l 360 TC, 39 600 F ; I SU TC, 
31 000 “F ; break Panorama 1300 L, 
26 900 F. 



La Banque Populaire 
ouvre les parles du crédit. 

Déblocage Elle vous propose * 

; des crédite immobiliers? immédiatement 7 7 ' 

La Banque Populaire ses nouveaux 
. -- i ne-perd pas de tempsI-- prêts conventionnés!.. 

Devenez enfin propriétaire. 

•' Jl/Banque 
UVPopulave 
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AFFAIRES 


Textiles. : producteurs et distributeurs 
vont coopérer plus étroitement 


Les représentants de la distri¬ 
bution et de la production de pro¬ 
duits textiles et de l'habillement 
ont signé, jeudi 16 février, en pré¬ 
sence de M. Antoine Ruf en ac h t, 
secrétaire d’Etat à l'Industrie au 
commerce et à l’artisanat un pro¬ 
tocole d'accord. Ce protocole, sorte 
de « code de bonne conduite ». pré¬ 
cise les règles de comportement 
que les fédérations profession¬ 
nelles de la distribution, d’une 
part, et de la production, d’autre 
part, s'efforceront de faire res¬ 
pecter par leurs adhérents. Les 
distributeurs s'engagent notam¬ 
ment à * mettre en compétition la 
production nationale avec Ftmpor- 
tatian dans les mêmes conditions 
de Quantités et de délais, la pro¬ 
duction française étant consultée 
systématiquement avant le départ 
des acheteurs à l’étranger », à 
passer des commandes a portant 
sur des quantités importantes », à 
consentir des « engagements à 
moyen termes et des commandes 
41 longtemps à Vavance ». etc. En 
contrepartie, les producteurs pro¬ 
poseront des prix dégressifs en 
fonction des quantités demandées 
et porteront « une attention toute 
particulière au respect des délais 8. 

De leur côté les pouvoirs pu¬ 
blics soutiendront ces initiatives 
par des interventions de l’Insti¬ 
tut de développement industriel 
et du CHUT « afin d’améliorer 
les fonds propres des entreprises 
de confection produisant des ar¬ 
ticles de grande distribution » 
et par des prêts du FDES desti¬ 
nés à e faciliter les opérations 
exemplaires issues de la concer¬ 
tation entre producteurs et dis¬ 
tributeurs ». M. Rufenacht, après 
avoir souligné l’importance de ce 
protocole, résultat des nombreu¬ 
ses réunions organisées depuis un 


an par le ministère (le monde 
du 14 décembre 1977) a ajouté 
que s le délai de cinq ans que 
donne le renouvellement de rac¬ 
cord muttifibres doit mater les 
industriels à s'organiser et s'équi¬ 
per pour pouvoir répondre à des 
■ordres partant sur de grandes 
quantités. 


M. ROGER FAUROUX EST NOMMÉ 
PRÉSIDENT DE U COMMISSION 
DE L'EXPANSION A L'ÉTRANGER 
DU C.N.P.F. 

Sur proposition de M. Jacques 
Ferry, qui préside la commission 
de politique économique générale 
du Conseil national du patronat 
français (C.N.F.F.), M. Roger 
Fauroux, président de Saint- 
Gobain Industries, directeur de 
la construction dans le groupe 
Saint-Gobain-Fou t-à-Moussan et 
président de Saint-Gobain Indus¬ 
tries. a été nommé & la prési¬ 
dence de la commission de l’ex¬ 
pansion à l’étranger du CJîFF. 
H remplace M. José Bidegain. 
qui avait quitté le conseil exécutif 
de l’organisation patronale en 
décembre 1977. 

[Agé de cinquante et ,un ans, 
ancien élève de l’Ecole normale supé¬ 
rieure et de l’Ecole nationale d'admi¬ 
nistration. M. Fauroux est inspecteur 
des finances. Entré en 1061 ctaes 
Pont-è-Mousson, U est nommé en 
1972 directeur général adjoint du 
groupe Saint-Gobain - Ponc-à-Mous- 
son. En 1976, il devient président de 
Saint-Gobain industries. M. Boger 
Fauroux est'considéré comme le dau¬ 
phin de U. Boger Martin, l'actuel 
président du groupe Saint-Gobain- 
Pont-è-Mbusson. I 


TRANSPORTS 


Concorde en danger? 


L’idée qu'Atr France puisse 
arrêter l’exploitation de Concorde 
est en l’air. Certains milieux gou¬ 
vernementaux ne cachent pas la 
vraisemblance d’une telle hypo¬ 
thèse, même s'ils refusent de l'of¬ 
ficialiser et de fixer des échéances. 

Ces rumeurs reposent sur un 
constat, ou du moins une crainte: 
l'avion supersonique actuel ne 
sera jamais rentable. 

La compagnie nationale exploite 
quatre Concorde. « Un ctnqutëme 
serait nécessaire pour, permettre 
à Air France d’assurer ses vols 
dans de bonnes conditions de 
régularité », expliquait récemment 
M. René Camus, président du 
Syndicat national des pilotes de 
ligne. L'extension du réseau super¬ 
sonique — et singulièrement la 
desserte quotidienne de New-York 
depuis le 22 novembre 1977 — 
impose, & son avis, un avion de 
réserve supplémentaire pour parer 
aux incidents techniques. 

. Air France a de meilleures 
chances d’atteindre, un jour, le 
seuil de rentabilité — 65 % de 
taux d’occupation, deux mille sept 
cent cinquante heures par an et 
par appareil — avec quatre 
Concorde plutôt qu’avec cinq. 
‘Mais la multiplication des inci¬ 
dents techniques, inévitable, selon 
de nombreux experts, puisque les 
réacteurs de l’avion supersonique 
poussés à bout; sont d’une concep¬ 
tion déjà ancienne, risque de 
décourager les passagers et finale¬ 
ment de ternir l’Image de marque 
de la compagnie nationale. 

SI Air France était en mesure 
d'acquérir un cinquième Concorde, 
elle pourrait offrir & une clien¬ 
tèle qui paye le prix fort un ser¬ 
vice, Bans défaillances de meü- 
Jetzre qualité. Mais le poids de 
cet investissement supplémentaire 
— prix d'achat et coût d'exploi¬ 
tation — obligerait à étendre le 
réseau supersonique et, faute d’y 
parvenir, & reculer l'échéance de 
la rentabilité. 

De quelque façon qu’elle s’y 
prenne pour tirer le meilleur parti 
de Concorde, Air France aura du 
mal à sortir de ce' dilemme. Elle 
continuera de se heurter à des 
obstacles financiers, techniques et 


commerciaux qni pourraient 
l’obliger, un jour, a baisser 
“pavillon. 

Le contrat d'entreprise que la 
compagnie nationale vient de 
signer avec les pouvoirs publics 
prévoit cette éventualité dûs son 
article 8 : « En cas d’intetrupiion 
de l'exploitation des appareils 
pour des raisons indépendantes 
d’Air France. l’Etat compensera 
le déséquilibre de financement, 
apprécié, d’un commun accord, 
qui en résulterait. » Clause de 
style? 

JACQUES DE BARRI N. 


LES PÉTROLIERS 
DE PLUS DE 20000 TONNES 
DEVRONT MODIFIER 
LA DISPOSITION DE LEURS CUVES 

Londres (Reuter). — L'orga¬ 
nisation Intergouvemementale 
consultative de la navigation 
maritime (IMCO), a achevé, le 
vendredi 17 février, sa session de 
Londres en adoptant une série 
de mesures destinées à prévenir 
les risques de pollution de la 
mer par les pétroliers. B s'agit 
notamment de l’Installation a 
bord de ces navires de cuves 
indépendantes de celles qui ser¬ 
vent & transporter le pétrole' brut 
(système des « ballasts sépa¬ 
rés- ») et des équipements en 
radars. 

A l’heure actuelle, la plupart 
des pétroliers qui naviguent & 
vide remplissent leurs caves d’eau 
de mer pour que la stabilité du 
navire soit assurée. Mais, lors¬ 
qu’ils se chargent en pétrole brut, 
ils rejettent l’eau de mer qu'ils 
avaient emmagasinée et polluent 
par conséquent les océans. Le 
système des ballasts séparés de¬ 
vrait être rendu obligatoire sur 
les tankers de plus de 20 000. ton¬ 
nes. 


URBANISME 


LTffiTRUCTBN 
DS PERMIS DE CONSTRUIRE 
SERA SIMPLIFIÉ ET ACCÉLÉRÉE 

L'administration de l'équipe¬ 
ment souhaite entretenir des 
rapports plus étroits avec les 
usagers. M. Fernand Icart, mi¬ 
nistre de l’équipement et de 
l'aménagement du territoire, a 
annoncé à Nice le vendredi 17 fé¬ 
vrier qu’il avait envoyé aux direc¬ 
teurs départementaux une circu¬ 
laire définissant les moyens 
d’améliorer les rapports avec le 
public pour ce qui concerne les 
permis de construire. 

D’Ici & deux ans, les demandes 
de permis de construire (environ 
un million par an) seront Ins¬ 
truites dans les mille quatre cents 
subdivisions au Heu d’etre concen¬ 
trées dans les quatre-vingt-quinze 
directions départementales. Cer¬ 
tains départements comme la 
Moselle, la Dordogne, le Maine- 
et-Loire et l’Essonne pratiquent 
déjà cette déconcentration. 
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MÀMJFRANCE : 

nomination 

d’un administrateur 

délégué 

Manufrance n’a toujours pas 
de P-D.G. Le conseil d’adminis¬ 


tration, qui devait désigner le 
vendredi 17 février un successeur 
à M. Henri Fontvleille — d émis 
slonnalre après avoir repris pour 
huit jours ses anciennes fonc¬ 
tions, — a nommé un adminis¬ 
trateur délégué, M. Jean Hamon, 
coopté le même jour. M. Jean 
Hamon restera en poste jusqu’au 
28 février. Son mandat, précise 
un communiqué des administra¬ 
teurs, expirera a lorsque la so¬ 
ciété Manufrance, ayant obtenu 
toutes les garanties permettant 
la constitution de la société nou¬ 
velle d’exploitation, le conseil 
sera en mesure de nommer un 
nouveau président Le mandat 
expirera le toute façon au 
1" mars 1978.» H aura donc la 
charge, pendant deux semaines, 
de gérer la société dans le cadre 
du plan approuvé le 30 septem¬ 
bre dernier par le tribunal de 
commerce de Lyon ; le fonction¬ 
nement de la société exige en 
effet la présence d'un gestion¬ 
naire pour les décisions quoti¬ 
diennes. SI, dans le délai im¬ 
parti, une solution favorable est 
t ro u vée à la crise de Manufrance, 
M. Hamon restera membre du 
directoire. 

Comme l’avant-dernier F.-D. G. 
M. Jacques Petit. M. Jean Hamon 
vient du groupe Printemps- 
Prisunic, dont il était membre du 
comité de direction et directeur 
général du contrôle et des sys¬ 
tèmes de gestion. Le conseil 
d’administration de Manufrance 
a également coopté à titre Indi¬ 
viduel un autre nouvel adminis¬ 
trateur, M. Pierre Juvin, prési¬ 
dent de la Macif (Mutuelle des 
fonctionnaires). 

De leur côté, les créanciers 
fournisseurs de Manufr ance, re¬ 
groupés pour la plupart dans un 
comité de défense, menacent, dans 
« une lettre à la population » pu¬ 
bliée à Paris, de cesser leurs 
livraisons après le 28 février si 
une solution n’est pas trouvée. 


• Creusot-Lotre et Ugine-acier 
vont créer une filiale commune 
afin de concentrer leurs produc¬ 
tions en tréfilerle d’acier Inoxy¬ 
dable. Creusot-Loire détiendra 
60% du capital de cette société 
qui emploiera près de 700 sala¬ 
riés : 25 à Paris (services admi¬ 
nistratifs], 197 à la tréfüerie de 
l’usine dlmphy (Nièvre), 115 à 
celle de l'usine de l’Ondalne de 
Creusot-Loire. 210 aux établisse¬ 
ments G. Frauchaxd à Brionne 
(Eure), filiale dUgine-Aciers, et 
145 à l’établissement de Bourg- 
en-Bresse dUglne-aciers. Creusot- 
Loire apportera en outre ses par¬ 
ticipations dans les sociétés Max 
Bals et Wongehr (RJA) et 
Ugine-actets l’activité de tréfi¬ 
lage de son usine de Fos. 


[AVIS FINANCIERS! 
DES SOCIÉTÉS 


m 

SOCIÉTÉ NANCÉIOflff 
DE CRÉDIT INDUS1RH. 
ET VARfN BBUIIER 


Au codn de » séance du 16 
février 1878, le conseil d’adminis¬ 
tration, sous la présidence de 
M. Michel Varln Barnier, a arreté 
les comptes de l’exercice 1977, qui 
font apparaître un bénéfice de 
18 895 238,18 F contre 18 355 509J.8 F 
en 1978. 

Le conseil proposera à l’assemblée 
générale ordinaire qui m tiendra 
le 38 avril prochain, l’affectation 
de 1510 830 7 A la réserve légale, 
pour la porter A son plafond, et 
de 8 500 000 F A la réserve statu¬ 
taire. 

H proposera également la dis¬ 
tribution d'un dividende h, 

13 F assorti, d.’un avoir fiscal de 
8.50 F (Impôt déjà payé au Trésor) 
qui s’applique A nn capital porté en 
coure d’exercice de 60 433 300 F A 
75 541 600 F par distribution d’ac¬ 
tions gratuites. La répartition glo¬ 
bale aux actionnaires se trouve 
a i n si majorée de 17,75 %. 


|^j CRÉDIT INDUSTRIEL 


DE L'OUEST 


Le c ong é 11 d'administration, ré¬ 
uni sous la présidence de M. Chris¬ 
tian dm La Varène, a examiné, le 
16 février, les comptes de l'exercice 
1977, qui font ressortir, après affec¬ 
tation de la somme de 2 528 582,75 F 
au titra de la participation du 
personnel aux fruits ds l'expan¬ 
sion. un bénéfice de 15 203 854,72 F 
contre 15 044 19940 F l'an dernier. 

Ces résultats marquent une pro¬ 
gression très sensible dans la mesure 
oü Us enregistrent l'Incorporation 
de la somme devenue disponible 
de 1707 796,73 francs rep r ésentant 
le montant de la seule provi¬ 
sion pour investissements de 1972 
alors que la précédent exercice Inté¬ 
grait les provisions pour Investis¬ 
sements constituées an titre des 
années 1968-1970 et 1971 pour un 
total de 5 859 537,77 F. 

n a été décidé de proposer A 
rassemblée générale ordinaire du 
13 avril prochain ds distribuer 
un dividende porté de 6,75 F A 7 F 
par action de fia F, lequel, assorti 
d’un avoir fiscal de 300 F, rému¬ 
nérera un capital augmenté en 
1977 de 50 A 60 millions de francs 
par Incorporation de réserve*. 


LA SEMAINE FINANCIÈRE 





SUR LE MARCHÉ DES CHANGES 

Lourde rechute du dollar 


L'événement de la semaine a 
été la lourde rechute du DOLLAR, 
qui, après quelques semaines de 
répit, a pris le relais du FRANC 
FRANÇAIS dans les préoccupa¬ 
tions de* cambistes, détour nan t 
ainsi l’attention de notre mon¬ 
naie et allégeant, tout au moins 
pour l'instant, les pressions qui 
pouvaient s’exercer sur elle. Dans 
sa dérive, le DOL LAR a entraîné 
la LIVRE STERLING, dont la 
tenue a nettement laissé A désirer. 

Dès le premier jour de la 
semaine, la monnaie américaine 
commençait à fléchir. La veille. 


de regagner un peu de terrain A 
la veille du weefc-encL 
Le sursis dont Jouissait le 
dollar au lendemain de sa 
crise de la fin de 1977 aura donc 
été de comte durée. Sans doute, 
l’annonce spectaculaire, au début 
de 1978, d’un soutien actif ap¬ 
porté désormais au DOLLAR par 
les autorités monétaires améri¬ 
caines avait vivement impres¬ 
sionné les milieux financiers 
internationaux et permis une 
stabilisation du cours pendant 
quelques semaines. Mais, tout le 



et 

prochè 
atteint 
Dans 

incertitude _ _ v 

financiers, qui n'osent plus guère;? 
prendre position : les importa-^ 
leurs doivent-ils encore acheter 
des devises, ou attendre l’Issue 


la consultation électorale qui leur ni* c . r , rond? Ap¬ 
paraît fort incertaine en raison 
de l’Apreté de la controverse entre'jSil 3 * 5 J!—— — 


(la ligne inférieure donne ceux de ta semaine précédente) 


’âprêté de la controverse entre 
P.C. et PB. ? Ges hésitations faci-™-""" 
Utent l’action de la Banque de 
France, qui n’a pas eu & prendre . r ntz 

uræ"rêüSôn sëerifoTdes mjnisë g Cours moyens de clôture comparés d'une semaine à l'autre 

des finances des Clni (Allemagne 1 * 1 - 

de l'Ouest, Etats-Unis, France. 

Grande - Bretagne et Japon) 
s’était tenue à Versailles, consa¬ 
crée en partie k la situation du 
FRANC FRANÇAIS, et en partie 
& l'évolution de l'économie mon¬ 
diale. Le bruit courait qu’un dia¬ 
logue de sourds s’était établi 
entre M BlumenthaJ, secrétaire 
américain au Trésor, et les diri¬ 
geants ouest-allemands, qui, une 


cer leur économie pour relayer 
l'a effort» des Etats-Unis. Les 
rumeurs se trouvaient confirmées 
le lendemain, après une courte 
visite de M. Blumenthal outre- 
Rhin, par un communiqué officiel 
de Bonn opposant une fin de non 
recevoir aux « demandes » pré¬ 
sentées par Washington. De plus, 
une série de mauvaises nouvelles 
en provenance des Etats-Unis 
venaient assombrir les perspec¬ 
tives américaines : forte hausse 
(0.9 %) des prix de gros en Jan¬ 
vier, pronostics défavorables sur 
L. poursuite de l’inflation, prolon¬ 
gation catastrophique de la grève 
des mineurs de charbon, baisse 
sensible des ventes de détaiL 
Le groupe de travail monétaire 
de 1’O.C-D.E. laissait prévoir une 
dépréciation supplémentaire ’u 
DOLLAR et nnp nouvelle r evalo ¬ 
risation du mabx et du YEN. 
Fri fin, on apprenait qu’aucun 
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compromis n'avait pu encore être 
trouvé entre le président Carter 
et le Congrès sur le projet de loi 
sur l'énergie, au* moment même 
où le déficit commercial Améri¬ 
cain, en 1978, était évalué au 
même montant qu'en Ï9T7 : 23 k 
30 milliards de dollars. 

Ce fut le signal d’une nouvelle 
attaque en règle sur le DOLLAR, 
qui chutait lourdement et, ven¬ 
dredi matin, retombait à Franc¬ 
fort à son plus bas niveau histo¬ 
rique (2,05 D.M.), établissant un 
nouveau record de baisse à Zurich 
k 1.88 F contre L90 F précédem¬ 
ment. A Tokyo, pour la première 
fois en un mois, la Banque du 
Japon devait agir vigoureusement 
pour empêcher la monnaie amé¬ 
ricaine de tomber au-dessous de 
240 yens. Une vigoureuse inter¬ 
vention des banques centrales 
permettait toutefois au DOLLAR 


monde le savait, ce n'était qu'un 
répit laissé aux Etats-Unis pour 
tenter de résoudre l’un de leurs 
problèmes les plus graves, celui 
de la consommation d’énergie et 
du déficit commercial. En l’ab¬ 
sence de solution à court terme, 
la déception a été forte et les 
ventes ont repris. 

Ajoutons que, selon certaines 
rumeurs, les banques centrales 
européennes, essentiellement la 
Bundesbank et la Banque natio¬ 
nale suisse, seraient lasses d'ab¬ 
sorber des dollars et auraient 
laissé « filer » les coure k un 
palier un peu plus bas que le 
précédent. 

A Paris, le FRANC a bénéficié 
d’un répit après les vils remous 
qui ravalent affecté la semaine 
précédente. Il s’est redressé par 
rapport au DOLLAR, revenu de 
4.898 à 4,828 F, à la LIVRE STER¬ 
LING. à la LIRE, maïft, wimmo k 
la fin de 1977, a poursuivi sa 
dérive par rapport aux monnaies 
fortes. Le FRANC SUISSE abattu 
tous ses records à Paris (2,55 F), 


de nouvelles mesures en matière 
de contrôle des changes. Mais 
l'inquiétude va persister tout au 
long des quatre semaines qui 
nous séparent encore du verdict 
des foules. 

La LIVRE SERUNG a accom¬ 
pagné le DOLLAR dans sa chute, 
ce qui l'a fait tomber & ses plus 
bas niveaux par rapport aux 
monnaies fortes. Ce fléchisse¬ 
ment est attribué à la réappari¬ 
tion d'un déficit commercial en 
janvier, au gonflement trop ra¬ 
pide de la ma»;*» monétaire, et 
cela en dépit d’un ralentisse¬ 
ment du rythme d’inflation, re¬ 
venu en dessous de 10 %. 

Le MARKKA FINLANDAIS a 
été dévalué de 8. %, comme l’avait 
été la couronne norvégienne il y 
-a huit jours. 

-- Sur le mArr.hfe de l’or, le cours 
de l’once a-repris son ascgnsinn 
en raison de la faiblesse du dol¬ 
lar et a atteint 180 dollars ven¬ 
dredi, retrouvant ainsi son niveau 
de début 1975. 

FRANÇOIS RENARD. 
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LES MATIÈRES PREMIÈRES 

HAUSSE DU PLATINE - REPU DU CUIVRE, DU PLOMB ET DU CAFÉ 


METAUX. — JtepH des cours du 
cuivre ou Métal Exchançe de Lon¬ 
dres. Une nouvelle tentative pour 
réduire la production mondiale de 
métal l’est encore soldée par vn 
échec. Plusieurs pays membres du 
CIPSC n’ont pu parvenir à un 
accord réduisant de 15 % l'offre 
mondiale. Le Chili envisage de 
maintenir sa production, en raison 
de ses besoins en devises, en dépit 
des accorda qui pourraient être pas¬ 
sés. Les stocks mondiaux de métal 
affiné atteignent plus de 2JS mfl- 
lions de tonnes et représentent cinq 
mois de consommation. 

Sensible baisse des cours du plomb 
à Londres qui reviennent à leur 
niveau le plus bas depuis juin 2977, 
sur des rumeurs relatives à une 
prochaine réduction du prix des 
producteurs américains. 

Bn corrélation avec la hausse de 
l’or, les prix du platine ont vive¬ 
ment progressé sur le marché libre 
de Londres dépassant 120 Urnes 
l’once troÿ (+ 10 Hures). 

Les cours du sine se mafntfen- 
nent à de bas niveaux à Londres. 
Tous les producteurs européens ont 
ramené le prix de leur métal de 
800 à 550 dollars la tonne. Les stocks 
mondiaux dépassent actuellement 


1.4 million de tormes soit p lus du 
double de leur niveau normal. L’an 
dernier la production mondiale a 
surpassé la consommation de 
100 000 tonnes. 

xi m . - j.xuE3. — Effritement des 
cours du coton A Ncto-Yorq. Pour la 
saison en cours l'acréage sera Infé¬ 
rieur de 4J â celui de la présente 
saison. Aussi, faut-il s’attendre à une 
diminution de 4 % de la production 
mondiale. 

DENREES. — Les cours du café ont 
fléchi sur toutes les places. Le Brésil 


écoulerait sur les marchés extérieurs 
sa production avec un rabais moyen 
de If) % sur le prix minimum A 
l'exportation. En outre, autre fau¬ 
teur défavorable, la récolte du Mexi¬ 
que serait, supérieur de 25 % A la 
précédente. 

Recul des cours du cacao. La 
récolte du Nigéria est. estimée entre 
200 000 et 230000 tonnes et celle de 
la Cûte-d’Ivobre A prÇs de 300 000 ton¬ 
nes, dont 30 000 tonnes proviennent 
de fèves de contrebande en prove¬ 
nance du Ghana, contre 340000 ton¬ 
nes. 



COURS DES PRINCIPAUX MARCHÉS 


(Les cours entre parentüfaea sont 
METAUX. — Londres (en sterling 
par tonne) : cuivre (Wlrebare) 
comptant 635.50 (844) ; A trois 
mois 848.50 (657) ; étain comptant 
S185 (6 415) : A trois mole 8120 
(8 315) ; plomb 290,50 (315,50) ; 

zinc lnah. (251). 

— New-York (en cents par livre) : 
cuivre (premier terme) 57,70 
(58.00) ; aluminium (lingots) 
lnch. (53) ; ferraille, cours moyen 
(en dallais par tonne) lnch. (71,50) ; 
mercure (par bouteille de 76 lbe) 
159-165 (160-165). 


MARCHÉ MONÉTAIRE 

La tension s’installe 


Le loyer de l’argent an jour 
le jour sor le marché monétaire 
est resté fixé cette semaine 
Imperturbablement à 10 1/2 %. 
La Banque de France n’avait 
aucune raison d'assouplir le dis¬ 
positif destiné à défendre le 
franc, et mis en place peu de 
temps après le début de l’atta¬ 
que sable par notre monnaie. Ce 
dispositif, on le sait, consiste à 
4 assécher » le marché moné¬ 
taire en supprimant les concours 
& terme, et à ne l'alimenter qu'au 
jour le jour, au moyen d’achats 
et de pendons sur effets de pre¬ 
mière catégorie (bons du Tré¬ 
sor, etc-). Ce faisant, la Banque 
de France contrôle étroitement le 
refinancement des établissements 
sur courte période, de ' façon & 


limiter les achats spéculatifs de 
devises effectués par leurs clients 
importateurs. Les autorités moné¬ 
taires ont toutefois rétabli, mar¬ 
di, leurs achats et pressions sur 
bons du Trésor à trois mois et 
six mois, c'est-à-dire au-delà 
des élections. 

Dans ces conditions, les ban¬ 
ques hésitent à s'engager sur de 
telles échéances aux taux actuels, 
qu’elles considèrent comme anor¬ 
malement élevés. Pour l’instant, 
c’est donc le statu quo, dans nn 
marché creux et attentlste. 

Signalons, enfin, que le rythme 
de progression de la masm moné¬ 
taire, en 1977 s’est révélé, vrai¬ 
semblablement. inférieur aux 
12,5% fixés par le plan Barre. — 
F. R. 


ceux Oe la ro m ain » précédente.) 

— Penne («m dollar* des Détroits 
par plcul de 2a lbs) 1 876 (1721). 

TEXTILES. — New-York (en cents 
par livra) : coton mars S5J0 
(58-25) ; mal 5&30 (57.25). 

— Londres (en nouveaux - pence 
par kilo) ; lai ne (peignée A. sec) 
mars, 23e (237) ; jute (en ' dollars 
par tonne). Pakistan. Wbrte 
grade C 490 (440). 

— Boubaix (en Crânes par MLo) : 
laine mars 24A5 (24.30). 

— Calcutta (en roupies par suusd 
de 83 lbs) : Jute 570 (580). 

CAOUTCHOUC. — Londres (en non- 
veaux pence par kilo) : BAS- 
comptant 48.70 48,73 (46-46,70). 

— Penaag (en «rata des- Détroits 
par kilo) : 205,25-205,75 (205-205.50). 

DENREES. « Nev-ToxK (en rente 
par lb> : cacao, msn 133,90 

, (13840) ï mai 124,15 (126,45) \ sa¬ 
cre. mon &5S (9A1) : mal 8.91 
(9,32) ; café, ma» 189 (19*25) ; 
mal 168A0 (178). 

— Londres (en livres par tonne) 
sucre, mars 108 (113,60) : mal 
11340 (119,70); café, mwa 1729 
(Z 815); mal 1551 (1840); cacao, 
mare 1540 (1613) ; mal 1452 
(1500). 

— Paris (m francs par quintal) : 
cacao, mars 144340 (1479) ; mal 
1418 (1479) ; calé, tnnr* 1845 

' (1730} ; mal 1545 (1839) ; sue» 
(en francs par tonne), mal 1050 
(1120) ; août 1068 (1150). - 

CEREALES. — Chicago («JL cents par 
boisseau) : blé. ma» 285 1/2 
(287 1/4) ; mal 269 - (271.. 5/4) 
maïs, mon 225 2/4 <228).; mal. 230 
(229 3/4). 


BhoneMek 



L'année 1977 n 1 *»* 
bon ern pour ta 4 
nropêrcç. Malgré HW 
®«me, les géant* alla 

«wt jnste réussi r 

tein chiffre* d'ifAd>_ 

Ce 197» et leurs 
•ont es baisse. Lu. 

Jf* n ’o« pa* été mU. . 

k numéro nn britaaall'M IRE 
•«nonce d’ores et déjà 
ante diras a a titra de *_ 

r?, œAlBrt Favaiifag» 
de ta livre M 
l'exportation ta 
E™* üe r année. Me 
pas de l'italien 
Tj; s'agissant «TW* « 

”*• Dan* nn tel 
5?*- ,e «»« de VMm 

”* 1 «ait ne 
•tab!*. Pourtant, A 
Gandois, v! 

Sénéral. a .... 
ré^ f,re d '»«*lres «■ ^ 
accru deie*à**8 

ïr^ o^ryryjL-, 

«a LT quana te* wi 

•eaSîEî* 1 * 0 ® ** 

«M WL WWi: 

,E années 

«tatfïan*, rort * aén ^ ; » 

dm « rraupe un 
teqnjm,*^ 
faites par m «H 

I» « L» « 
t« mctttang Au 

des avant 

« JS 14 ? *valnf* de 
8lto ai L. Ca,ttln ® de _ 

héaaniotai -que 

**X £ ***** Vm taïtaro- — 

Pwticlpatioa «m tm êd.IMm 
î* 'fcMSt 48 ——Rnr 

ïiÿ-SÆarss^Ea 

S 1 ^ -'î 

srarter» w em pébt ' 


















j: 




• * » LE MONDE — 19-20 février 1978 — Page 25 

LA REVUE DES VALEURS 
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Valeurs à revenu fixa 
ou indexées 

En dépit de la hausse des cours 
■X du napoléon et du lingot, les 
•=.:% emprunts 4 I/Z et 7% 1973 se 
v.' .. sont Inscrits en retrait. Ces deux 
titres, ainsi que le « Sarre » 
'3JS0 % 1977, ont dft, en effet, 
... supporter des réalisations, attri- 

vhuées essentiellement aux inves¬ 
ti-*ttasetoente institutionnels. Ces 
. r’**.; , rir yT,l<>rR ont pu ainsi concrétiser 

d’importants bénéfices et, par la. 
.> •:. i . jrjôme occasion, dégager des llqui- 
i - dftés pour intervenir, notamment, 

■i~ r-r'-iVeur le marché des actions. 

■ r y.\ Prés de cent quarante «ini» 

", actions du fonds de placement 
. " ‘i-hollandais RQRENTO ont été 


DUT. 

._ — 4,50 

s. 7 « 1973 . 2 795 —85 

•*B»pr. tojm % 1975 ss.29 + 0.15 

as % 1978 . 98,98 + 0.05 

PJHÆ. 10,» % 1978 90.15 +■ 0.05 
PJUB. U% 1 977 .. 97.85 — 048 

840 % 1977 . 112J0 — 0.70 

41/4 % 1963 . 102 . 8 # Inchangé 

■!«. 4 1/4 -4 3/4 % 1963 92.4# — 0,10 

1/8 % IM®. 10030 + 0.80 

-, 6 % «fi. JM + 0.60 

S \CBJL 3 % ........ 2 041 — U 

< gaarnto (actions). 284.90 + 0,50 

‘• r . .. échangées dans la semaine, ce qui 
‘ . ^ témoigne de l'intérêt toujours 
*: port* par 2a clientèle française 

" »ax obligations Étrangères. 

~ Deux émissions nouvelles débu- 
-r ^ tarant lundi prochain : le Créait 
.. •"hôtelier lancera un emprunt de 
• 850 millions de F (dont 400 mll- 
. lions de F seront pris « ferme a 
''-." par les banques) au taux nominal 
-L -de U % (ILOT % actuariel). 

« ARSA. de son côté, émettra pour 
100 millions de F d’obligations à 
/ il % également (11,36 % actua- 
-rid>. 


Le bénéfice consolidé des 
Grands Travaux de Marseille pour 
-, 1377 s’établirait au voisinage de 
, >70 millions de francs avant pro- 




BANQUE permettra de porter le 
dividende de 17 & 20 francs envi¬ 
ron. Les comptes de la Compagnie 
Bancaire laissent apparaître, pour 
l'exercice écoulé, un bénéfice net 
de 65,8 millions de francs. Le 
dividende global restera fixé à 
12 francs, mais U faut préciser 
qu'il s'appliquera à un capital 
augmenté de 25 % par attribution 
gratuite d’actions. 

U.CJB. mettra en paiement, 
cette année, un coupon de 12 F ; 
UJrJS. maintiendra le sien au 
niveau de l’an passé, soit 8 F 
par titre. 

Les comptes du Crédit du Nord 
pour 1977 font apparaître un 
bénéfice net de il,8 millions de 
F contre 5,6 millions en 1976 et 
31,8 millions en 1975. Le service 
du dividende global interrompu 
en 1976, sera repris sur la base 
de 3,75 F contre 8,25 F en 1975. 

Matériel électrique . services 

Oublies 

lies sociétés du groupe C.G.E. 
contrôlées à 50 % ou devantage 
ont réalisé en 1977 un chiffre 
d’affaires de 18 300 millions de 
francs contre 15 909 millions. Les 
taux de progression les plus éle¬ 
vés ont été constatés sur les acti¬ 
vités r matériaux » et entreprise- 
ingénierie». 

Four sa part, Aüthom- Atlan¬ 
tique a enregistré un chiffre 
d'affaires consolidé de 9 408 mil¬ 
lions contre 8184 millions 

Les ventes consolidées du grau 
Thomaort-BrandL se sont éle 
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DlTf. 

Alstbmn-Atlant .. 

5L29 

+ s 

C.EJVT. . 

41.56 

+ LM 

C.GJL . 

269 

+ M 

C.l .T--Alcatel . 

810 

+ 16 

DBA- . 

113 

+ 8 

Matra . 

1157 

+148 

Leroy-Somer . 

443,56 

+ 34 

Machines Bail .... 

27,10 

+ 0.38 

L-M-T. 

990 

ï 50 

Fr. TéL Rrlcsson .. 

183 

+ IWI 

Thomson-Bran dt . 

13990 

+ 13,70 

General Electric .. 

217 

— 2LS8 

Générale des eaux 

42S^4 

+ 39.70 

Lyonnaise des eaux 

329 

+ K 
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''- AnriL fl’mtxepr. .. 

224.40 

+ 13,40 

A -1 

-^BoBïSoes ......... 

388 

+ 38 


■ <C3itaikae eu Bout. 

91 

+ 3,50 


■ ^ Cira eut* français . 

79 

— 

- 2.50 


Dumex .. 

452 

+ 10 

-• - c j .-*- • 

.'■sir. 7. Lefebvre . 

175 

+ 5 

: « • . . 

• Eénér. d’entreprise 

13L56 

- 

- 0.50 


- ■- Ods Travx de Mare. 

174.89 

- 

l- 8,78 


■"c Lafarge . 

141,56 

« 

- 1.40 

V 

1. ÜllSDlU Phénix .. 

711 

- 

■ 71 

•— • ' 

- JoUot et Chausson 

U0.50 

* 

- LSO 


-.v-v 

ÿ.:* 


\ M. t. 


■ i m 


disions pour investissement. Le 
-chiffre d'affaires du groupe 
: (France + étranger) s’élève & 
- S300 mil Hong de francs toutes 
taxes comprises, montant & peu 
prés égal au précédent. 

Banques , assurances, sociétés 

d’investissement 

L'augmentation des recettes 
locatives (+• 18,3 %) dTJMfD- 


T.C.T. .. 

tetelem .. 

:omp. bancaire 

.CF. 

’rfd/t foncier .. 
'rédlt national - 
■récit da Nord 
- in nue. de Farts 

r.cJB. . 

‘ UP.B. . 

■ Inextel . 

Btimeg . 

J4.I. 

rie cl . 

chntidez . 

' nez . 


en 1977 h 18 009 millions hors 
taxes. A structures comparables, 
ce montant fait ressortir une 
hausse de 10,7 %. 

En ce qui concerne Thomson - 
CSS., le chiffre d'affaires hors 
taxes a atteint 6 007 millions de 
francs contre 5203 millions. 

Filatures, textiles, magasins 

Agache-Wülot a pris, cothem 
prévu, le contrôle des Galeries 
Anspach ■— qui exploitent une 
dizaine de grands magasins en 


Doiirns-Miee . 

Somm er-AJ3 Ibert .. 
Agaehe-WQlot .... 
Godde-Bedln ...... 


La Sole 
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58.80 — 1.88 

156 

3,50 

251 

17 

165 

8.40 

2809» 

5.10 

24* 

1 

53^8 

L2* 

150 

14 

153 

2 

235 H 

6 

133 

5A8 

398 H 

4JM 

311 

- 26 

88 H 

- 3JZ» 

99.56 + 4,48 

S18JB0 A 

- 13.29 


Rnn xnvestifisexn. . 

CJF.A.O. 

B.B.V. .. 

G alerte» Lalayette. 
Nouvelles Galeries. 


Printemps 


17 févr. 

Dlff. 

— <m 


3150 

+ 040 

415 

+ 39 

455 

+ 35 

23 

+ 2.» 

57.50 

+ U» 

65.1» 

— 2.90 

95,10 

— 5,9 B 

218 

+ 7 

320 

+ 24 

61 

+ 2.4» 

5158 

+ US» 

51.56 

+ L90 

26.60 

— 19a 

39,50 

+ L18 

345 

+ 24J0 


Bourse de Paris 

Flambée spéculative 

SEMAINE DU 13 AU 17 FEVRIER 

G EORGES MARCHAIS soit loué 1 Une statue devrait 
lut être élevée an centre de la corbeille. Le 
secrétaire général du P.CJF. est bien notre allié 
objectif le pins sûr. - Prises an hasard des travées du palais 
Brongniart. ces réflexions, non dépourvues d’humour froid, 
traduisent pourtant assez bien le sentiment des milieux 
financiers pour le leader communiste. Comment pourrait-il 
en être autrement? Certes. Kl Marchais est le signataire 
d'on programme dont l'éventuelle application ns pont que 
glacer le sang des boursiers. Mais pour eux U est aussi celui 
qui. à tort ou à raison, constitue le meilleur rempart contre 
la constitution d'un éventuel gouvernement de la gauche. 
En tout cas, c'est bien grâce & ses interventions publiques 
que la Bourse a dû de rebondir A plusieurs reprises depuis 
l’automne dernier. Le scénario s’est reproduit cette semaine 
A l’issue de laquelle les actions françaises ont achevé de 
rattraper la quasi-totalité des pertes accumulées depuis le 
débat de l’année. D’un vendredi A l’antre, lés différents 
indices ont progressé de près de B %. 

Les premières séances n’auguraient pourtant rien de 
bon. Certes, lundi, le marché garda la tête froide et n'eut 
pas la réaction tant redoutée après la publication dans « le 
Point > d’un nouveau sondage défavorable A la majorité 
en place. D'une part les grandes lignes de ce dernier étaient 
connues bien avant le week-end (■ le Monde - data 
12-13 février) et, d’autre part, son impact négatif s’est 
trouvé contrebalancé par l’élection partielle dTssy-lea-Mou- 
lineadx, où la majorité l’a largement emporté. Soulignons 
aussi la présence discrète des organismes de placement col¬ 
lectif dont les interventions de soutien se poursuivirent A an 
rythme modéré lors des deux séances suivantes. Jeudi, alors 
que la tendance des valeurs françaises n’avait plus A être 
artificiellement soutenue, certaines SICAV et des compagnies 
d’assurances n’en procédèrent pas moins & de nombreux 
achats qui allaient encore se développer A la veille da 
week-end. Que s’est-Ü passé? Le chiffrage du programme 
commun par le parti socialiste a tout simplement déclenché 
les plus vives attaques qne la majorité et le parti commu¬ 
niste ont conjointement porté à M. Mitterrand depuis des 
mois. Beaucoup d’opérateurs ont Incontestablement modifié 
leur raisonnement A cette occasion. Si les rumeurs, insis¬ 
tantes et intéressées, faisant état d’un refus de désistement 
du P.C. pour les candidats du P.S. an deuxième tour n’ont 
encore reçu aucune confirmation officielle des concernés. 

• Il n’en reste pas moins », se disent les boursiers, « que 
les chances de la gauche se sont singulièrement amoin¬ 
dries ». Le risque vaut-D là peine d’ètre pris ? « Oui - ont 
répondu nombre d’investisseurs parmi lesquels les étrangers 
ne forent pas les derniers. Et les valeurs des groupes natio¬ 
nalisâmes prirent la tâte d’on mouvement de hausse égale¬ 
ment soutenu par les rachats des vendeurs A découvert, 
surpris par la remontée rapide de titres promis A une 
profonde chute quelques jours plus tôt. 

De fait, encore perdante d’environ 2 % en débat de 
semaine, la liquidation qui se déroulera lundi se retrouvait 
gagnante de près de 4 % A la veille du week-end. 

Ce mouvement de reprise a-t-il quelque chance de se 
poursuivre? Une chose est sûre > sa nature est incontesta¬ 
blement et quasi intégralement « politique ». A trois 
semaines des élections, la corbeille vient d'engager un 
formidable pari. 

• - PATRICE CLAUDE. 


a enregistré une augmentation 
de 21% de son chiffre d’affai¬ 
res et de 9 % de son bénéfice 
avant impôts. 

Pétroles 

Buro/rep verse, depuis le 17 fé¬ 
vrier, un acompte sur le divi¬ 
dende . de 1977 dont le montant 
global atteint 13,05 F par action. 
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L’air liquida „. M 

Sic . 

Europe n» 1 ..... 

L'Oréal . 

Jacques Boxai ... 
Clnb Méditerranée 

Arjonuri .. 

Hachette ......... 

Pressée de U Cité 

P.U.K. . 

St-Gob.-P.-L-M. . 
Skie Rossignol ... 
Chsrgtnn réunit 


17 révr. DUT. 

247.90 9,9# 

49* ZS 

371 29 

53» 67 

89 « 

331 30 

92X0 2,70 

134 - - B 

Z*9 090 

76 S 

12M» 7,10 

1659 -- M 

129.20 040 


Slf Gabon va distribuer 
action gratuite pour deux. 

Languedocienne Forcnco a réa¬ 
lisé pour l'exercice clos le 30 sep¬ 
tembre 1977, un bénéfice net de 
1.84 million de francs contre 
1.61 million. Le dividende reste 
Inchangé A 7,50 F. 

Mines . caoutchouc, outre¬ 
mer 

Le chiffre d’affaires et les 
revenus assimilés d'Imetal pour 
1977 s'élèvent A 77,7 millions de 
francs contre 81,37 miiifnrm 
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Tanganylfca ....... 


Union minière .... 

10640 
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Z.C4. 

0,74 

3740 
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2.40 

Michelin . 
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La plus forte progression a été 
obtenue par la division a tech¬ 
niques françaises A l'étranger » 
1+ 29 %). La branche * mé¬ 
taux b arrive an second rang 
C+ 18 %). 

Mines d*or, diamants 

Afin de renforcer et étendre 
son monopole mondial sur le mar¬ 
ché du diamant, la De Beerg vient 
de racheter la firme belge Fer- 
stenberg. spécialisée dans le tail¬ 
lage des pierres, ainsi que ses 
filiales de Francfort et de Tel- 
Aviv. Cette firme est la plus 
Importante de la place d’Anvers. 

En 1976, De Beers avait déjà 
créé Beisart, une entreprise de 
tirage, Diamdel, un bureau de 
vaste de diamants bruts et Dia- 
irada, un bureau de vente de 
diamants taillés. Le groupe finance 
en plus un atelier, Lena Diamond. 
chargé de réaliser les 
phases de la taille de pierres. 

Johannesburg Consolidated an¬ 
nonce, pour le premier semestre 
achevé fe 31 décembre dernier, un 
bénéfice après impôts de 16£ mil¬ 
lions de rends contre 13.4 millions. 


Valeurs diverses ' 

Les résultats consolidés du 
groupe Rossignol pour l'exercice 
1977-1978 devraient être supé¬ 
rieurs de 15% aux précédents. 

PUE annonce pour 1977 un 
chiffre d’affaires, consolidé de 
as 973 mimons de frimes ( +17 %). 
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Bourses étrangères 


Belgique — moyennant le ver¬ 
sement de 400 millions de francs 
belges et l’attribution de cent 
quarante-cinq mi-île actions Aga- 
çhe-Wiüot. 

Les magasins exploités directe¬ 
ment par la société Au Printemps 
ont enregistré en 1977 un chiffre 
d’affaires hors textes de 1024 mil¬ 
lions de francs contre 917 millions. 


A limentation 

Les dirigeants de Cedis pré¬ 
voient, pour 1978, un accroisse- 


Btghln-Sn ..... 
B-S-N.-Genr.-Dan. 

Currefnux . 

Casino ........... 

M oÊt-H ennessy . 
Btnmiti ........... 


rieur A celui de l’année précé¬ 
dente (63,11 millions de frênes). 

Dans une lettre aux action¬ 
naires, le président Boisson 


Pernod-Ricard .. 

Radar . 

Kaffljt. St-Louis 


Veuve Cllcquot 


Rhône-Poulenc : retour à l'équilibre 


Vannée 1977 n’tnn pas été 
ou bon cru pont les chimistes 
européens. Malgré leur dyna¬ 
misme, les géants allemands ont 
tout Juste réussi fc maintenir 
leurs chiffres d’affCaires aux ni¬ 
veaux de 1976 et leurs bénéfices 
sont en baissa Les Néertan- 
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annonce d’ores et déjà une sen¬ 
sible diminution de ses résul¬ 
tats malgré l’avantage qne ta 
faiblesse de la livre ml a pro¬ 
curé à l’exportation la majenre 
partie de l’année. Ne parlons 
même pas de l’Italien Montedl- 
Bon, s’agissant d’un cas déses¬ 
péré. Dans un tel environne¬ 
ment, la sort de RhOnc-Poulenc 
aux prises avec les difficultés 
que l’on sait ne paraissait guère 
enviable, Pourtant, ô sniwriae, 
M. Jean Gandois, vice-président 
directeur général, a annoncé qne 
le chiffre d’affaires du groupe 
s’était accru de 10 % à ZXfi mil¬ 
liards de francs, dont 4 *fo seu¬ 
lement, fl est vrai, en volume. 
Ce n’est quand même pas mal 
en comparaison de ce que ses 
concurrents ont fait. Miens t 
Après deux années noires mar¬ 
quées par de forts déficit», les 
comptes du groupe seront voi¬ 
sins de l’équilibra, les .estima¬ 
tions faites par ses dirigeants 
fixant entre JM et 130 millions 
de francs le montant dn résul¬ 
tat consolidé avant déduction 
des Impôts évalués de leur côté 
à centaine de millions. 

Signalons néanmoins que la 
plus-value dégagée par la vente 
de la participation dans TVES 
Laboratories (prés de 3M mil¬ 
lions) a été de quelque secours. 
Le résultat net d’exploitation 
avant frais financiers s’est tout 
de même accru de 13 % envi¬ 
ron & X ZOO millions de francs, 
signe d’une amélioration cer¬ 
taine. La recette tient en quel¬ 
ques mots. Ge que le groupe 
n’a pn b gratter» sur ses prix 


de vente en raison du quasl- 
bîoeage de ses tarifs et de la 
montée des -coûts, il l'a gagné 
d’un côté en économisant 
l’énergie (2 %). de l’autre eu 
améliorant sa productivité, ce 
qui a en pour effet d’abalseer 
ses frais fixes de 8 % et d'accroî¬ 
tre la production- 

Grèce A ces efforts, la marge 
d’exploltarton avant frais finan¬ 
cier est passée de 24 i W mil¬ 
liards de francs. Bst-ce le bout 
da tunnel ? Tout au pftu en 
distingue-t-on les premières 
Ineurs. Car, tout en disposant 
d’un outll chimique et phar¬ 
maceutique en tons pointa 
comparable A ceux de ses princi¬ 
paux concurrents, Rhône-Pou¬ 
lenc a encore bien des handicapa 
A surmonter. Son endettement 
est lourd (53 % de ton chiffre 
d’affaires) et ses charges finan¬ 
cières deux fols plus élevées que 
la moyenne enregistrée dans 
l’industrie chimique européenne 
(Montcdlson excepté). Au sur¬ 
plus, son activité dans les tex¬ 
tiles chimiques, qui loi a encore 
coûté 700 millions de pertes 
l'an passé, reste trop Importante 
et aes atones françaises sont 
moins modernes que les antres 
et plus difficilement adaptables. 
De gras efforts devront donc 
être encore déployés pour ren¬ 
dre le groupe aussi compétitif 
qne ses concurrents dans tons 
lek domaines et diminuer encore 
■a fragilité. 

Dans llmmédlat, NL Gandois 
s’est refusé A toute Indication 
sur le montant dn dividende 
de l'exercice. La holding Rhône- 
Poulenc S. A. va devoir prati¬ 
quer une forte dépréciation enr 
les titres de sa filiale Rhône- 
Pool eue Textile et procéder A 
des abandons de créances. En 
compensation, elle va, sans 
doute, réévaluer certains actifs 
non amortissables. Les ajuste¬ 
ments nécessaires sont eu cours. 
— A. D. 


Martel] .. 

Guy. et Gascogne 
Génêr. OcIdeataW 
Nestlé . 
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Dlff. 



Chlers-Ch&tlUon .. 

11,79 

— 0.76 

ntbvx. 

Difr. 

Crensot-Loire . 

52 


■ 24t 


— 

Denaln Nord-Est . 

28,60 


■ SM 

.. 52 

inchangé 

Marine-Wendel ... 

312» 


■ WM 

. 346 

+ 16 

Métal. Normandie. 

36.70 

- 

- 2,71 

. 1283 

+ 63 

Pompey ........... 

75.10 

— f.M 

. *27 

+ 1 

SacDor .. 

18,30 

- 

■ H! 

. 361 

+ 30 

Saulnea .......... 

28.60 

• 

- 0.30 

. 255 

+ 22 

Usinor .. 

19.16 

• 

- L90 

. 11540 

— 2,60 

Valloorte ......... 

66,86 

- 

- 5.70 

. 209 

+ 1540 

Alspl . 

52 


- 3,50 

. 285 

+ 25 

Babenek-Fives .... 

09,50 

- 

r 6,20 

. 56.5» 

— 1 

Génér. de fonderie 

6*90 

- 

3^0 

. 245 

+ 94» 

Poclita . 

155 

- 

29^0 

. 399 

+ 39 

Sagem .. 

394 

- 

U 15 

. 278 

— 7 

Sannler-Duval .... 

62 

- 

4 

. 272,58 

4* 1.50 

PenhoBt . 

151 

- 

SJ80 

. 140 

+ 7 

Peugeot-Citroën „ 

266,16 

— 

030 

. 178 

+ 6.80 

Ferodo . 

365 

+ M 

. 9 580 

+ 70 



— 



situer A 2 960 millions de francs 
(3 $00 millions au niveau du 
groupe). En ce qui concerne les 
résultats de 1977, le bénéfice net 
par action, devrait représenter 
57 francs. 


Mêtg!lur?ie. constructions 
mécaniques 

Comme prévu, l’amélioration 
des résultats de Jaeger pour IB77 

S rmettra A la société de repren- 
9 la. distribution du dividende 
suspendue depuis 1973. Le revenu 
global s’élèvera A 7.65 P. (Mon¬ 
tant identique A celui versé au 
titre de J'exereice 1972.) 

Les dirigeants du groupe Géné¬ 
rale de fonderie tablent sur une 
nouvelle amélioration des résul¬ 
tats pour 1978. 

Les comptes du Ferodo pour 
1977 ne sont pas encore arretés 
mais 11 apparaît déjà que le 
bénéfice net pour 1977 sera Infé- 


filgn&le cependant que la renta¬ 
bilité Interne s'est améliorée. 

Facorn va distribuer 1 action 
gratuite pour 4. 

Produits chimiques 

Les dirigeants de Pierrefitte- 
Aüby évaluent A 20.5 millions de 
francs le bénéfice net pour 2977 
contre 22 JS millions l'année pré¬ 


CJL Industries ... 

17 févr. 

ISO J9» 

Dlff. 

+ 4,40 

Ce Celle et Coucher 

84 

Inchangé 

Institut Mèrlenx .. 

279 

— 1 

Laboratoire BeUon 

1449» 

f 2,3» 

Nobel-Boxel . 

59J0 

+ 0*40 

PleTTcfltte-Acby .. 

56.20 

+ 540 

Rhône-Poulenc ... 

53,36 

+ s 

Roussel-Celai . 

IBS 

+ 18 

BJLSJP. 

32340 

4- 2.M 

Baya .. 

324 

4- 3.7* 

Efoecbit . 

299M 

-f 4 j®o 

Nom Hyflro . 

1684* 

— 7J50 


cédente. Les actionnaires encais¬ 
seront un revenu global de 9 F 
par action (inchangé). 

Four le premier semestre de 
l’exercice 1977-1978, Nonk Bydro , 


LE VOLUME DES TRANSACTIONS ten francs! 


NEW-YORK 

Nouvelle semaine noire 

Wall Street a connu une nouvelle 
« semaine noirs », l’indloe Dow Jones 
perdant encore 23 points à 752.69 
pour retomber A son. plue bas niveau 
' depuis prAs de trois ans. 

Une série de «mauvaises nou¬ 
velles » sont venues assombrir encore 
une atmosphère déjà bien grise : 
baisse des ventes an détail en Jan¬ 
vier, diminution de la production 
industrielle, échec de le mission de 
M. Blumsnthal à Bonn, et surtout, 
reprise de la baisse du dollar qui 
rebuta las investisseurs internatio¬ 
naux, peu soucieux d’opérer dea 
achats en monnaie fondante-. 

Notre confrère, le «Herald Tri¬ 
bune», dépeignant cette semaine le 
climat de «gioem and doom» (mé¬ 
lancolie et échec) qui régne actuel¬ 
lement outre-Atlau U que et fait peser 
Une lourde hypothèque sur l'avenir 
Immédiat de» m archée financière 
américains. La plupart dea ana¬ 
lystes tablent sur une nouvelle baisse 
des coure dans llmmédlat, et n'ou¬ 
tre volent, un redressement' que bien • 
plus tard. 

Coure Coure 
lôfév. 17fév. 

Alcoa .. 39 3/4 39 1/4 

A.T.T. . M 60 3/8 

Boeing . 30 1/8 29 1/8 

Chase Alan Bank .. 26 3/4 27 7/8 

Du P Oc Nemours 167 5/8 103 1/8 

Eastman Aodak .. 43 1 1 43 2/2 

Exxon . 48 3/8 44 1/8 

Ford . 42 5/8 41 3/4 

General médita .. 47 3/8 45 

General Foods .... 28 1/4 26 7/8 

General Motor» — 58 5/8 57 3/8 

Goodyear . 17 1/8 16 1/2 

IBM. . 258 255 3/8 

LT.T. 29 1/8 27 3/8 

Kenuecott ........ 23 1/2 22 

Mobil OU _..... 59 5/8 M 5/8 

Ptlwer . 27 3/8 SS 1/2 

Schlumbergar ..... 67 5/8 86 3/4 

Texaco . Sei/S 23 1/S 

D-AX- lne. ........ 20 3/8 19 7/8 

Union Carbide .... 38 7/8 38 

DN. Steel . *7 1/4 25 1/2 

Westinghouse ..... 18 t/2 17 1/2 

Xerox Corp. 45 3/4 44 7/8 

FRANCFORT 

.Baisse 

Coure Coure 
lOfév. 17 fèv. 

A. K. G. 92,90 91,70 

8-A-S-P. ......—. 139,80 13990 

Bayer . 139^0 140.30 

Commembenfe .... 827,86 227,50 

loeehrt . 128,76 12M9 

«annexaiau ...... 175,30 22*59 

Siemens . W0 £MU» 

Volkswagen ...... 212,60 209,50 


LONDRES 

Vif repli 

En dépit du ralentissement spec¬ 
taculaire du rythme de l’inflation, 
annoncé en fin de semaine, un vit 
repli a affecté Lee valeurs britanni¬ 
ques, A la suite de le publication 
d’une Bérie de nouvelles défavo¬ 
rables. : déficit de la balance com¬ 
merciale. stagnation de la produc¬ 
tion, forte augmentation de la marna 
monétaire. 

Les mines d'or ont progressé en 
liaison avec la hausse du métal. 

- indice du «Financial Ttmse» : 


Industrielles, 450.3 contre 471 
d’or. 157,1 contra 146. 

Coure 

lOfév. 

; mines 

Coure 

lTfêv. 

Bowatei .......... 

170 

169 

BrH Petroleum 

790 

760 

Charter .. 

126 

127 

Court» nids ....... 

122 

121 

De Beers . 

291 

305 

Free State GeduM* 

19 3/4 

201/2 

Gt Unlv Store* ... 

878 

274 

lmp. Chemical ... 

355 

364 

ShëO . 

505 

496 

PIctere. 

184 

186 

Wau Loan ......... 

36 3/8 

361/4 


B En dollars, net de prime sur le 
r ‘ 


dollar InveatlBMinent 



13-2 1 

14-2 

15-3 

10-3 i 

iT-a 

Terme ... 

50 537 470 

64 032 685 

61699 719 

61767 6201 

113 853 003 

CompL 

R. et Dbl 

90 055 127 

103 306 773 

151 355 438 

127 678 237 

161251222 

Actions 

40 344 326 

34 389 886 

57 985 706 

41968 830 

41 323 671 

Total .... 

180 936 923 

201729 344 

271 040 861 

251414 687 

316 428 956 

INDICES 

QUOTIDIENS U.N.S.B.E» base 100 30 décembre 19771 

Franc 1 

92,6 

B&3 

94,5 

1 96,3 

97,1 1 

Etrang. j 

10SÆ 

102,4 

Ufe3 

! 102,1 

101,6 1 


COMPAGNIE DES AGENTS DE CHANGE 
(base ioo. 30 décembre 19771 


Tendance- 


IncL gén. .| 


| «U 


92^ | 93,0 

100. 29 décembre 19611 
56a I 50,3 


57,4 


96,0 


58,4 


MARCHÉ LIBRE DE L'OR 


6011 Bé 

cours 


1» 2 

17 2 

' a ItD 0U1Q SD USTtl 

28303 

29380 

— PM M teg«t> - 

28365 

29390 

étés» m»çana (20 Ko 

29S 

299 90 

Pi fisc «rapgaiM (16 »rj 

213 60 

226 

Pfdce taifSM (20 «J 

17» 

277 51 

Dnion WM BD *4 .. 

260 

260 11 

• nm tants O» "J 

208 53 

201 E0 

Setneram .. 

279 M 

278 50 

• soevena Ella té H 

306 

305 

• DMM-uœrais .. 

285 58 

205 6® 

néte u » estera 

1324 

1380 40 

— 10 canari 

650 

666 

— 5 sgiian 

4M 

424 

— 50 <m%m 

1175 

<200 .. 

m — w mu .. 

346 

346 

— W ‘rntsm .. 

282 10 

274 9 

• — 8 rnUM... 

131 

139 


LES INDICES HEBDOMADAIRES 
DE U BOURSE DE PARIS 

IRSTITIII tUTiOIMl M U STSIISTMJDÏ 
ET DES ETUDES ECONOMIQUES 
Basa im, 29 iécMUra 1979 

lOffv. 17ffiv. 

Wüce général . GM 7M 

assumes» . 131 1292 

Beau, et Hetétts nasse.. 82,7 64 

Société» f entière» ... 67,7 6^2 

Sociétés tsvastiss. nsrtsL 65fl 68,7 

Agrienltm .. 71 71,9 

«fesatiu enta m as, dfstffl b *2 68£ 

éotam„ eytias et 1. ftqoip 91A «3,7 

BSttO., août csBftr„ TJ» 729 74,4 

Caaottaate pao. «t «smn. 50,7 51,1 

Carrières Mises easrttos 749 78,5 

Courir nésan et «avales 57h B 0 ,£ 

Wtefc, cannas, narra. 85,2 5S.9 

■nprinsrlea. ^ carton 54 a 53,7 

rêtis ctwpt d'amans! 48,5 50,8 

Matériel étactriqna ... 149 79.4 

MetsiL, cm, ses «r «etn 32ji mà 

Mines MtaUltiaM . 88,1 70,1 

Mtrtia» et caritsnmti .. 61,4 sû 

PtOd. cttMHq M 4L~mét_. 68,4 70 Jt 

Sarvfces prtllei et tra*f(L 79 73,5 

. 329 BSA 

Wver*. 85,8 92,5 

Vaisws étrangères ....... ios* lOW 

vwesre â rev. face os tafl 126JB H. C. 

«01 CES G EUE Bain DE SME 100 EH 668 
Vaines * m. nsa an toc 2213 H. C. 

Vti. frase. 9 rw. variaMs 47M «SOJI 

Vsleare étraDgèrac . 780,5 771,6 

COMPAGNIE DES HUIS Ofc CHANGE 
•au I 00 , 29 Mcuore )B6l 

tança générai . 

Promu» da hh ........ 

Custracttoa .. 

Bleu d’équineaieirr ...... 

Bleu de tenus (tarâtles 
Blaa» de eau. non «urskl 
Bleu sa MsscM aflanst 

tanna. 

Ssc/etu nunum . 

Société* de la rase frase 
MM prise**. I PWr.. - 
vatenre tadssblanu _ 


w 

BSA 

M.S 

3*3 

71,7 

74£ 

60,1 

63 

91,5 

9M 

*5.5 

492 

57,7 

81 

81.7 

84,8 

8M 

67,8 

1*89 

148 

49fi 

32.1 


VALEURS LE PLUS ACTIVEMENT 
TRAITÉES A TEDMF 

Nbmtlt. Capitaux 

4 M'% 1973 .... 27300 21282 460 

Michelin . 18 450 19 549 830 

5 t-QobXln-P.-à ~M~ 138 275 28 985 002 
Française Pétroles 150 900 14 B31161 
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UN JOUR 
DANS LS MONDE 

2. IDEES 

— CONSTITUTION : « Synthèse 
pu porenrtttsc? », par Georges 
Verfel ; « Deux précisions », 
par Maurice Dtmwger. 

1 ÉTRANGER 

— Débats politiques et construc¬ 
tion économique en Chine. 

3. DIPLOMATIE 

4. AFRIQUE 

5. EUROPE 

fi il 8. P0UT1BUE 

LA PRÉPARATION DES 
ÉLECTIONS LÉGISLATIVES : 

— Le vote des Français de 
l'étranger. 

— M. Séguy critique le pro¬ 
gramme chiffré du parti 
socialiste. 

— DOSSIER : les partis et l'édu¬ 
cation. 

— Les partis face aux écolo¬ 
gistes. 


LE MONDE AUJOURD’HUI 

Fages 8 & 15 

■ Au fil de la semaine : La 
presse des jeunes, par Pierre 
Vlaxuson-Pontft. 

• Lettre de Port-Louis, par 
Philippe Deeroene. 

• A Saint-Denis, la librairie des 
proies, par Anne Gallois. 

RADIO-TELEVISION : Savoir 
pour décider, apprendra pour 
comprendre, par Claude Bar¬ 
rante ; L’art et l'argent, par 
Xavier Delccnrt. 


IG-17. CULTURE 
18. SOCIÉTÉ 
19-22. FISCALITÉ 

— Comment rédiger votre décla¬ 
ration de revenus. 

23- 24 ÉCONOMIE-RÉGIONS 

24- 25. LA SEMAINE FINANCIÈRE 


LIRE ÉGALEMENT 

RADIO-TELEVISION (11 A 14) 

Carnet (8} ; Informations pra¬ 
tiques (18) ; «Journal officiel » 
(18) ; Météorologie (18) ; Mots 
a ro laéa (18). 


Après la rupture d’une canalisation de gaz 

Une série d’explosions provoquent la mort de cinq personnes 
dans plusieurs i mm eubles dn 16 e arrondissement 


fin janvier 

LE DÉFICIT COMMERCIAL 
DE LA FRANCE A ÉTÉ 
DE 1,8 NftLUIID DE FRANCS 

La balance commerciale de la 
France pour le mole de janvier a été 
déficitaire de Z 695 millions de 
francs. Les exportations ont atteint 
25 832 million» et les Importations 
28587 millions de Crânes. Après cor¬ 
rection des variations saisonnières, 
le déficit n’est que de 1854 militons , 


correspondant & un taux de couver¬ 
ture des achats par les ventes de 
SSJi % (les exportations s'élevant h 
28 731 mllUons de lames et les 
importations h 26 877 minions de 
francs). 

Ce mauvais résultat doit être Inter¬ 
prété avec prudence. 21 «uvfent, en 
effet, après un fort excédent en 
décembre (-f- 1.6 milliard de francs). 
Sur les trois derniers mois, le taux 
de couverture. des achats par les 
ventes est de 97 %, ce qui représente 
un déficit moyen de 900 millions'de 
francs par mois (et depuis le mois 
de septembre — date dn redresse¬ 
ment de la balance co mm erciale 
française — le déficit moyen mensuel 
est de 450 mllUons de francs). 

Le déficit Important dm mois de 
Janvier tient essentiellement, selon 
le ministère dn commerce extérieur, 
h révolution des échanges, agio-ali¬ 
mentaires (— 1.350 milliard de 
francs), a Ce creux aberrant > — H 
n’a pas même été atteint lors de 
la sécheresse — serait lié an méca¬ 
nisme des montants compensatoires 
et i la dévaluation dn franc vert. 


RAEffiÉE DES PRIX 
DES LÉGUMB ET DES VOLAHlfi 
A RUNGiS 

Depuis le début de février, les prix 
de la plupart des, légumes et des 
volailles ont fortement augmenté ni 
le marché de gros de RnngiSL En 
deux aemalnbs, le prix des choux de 
Bruxelles a plus que doublé 
(+ 121 %), le prix des poireaux a 
progressé de 78£ %, ceux des carottes, 
des navets, des choux, üe 59%, celui 
du céleri en bronche de 49 %. Seuls 
les pommes de terré (stables) et, à 
un moindre titre, les choux-fleurs 
(21 X) ont été épargnés par 1a fUun- 
blée des coure. 

Ces «housses sensibles», selon on 
communiqué dn ministère s»« 
finances, s'expliquent pu les mau¬ 
vaises conditions climatiques et 
« étaient prévisibles ». 

Le gel, le froid et U neige n'ex¬ 
pliquent pis, en revanche, l'aug¬ 
mentation des prix des volailles. - 


A B C D E F G 


Une Information contre X 
pour homicides et blessures 
involontaires a été ouoerte 
par le parquet de Paris et 
confiée à M. Alain Vernier, 
juge d'instruction, après qu’une 
série d’explosions — avenue 
du Colonel-Bonnet, rue Ray- 
nanard, avenue de LambaUe, 
rue Singer — eut ravage, dans 
raprès-mtdi du vendredi 17 fé¬ 
vrier, plusieurs immeubles du 
quartier de Passy, dans le 16* 
arrondissement de Paris, et 
dont Ut bilan, provisoire s’éta¬ 
blissait, ce samedi matin, selon 
la préfecture de police, à cinq 
morts et soixante blessés , don t 
treize sont dans un état grave. 

Plusieurs centaines d’habitants 
ont dû Stre évacués, une partie 
d’entre eux trouvant refuge chez 
des «-mis ou parents, tandis que 
cent trente autres étaient provi¬ 
soirement relogés par les services 
municipaux. 

M_ Jacques Chirac, maire de 
Paris, a interrompu une tournée 

électorale en Franche-Comté pour 
regagner la capitale et 11 s’est 
rendu sur les lieux de la catas¬ 
trophe au cours de la nuit. 

Selon le général Gère, comman¬ 
dant de la brigade des sapeurs- 
pompiers de Parla les explosions 
sont dues au gaz. Une « conduite 
maîtresse » a, en effet, été rom¬ 
pue, occasionnant l'échappement 
d’une nappe de gaz qui s'est pro¬ 
pagée dans tous les points bas du 
quartier — caves et égouts — 
provoquant des explosions plus ou 
moins fortes. Toutefois, il reste à 
déterminer la cause véritable de 
Texploslon Initiale, qui a soufflé 
un immeuble de l’avenue du 
Colonel-Bonnet. 


Une fourchette de 5 à 15 % 

l/un des responsables de Gaz 
de France a indiqué qu’il n'était 
pas certain que cette première 
explosion soit due à une fuite de 
gaz. Quant à la rupture de la 
conduite, on estime pour l’instant 
qu’elle a pu être la conséquence 
d’un mouvement de terrain, natu¬ 


rel ou provoqué par des travaux. 

Le seizième arrondissement a 
été l’un des premiers quartiers de 
Paris, ai 1974, à être converti au 
gag naturel. H reçoit donc aujour¬ 
d'hui, comme la quasi-totalité de 
la région parisienne, un mélange 
composé de gaz des Pays-Bas 
(dont Groningue), de mer du 
Nord (Ekofïsk) et d’Algérie. __ 

Ce gaz naturel Inodore est rendu 
odorant, pour des raisons de sécu¬ 
rité, par un produ it pétrolier nau¬ 
séabond de THT). H est explosif 
lorsqu’il est mélangé, dans une 
fourchette de 5 à 12 avec l’air 
TTn-rs de la proportion explosive, 
(1 est Inflamma ble. 

Gaz de France, qui a chargé un 
contrôleur général de rétablis¬ 
sement d’une enquête, ignore 
l’origine de l’accident. Les cana¬ 
lisations en acier, qui datent de 
1955, ne sont pas en cause, a si 
fi T^y n'ont pas été chahuté^ par 
des travaux », dit-on à GDJF. 

L’Interruption complète de la 
circulation de gaz dans le 
seizième arrondissement n’a été 
a che vée que vers 20 heures. 
Interrompre l’écoulement du gaz 
rtn-nn un quartier & canalisations 
multiples (ce que GJD.F. appelle 
un « réseau maillé ») est une opé¬ 
ration lourde. Entre les fermetures 


des vannes. H faut ouvrir les trot¬ 
toirs, percer les canalisations et y 
Introduire des ballons de caout¬ 
chouc. L’ensemble de ces opéra¬ 
tions a pris quatre heure trente, 
ce qui peut paraître excessif. 

Un arrêté du 2aoüt 1977 impose 
la mise en oeuvre de dispositifs 
automatiques interrompant la 
fourniture de gaz dés que le débit 
dépasse certaines valeurs — donc 
en cas de fuite — mais il ne sera 
applicable que le 2 août 1978 et 
ne concerne que les immeubles 
neufs. 


LE PARTI SOCIALISTE ET LE SPORT 

Priorité à an mouvement populaire 
et indépendant 
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L'identité des victimes 

Les cinq personnes tuées — 
trois femmes et deux hommes — 
ont été Identifiées. Il s'agit de 
MM. Hervé Gachy, trente-neuf 
ans, demeurant 1, avenue dn 
Colonel-Bonnet, BeUrar.rm Aouni, 
quarante et un ans. peintre en 
bâtiment, demeurant 17, rue 
Henri-Barbusse. A Vltry-snr- 
Seine (Val - de - Morue), de 
Mmes Martine Pellssle, quarante- 
huit ■««, 28; avenue de LambaUe, 
a «mie Marchetti, quarante-neuf 
«n», domldUée 7, avenue Victor- 
Cresson, à Issy-les-Moulineaux 
et, »««", de Mme Marie-Rose 
Honniex, soixante ans. demeu¬ 
rent 7, avenue dn Général- 
Mangln. 


À cause des réglementations 
à La Guardia 

L’ACHAT D'AIRBUS 
PAR EASTERN AIRLINES 
POURRAIT ÊTRE COMPROMIS 

New-York (A-PJ. — L'accès 
de l’aéroport de La Guardia pour¬ 
rait être Interdit aux Airbus, 
dont b compagnie américaine 
Eastero Airlines envisage de 
s’équiper pour desservir ses lignes 
intérieures. 

Selon le New York Times , le 
modèle A 300 B choisi par la 
compagnie dépasse en effet les 
normes de poids fixées pour les 
pistes de l’aéroport de La Guar¬ 
dia le plus central de New-York. 

De par la conception de son 
train d’atterrissage, les roues de 
rapparell exerceraient une pres¬ 
sion supérieure au maximum 
toléré par les c taxiways » 
construites sur des pilotis dons 
la baie de Flushing. 

Le président de la compagnie 
Eastem Airlines, l'ancien astro¬ 
naute Frank Borman. a déclaré 
qu ’0 pourrait être amené à re¬ 
noncer à l’achat du nouvel appa¬ 
reil européen, dont il envisage 
d’acquérir une vingtaine d’exem¬ 
plaires. s’il n’est pas autorisé à 
La Guardia. 


Après MM. Georges Mar- 
ch aïs CP.Cl. Jean-Pierre 
S o I s s o n (PJL) et Jacques 
Chirac ÜLPJL), M. François 
Mitterrand a présenté, ven¬ 
dredi 17 février, la politique 
du parti socialiste pour tout 

ce qui concerne le sport. 

B ressort des propos de M. Mit¬ 
terrand que le PB. a l’intention 
de privilégier le mouvement 
associatif et de faire du club la 
pièce maîtresse de l'organisation 
sportive extra-scolaire. Ce choix 
indique aussi que, pour le PJSL, 
le sport doit être indépendant de 
l’Etat et des milieux financiers. 

Dans le domaine scolaire, prio¬ 
rité sera donnée à l’éducation 
sportive, et, sur ce point. M. Mit¬ 
terrand s’est prononcé en faveur 
du rattachement des enseignants 
d’éducation physique et sportive 
(T5LP.S.) à l’éducation nationale. 
Le premier secrétaire du PB. 
considère que l’application du 
tiers-temps et les cinq heures 
dTüP-S. par semaine sont les 
objectifs à atteindre et que la 
réalisation de ce programme passe 
par un effort budgétaire impor¬ 
tant, comme par l’aménagement 
des horaires e± du programme 
scalaire. 

La part du budget national 
pour la jeunesse et les sports 
devrait être, selon M. Mitterrand, 
de 1 Te. ou du moins s’en appro¬ 
cher. C’est dire que ce dépar¬ 
tement, qui n’aurait plus en 
charge l’EPJSs bénéficierait à 
moyen terme d’un financement en 
augmentation de près de 400 % 
par rapport à ses ressources 
actuelles. Le budget du secré¬ 
tariat d'Etat & la jeunesse et aux 
sports est en effet, en 1978, de 
0,67 c Jc. et, sur ce poste, la part 
de I’EJ’jS. est de 60 %. Le parti 
socialiste est aussi favorable & 
l'affectation à la jeunesse et aux 
sports de ressources extra-bud¬ 
gétaires provenant de la loterie 
nationale et du tiercé. Mais 
M. Mitterrand a réaffirmé son 
hostilité à l'organisation de 
concours de pronostics. 

Dans l’hypothèse où Ü serait 
absolument nécessaire de faire un 
choix entre le sport populaire 
et celui de haut niveau, le PJS. 
considère que la faveur devrait 
aller au sport populaire, l’expé¬ 
rience ayant prouvé que l’élite 


est souvent Issue de la masse: 

Selon M. Mitterrand, c’est toute 
une génération de champions qui , r>£ V L » <j **^^*z 
se dégagerait en vingt ans de la '>*■ 1,1 

masse, et ces perspectives d’ave-.- "" 
nir justifieraient qu'une telle 
option soit prise. 

Pour le PjS» le sport de haute 
compétition est cependant néces¬ 
saire, eu égard A son honorabilité 
et A sa valeur formatrice. L'ath¬ 
lète de compétition doit être A 
la fois aidé et préservé de la ! 
commercialisation, de la corrup¬ 
tion et des pratiques dopantes ou 
anabolisantes. Dans le même g fl 
temps, il a droit A ce que sa 
reconversion sociale fasse l'objet 
de la plus grande attention, afin 
d'éviter toute forme de déchéance 
une fois sa première carrière ter¬ 
minée. Sur ce point aussi. U. Mit¬ 
terrand s’est prononcé contre 
l’étatisation des sportifs de haut 
niveau. 
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Argentine : oui, mais... 
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Le premier secrétaire du parti 
socialiste a souhaité que les spor¬ 
tifs français obtiennent les meil¬ 
leurs résultats possible dans les 
grandes compétitions, et notam¬ 
ment aux Jeux olympiques de 
Moscou, et a déclaré, A ce propos, 
que les échecs nationaux dans 
presque toutes les disciplines sont 
dus plus au désintéressement suc¬ 
cessif des gouvernements de la 
V* République qu'au manque 
d'aptitudes des champions fran¬ 
çais. Le parti socialiste en veut ’ r 
pour preuve que depuis vingt ans «.= 
chaque ministre ou secrétaire , £ r 
d’Etat a eu son plan de retires- ;,,î ' 
sement ou de réforme et qu’aucun -en ï" - 
n’a été mené à bien. « C’est ta sPK=r 
politique du bourdon sur la 
vitre », a dit M. Mitterrand. 

En définitive, le PjS. admet que 
l'équipe de France doit aller dis¬ 
puter la Coupe du mande en 
Argentine, mais qu’il est inoppor¬ 
tun et fâcheux que l'organisation 
de la compétition ait été confiée 
A un pays dont le régime est tel¬ 
lement arbitraire. Au mois de 
juin, a précisé M. Mitterrand, un 
gouvernement de gauche donne¬ 
rait des instructions détaillées A 
l’équipe de France pour qu’elle 
évite toute collusion avec le gou¬ 
vernement argentin. 

FRANÇOIS JANIN. 
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Ancien m inistre égyptien 

M. YOUSSEF SEBAI 
EST VICTIME 

D’UN ATTENTAT A CHYPRE 

Nicosie (A.F.P* A.PJ. — 
M. Youssef 8ebai, secrétaire géné¬ 
ral égyptien du Mouvement de 
solidarité avec les peuples afro- 
asiatiques. a été tué ce samedi 
18 février, dans un attentat, 
commis A Nicosie, au cours d’une 
réunion du présidium du mou¬ 
vement. 

Aussitôt après les coups de feu. 
un groupe d’hommes armés, que 
l'on croit être des arabes, s'est 
emparé d’une trentaine d'otages, 
qu'ils détoiaient toujours, en fin 
de matinée, dans la cafétéria de 
l'hôtel Hilton. 

ministre de l'information 
et président dn conseil d'administra¬ 
tion d’ «Al AJuoma, M. Sebal est 
un membre Influent du parti socia¬ 
liste d'Egypte (gouvernemental). A 
ce titre, O avait accompagné le pré¬ 
sident S «date lots de son voyage à 
Jérusalem.] 


LE GROUPE BAADER-MEfNHOF 
REVENDIQUE UN ATTENTAT 
CONTRE If SIÈGE 
DE IA LUFTHANSA A BOGOTA 

Bogota (A JF JP.). — un attentat 
a été commis vendredi matin. 
17 février dans la capitale colom¬ 
bienne 1 contre les locaux de la 
compagnie aérienne ouest-alle¬ 
mande Iafthansa. L'explosion 
d’une bombe a provoqué d’im¬ 
portants dégâts matériels, mats 
elle n’a fait aucune victime. 

Cet attentat a été revendiqué 
dans la journée par le groupe 
Baader-Mebihof, dont plusieurs 
membres se trouveraient à Bogota, 
selon la police de Bonn. Dans un 
message adressé A différents 
Journaux; il est indiqué que cette 
opération constitue g le début 
(Tune série d’attaques contre , les 
monopoles ouest - allemands et 
américains: qui exploitent les 
peuples opprimés du monde. Avec 
ce geste de peu d’importance 
mais significatif, des objectifs de 
grande importance ont été 
atteints », ajoutent tes auteurs du 
message. . 

[te 5 novembre dernier, les survi¬ 
vante du groupe Baader-Meinhof 
avaient envoyé A plusieurs organes 
de presse nn texte daim Lequel U» 
assuraient qu’ils feraient exploser en 
vol trois avions de la Lufthansa «A 
partir dn 1S novembre» (sic Monde» 
da 8 novembre). Cette menace, qui 
n’a pas été mise A exécution, pour 
l'instant, a provoqué un xenforep- 
meat considérable du mesures de 
sécurité dons les aé ropo r t s et A bord 
du appareils de la compagnie ouest- 

aTîwnand..j 


En Égypte 

M. Serageddine est élu président 
du nouveau Wafd 

De notre correspondant 


Le Caire. — L’assemblée consti¬ 
tutive du parti Wafd, ré cemme nt 
autorisé de nouveau (le Monde 
du 25 janvier et du 7 février), 
s’est réunie au Caire le vendredi 
17 février. Ses deux sent vingt- 
huit membres ont élu A Funanï- 
mltê. Ml Fou&d Serageddine, 
président du parti. Ministre de 
l'intérieur et principal dirigeant 
Wafd avant la révolution de 1952, 
M. Serageddine est Agé aujour¬ 
d’hui de solxante-eept ans. H 
aéra assisté par trois vice-prési¬ 
dents, MM. Abdel Fatt&b Hassan, 
député du delta du Nil, Helml 
Mourad, député d'Héliopolis, et 
Wahid Raf&at, juriste. 


LE PRÉSIDENT CARTER 
BTME QUE L'ÉGYPTE 
EST MENACÉE 
PAR IA LIBYE ET L'ÉTHIOPIE 

Le président Carter a défendu 
vendredi ’ 17 février avec véhémence 
son intention de livrer cent dix 
avion» perfectionnés A l'Egypte et A 
l'Arabie Saoudite, à chaque étape 
trône brève tournée quH a entre¬ 
prise dans trois Etats de la 
Nouvelle-Angleterre. 

k Noua ne pouvons pas abandonner 
nos amis an Proche-Orient, sinon 
l’Egypte sera bientôt envahie A par¬ 
tir de la Libye ou peut-être même 
de l'Ethiopie », s'est écrié à Bangor 
(Maine) le président américain pour 
Jnsttfler sa dérision de fournir cin¬ 
quante P-5-B au gouvernement du 
président Sadate. e Personne ne peut 
son Seoir que ces- F-5-E pourraient 
relever le défit des F-15 *, dont Israël 
possède déjà vingt-cinq exemplaires 
(auxquels 1 devraient s'ajouter quinze 
outres si le projet est approuvé par 
ie Congrès), a-t-il poursuivi pour 
expliquer qu'U considère que l’Egypte 
ne pourra pat attaquer l'Etat hébreu 
avee ces avion». ML Carter a aussi 
Insisté sur le fait que s les Etats- 
Unis continuent manifestement i 
remplir leur engagement de préser¬ 
ver la ■ sécurité et la puissance 
dlsrsB ». 

A Moscou, la « Pravda » a critiqué 
la décision du président Carter, 
affirmant qu'elle constituait « une 
mine placée sur la vole de la paix 
an Proche-Orient ». « Les Etats-Unis, 
poursuit la « Pravda s, ne font que 
verser de l'huile sur le feu en ren¬ 
forçant le potentiel militaire d'Israël, 
tout » poursuivant la politique qui 
consiste A diviser les Etats arabes 
en associant plus étroitement les 
régimes de 1 droite A Washington, s 
— (A. P. A.P.) 


Le secrétaire général da parti 
a également été élu- Il s'agit 
d'ibrahim Farrag, ancien minis¬ 
tre d’Etat de la Tnnmara.'hli» , âgé 
de soixante-quatorze ans. Il sera 
entouré de quatre secrétaires 
généraux adjoints, dont trois ont 
moins de quarante ans. Un grand 
avocat cairote, M" Saad Abdel 
Nour, a été chargé des relations 
extérieures du parti. 

Au total le bureau politique du 
parti com pr e n dra trente-cinq per¬ 
sonnes. Parmi elles figurent sept 
anciens ministres, dont deux de 
Nasser (MM. Helml Mourad et 
Abdel Khalek Chennaoui), huit 
députés, deux généraux en retraite 
et quatre coptes. Selon M* Abdel 
Nour, le nouveau Wafd compte¬ 
rait déjà un demi-million de 
militants dans le pays, mais ce 
chiffre parait exagéré A la plu¬ 
part des observateurs. Le mot 
Wafd, qui en arabe signifie « délé¬ 
gation », servira aussi de titre au 
quotidien du parti, dont le lan¬ 
cement est prévu pour le mois 
prochain, en même temps qu’un 
journal du soir et deux hebdo¬ 
madaires, dont un pour la jeu¬ 
nesse. Apparemment, le Wafd 
dispose de fonds importants pour 
sou fonctionnement. 

Bien qu'il bénéficie de la sym¬ 
pathie de certaines personnalités 
proches du raïs et bien qu'il ait 
reconnu la légitimité du régime 
républicain nè du coup d’Etat 
de 1953. le Wafd se veut un 
a parti d’opposition dans tout le 
sens du termes. Il a cependant 
déjà fait savoir par la bouche 
du chef de son groupe parle¬ 
mentaire (vingt-huit députés), 
M. Helml Mourad, qu’c il sou¬ 
tenait lès efforts de paix du pré¬ 
sident Sadate s. De même, après 
leur élection, les responsables 
du Wafd ont adressé au raïs un 
télégramme dans lequel Us le 
remercient « d’avoir ouvert la 
voie à une démocratie qui s’avère 
véritable », Toutefois dans la 
même dépêche le Wafd demanue 
au chef de l’Etat ade donner 
plus de liberté à la presse ». 

J-P. PERONCEL-HUGOZ. 


• M. Ahmed Mes tin, chef de 
file du Mouvement des socialistes 
démocrates (opposition), effectue, 
du 20 février au 12 mars, A l'ini¬ 
tiative du Comité américain pour 
les libertés publiques en Tunisie, 
une tournée de conférences dans 
les universités américaines, 
notamment à Princeton. Boston. 
Harvard et Berkeley. 


Le numéro dn «Monde» 
daté 18 février 1978 a été tiré 
& 545189 exemplaires. 


A L.A CONFÉRENCE DE SYDNEY 

Douze pays du Cominonwealtb 
ont critiqué la politique commerciale îles Neuf 

De notre correspondant ' ... 


Sydney. — La conférence des 
chefs de gouvernement du Com- 
monweaîth d’Asie et du Pacifique 
s’est achevée vendredi 17 février 
A Sydney, sans résultats notables: 
EUe avait commencé ses travaux 
le 13 (le Monde du 14 février). Le 
débat prévu sur le commerce 
régional a été désamorcé par le 
premier ministre australien. 
M Fraser a minimisé les effets 
de sa politique de restriction des 
importations et critiqué l'attitude 
de la CJ3J3.. des Etats-Unis et du 
Japon. Selon lui. ce sont ces pays 
qui devraient montrer l’exemple 
et ouvrir plus largement leur mar¬ 
ché aux produits d’Asie et du. 


Au Transkei 

IM SOCIÉTÉ FRANÇAISE 
VA CONSTRUIRE UN PORT FRANC 

(De notre correspondante.) 

Johannesburg. — Le Transkei 
premier Bantoustan A avoir 
acquis son indépendance en 1976, 
va se lancer dans la construc¬ 
tion dtm port ; une société fran¬ 
çaise. Les Grands Travaux de 
Marseille, s'en chargera avec 
l'aide de deux firmes transkélen- 
nes. System and Management 
Boards et Transkei National 
Ingeneering. Le premier ministre, 
M. Matanzim a. a annoncé ven¬ 
dredi 17 février qu'il venait de 
signer un accord avec la société 
française portant sur la cons¬ 
truction. le développement et le 
financement du port. Les tra¬ 
vaux, qui devraient commencer 
très rapidement, dureront de cinq 
A six ans. Le coût est estimé a 
125 millions de r&nds (700 mil¬ 
lions de francs). 

Selon le premier ministre, le 
gouvernement transkélen en fera, 
sur les conseils des Grands Tra¬ 
vaux de Marseille, un port franc 
■entouré de zones Industrielles et 
de villes. Actuellement, rempla¬ 
cement, Mngazana, est absolu¬ 
ment sauvage, situé A 20 kilo¬ 
mètres au sud de Port-Saint- 
John (nn port de plaisance), il 
n’est desservi ni par une voie 
ferrée ni par des routes gou¬ 
dronnées. Déjà, en Afrique du 
Sud, des écologistes se dressent 
contre le projet qui détruira 
cette zone fertile en poisson et 
dont an projetait de faire une 
réserve naturelle. C’est le plus 
important contrat signé par le 
Transkei — un Etat reconnu 
seulement par l'Afrique du Sud — 
avec une société européenne de¬ 
puis son accession A l'indépen¬ 
dance, le 26 octobre 1976. 

CHRISTIANE CHOMBEAU. 


Pacifique. La conférence a décidé 
de se réunir à nouveau dans deux 
ans à New-Delhi. 

Quatre groupes spéciaux vont 
être mis en place, pour discuter 
des questions de commerce, 
d’énergie, de terrorisme et de 
trafic de drogue. L'Australie va 
présider le groupe chargé du com¬ 
merce, ce qui lui permettra de 
faire prévaloir sa politique for¬ 
tement hostile au Marché com¬ 
mun ; Canberra a même menacé 
les Neuf de représailles écono¬ 
miques. 

Le communiqué final de la 
conférence fait d'ailleurs réfé¬ 
rence A la politique dedNeof : les 
douze chefs de gouvernement pré- 
sents ont « pressé les gftndpaux 
pays industrialisés de mettre en 
pratique leurs multiples pro¬ 
messes de libéraliser rapidement 
le commerce mondial ». Es ont 
aussi demande A la C-EJ5. do 

« prendre les mesures appropriées 
pour résoudre les problèmes com¬ 
merciaux des pays- asiatiques 
consécutifs à l’entrée de la 
Grande-Bretagne dans: le Marché 
commun ». U est significatif que 
le débat n'ait pas été consacré au 
commerce régional entre les Etats 
membres, mate seulement A la 
nécessité de faire accepter par la 
CJ2JL plus de produits venant 
d'Asie et du Pacifique. 

Les Australiens se posent par 
ailleurs des questions — qui res¬ 
tent sans réponse — après l’atten¬ 
tat à la bombe qui -a marqué le 
début de cette rencontre. — M. S. 
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LE FROUH&T ANNONCEE' 

Vftcmm 

DE FAYA4ARGEAU 

La ville de Faya-Iargeau,. à 
800 kilométras de N’Djamena, est 
passée vendredi 17 février sous le 
contrôle des combattants du 
Front de libération nationale du 
Tchad (FROLINAT), annonce un 
communiqué de presse .de ce 
mouvement 'transmis wwimH A 
Paris. 

L'occupation de cette ville mar- 

S ue . le quatorzième anniversaire 
e la mort du premier secrétaire 
général du FROLINAT, an 1964, 
dans le centre du Tchad, ajoute 
le FROLINAT. L'offensive qui 
vient de permettre l’occupation 
des oasis de Fada, tombée 'mardi, 
et. de Faya^Largeau. avait - été 
baptisée du nom du disparu. 
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